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91/2017 Dispositif « plan numérique à l’école 2017 » 

92/2017 Accompagnement au numérique en direction des personnes âgées 

93/2017 
Initiation au codage informatique sur le temps de la pause méridienne - 
Approbation et signature d’une convention avec FAP- EFREI 

94/2017 
Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association la ressourcerie 

 « chic ! on ressource » 

95/2017 
Convention portant sur le dépistage de la tuberculose chez les cas contacts 
adresses par le CLAT et sur l’organisation de vaccinations gratuites. Montant de 
la subvention 2017 : 31 300 €. 

96/2017 

Saisine du syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne (S.A.F 94) pour 
l'acquisition amiable des lots 8, 11 et 19 de la copropriété située dans le 
périmètre d’études "rue Lamartine prolongée" :  

118, avenue de Stalingrad & 11, allée des fleurs, cadastrée section AV numéro 
312 

97/2017 
Démolition de l’ancien centre Eugène Candon autorisation de signature de la 
demande du permis de démolir 

98/2017 
Acquisition à l'euro symbolique, auprès de la SNC Kaufman & Broad Promotion 
4, de la parcelle cadastrée section R numéro 421 située 5, rue Condorcet à 
Villejuif (Val-de-Marne) 

99/2017 

Autorise la cession par le syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne (SAF 
94), au profit la SCCV "Villejuif rue du Onze Novembre", de la propriété située 
38, avenue de Stalingrad, a Villejuif (Val-de-Marne), cadastrée section AY 
numéro 114 

100/2017 

Autorise le SAF 94 a procéder à la cession, au profit de  

SADEV 94, de la propriéte située 177, avenue de la République à Villejuif (Val-
de-Marne), cadastrée section AL numéro 65 

101/2017 
Avenant à la convention de transfert foncier afférente à la restructuration de 
l’ensemble immobilier scolaire Karl Marx du 16 février 2011 



102/2017 Approbation du document financier actualisé au 31-12-2016 de l'opération 

d'aménagement des barmonts CRACL: compte rendu annuel à la collectivité 

locale) et du rapport spécial sur les conditions d'exercice par SADEV'94 des 

prérogatives de puissance publique déléguées a l'aménageur 

103/2017 

Approbation du document financier actualisé au 31-12-2016 de l'opération 
d'aménagement Aragon (CRACL : compte rendu annuel à la collectivité locale) 
et du rapport spécial sur les conditions d'exercice par SADEV'94 des 
prérogatives de puissance publique déléguées a l'aménageur 

104/2017 
Convention de versement d’une subvention pour les opérations de prévention 
et de tri des déchets 

105/2017 
Convention de partenariat ville de villejuif/ association AXA prévention pour 
mise à disposition gratuite d’un radar pédagogique 

106/2017 
Subvention au titre de  l’aide à la pratique amateur versée en 2017 à la 
compagnie de théâtre de la Jacquerie 

107/2017 

Nouvelles conventions d'objectifs et de financement triennales entre la ville de 
Villejuif et la caisse d'allocations familiales du Val-de-Marne, relatives aux  
prestations de services « accueil de loisirs sans hébergement » pour les activités 
extrascolaires, d'une part, (n°201700097) et les activités périscolaires d'autre 
part, (n° 201700043). 

108/2017 
Garantie communale pour trois prêts PLS, contractés auprès du crédit agricole 
Ile de France, d'un montant total de 4.146.000  euros par l'immobilière 3F pour 
l’acquisition en VEFA de 38 logements locatifs sociaux au 17 avenue de Paris 

109/2017 

Garantie communale pour deux prêts contractés par l'ESH Logis-Transports, 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, d'un montant total de 
2.054.802 euros pour l'acquisition en VEFA de 18 logements plus au 124 avenue 
de Paris à Villejuif 

110/2017 
Garantie communale pour deux prêts contractés par l’ESH Logis-Transports, 
auprès de la banque postale, d'un montant de 1.215.677 euros, pour 
l'acquisition en VEFA de 10 logements PLS au 124 avenue de Paris à Villejuif 

111/2017 

Garantie communale pour un prêt PAM de 877.503 € contracté par l’Office 
Public de l’Habitat de Villejuif (OPH) auprès de la caisse des dépôts et 
consignations pour le financement de l’opération de rénovation des enveloppes 
extérieures de la résidence Camille Claudel, 2 a 16 avenue des Hautes Bruyères. 

 

 

 

 



112/2017 

Marché à lots séparés pour l’entretien des terrains de sport de la ville de 
Villejuif 

- lot 1 : entretien des terrains synthétiques 

- lot 2 : entretien de terrains gazonnés 

Autorisation de lancement de la procédure d'appel d'offres ouvert européen et 
autorisation de signature du marché 

113/2017 
Attribution d’aide pour l’accompagnement de sportifs de haut niveau amateur, 
au titre de l’année 2017 

114/2017 
Attribution de subventions aux associations sportives pour l’organisation de 
stages sportifs au cours de la saison 2016/2017 

115/2017 
Attribution d’une subvention exceptionnelle a l’USV rugby pour maintenir le 
projet rugby dans les écoles villejuifoises 

116/2017 
Désignation d’un représentant du conseil municipal au sein du conseil d’école 
(Irène Joliot-Curie) 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M.BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
Mme TUERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 91/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : DISPOSITIF« PLAN NUMERIQUE A L'ECOLE 2017 » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Communal, 

Considérant le dispositif du « plan numérique écoles 2017 » de l'Etat 
initié par 1 'Académie de Créteil comportant une aide financière 
conséquente sur la partie investissement de matériels informatiques et 
numériques pour les écoles, 

Considérant la nécessité de mettre à disposition des outils numériques et 
éducatifs en direction des élèves de la Ville, 

Considérant la nécessité pour les écoles de la ville de pouvoir prétendre 
à tout outil favorisant et aidant à la réussite scolaire des élèves 
fréquentant les écoles de la Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : La Ville souhaite entrer dans le dispositif « plan numérique école 
2017 » et répondre à l'appel à projet initié par l'Académie de Créteil pour les 
élèves de primaire (maternelle et élémentaire). 

Article 2 : La Ville sollicite de ce fait une aide financière visant à équiper 
d'outils numériques ensemble de ses écoles. La mise en œuvre du plan permet 
le versement par l'Etat d'une subvention exceptionnelle de 50% sur la partie 
investissement des équipements. 

Article 3 : Dit que cette subvention sera inscrite au budget communal, 
chapitre 13. 

Article 4 : Le Conseil municipal autorise le maire à signer tout document 
relatif à cet appel à projet et à cette demande de subvention. 

Adoptée à 41 voix p ur; 4 abstentions 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 92/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : ACCOMPAGNEMENT AU NUMERIQUE EN DIRECTION 
DESPERSONNESAGEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la volonté municipale de lutter contre la fracture numérique 
touchant les personnes âgées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : approuve la convention entre la Commune de VILLEJUIF et F AP -
EFREI, annexée à la présente délibération. 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

Article 3 : dit que cette présente convention est conclue pour 1 'année scolaire 
2017-2018. 

c 

Adoptée à 45 voix pour 



FAP EFREI 

Formation aux particuliers 

Convention 

Vu et annexé à ma délibération no !J:t / i_oÂ.. + 
en da te du · .t3/ ,{o / .eoA. '1-

Le Mane de Villejuif 

Entre FAP - Efrei et la Commune de Villejuif 

Entre les soussignés : 

L'association '' FAP - Efrei », dont le siège social est situé au " 30-32, avenue de la 
République 94800 VILLEJUIF ,, , représentée par son Président Monsieur 
Bertrand DUHAMEL, et 

La Commune de Villejuif, sise Esplanade Pierre-Yves COSNIER 94807 VILLEJUIF 
CEDEX, représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. 

Il est arrêté ce qui suit : 

Le secteur de l'informatique qui connaît une forte expansion ne doit pas devenir un 
nouveau facteur d'exclusion, mais au contraire un facteur d'intégration. C'est 
pourquoi l'association FAP - Efrei, s'attache à réduire la fracture numérique à un 
niveau local par le biais de formations informatiques. 

Les formations les plus efficaces semblent être celles qui se déroulent en cours 
particuliers ou semi-particuliers, regroupant 1 à 3 seniors par formateur. 

Ces formations sont proposées aux personnes âgées Villejuifoises dans le respect 
des conditions de cette convention. 
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1) Manifestation 

FAP - Efrei propose d'accueillir au sein de ses locaux les seniors issus de VILLEJUIF 
tous les lundis soirs de 18 h à 19 h 30, sauf modification exceptionnelle. Ces 
horaires sont sujets à modification dans le cas où le cours rencontrerait une 
affluence de participants. Dans ce cas, FAP - Efrei est tenu d'en informer les 
participants. 

FAP - Efrei peut accueillir jusqu'à 3 seniors par formateur et se réserve le droit de 
refuser l'entrée à toute personne qui n'aurait pas réservé sa place au moins 
48 heures avant la formation. Cette réservation peut s'effectuer par téléphone ou 
par dépôt d'une fiche d'inscription au nom de l'association remise à son siège 
social. 

Le début des formations dispensées aux seniors aura lieu début octobre 2017. 

2) Site d'accueil 

Il est situé au sein de l'Efrei, au 30 -32 Avenue de la République 94800 VILLEJUIF. 
Les cours se déroulent dans une salle d'informatique mise à disposition par 
l'association FAP - Efrei. 

3) Personnel 

Les participants sont encadrés par des formateurs de FAP- Efrei, avec un maximum 
de 3 élèves inscrits par formateur. Ces formateurs auront à leur disposition une 
série de cours précis pour les aider lors de la formation. 

4) Prix et conditions de paiement 

Dans le cadre de notre partenariat, la formule proposée inclut 6 séances d'une 
heure et demie pour un prix global de 50 €. Les personnes âgées bénéficient par la 
présente convention d'une séance offerte pour 5 payées. Les sommes dues seront 
versées à FAP - Efrei par les participants. 

5) Engagement de 1a Commune 

La Commune de Villejuif s'engage à communiquer sur la prestation proposée par 
FAP - Efrei et à recenser et à transmettre à FAP - Efrei les candidatures des 
personnes intéressées. Elle s'engage également à faire apparaitre FAP Efrei parmi 
les associations de la ville à travers les différentes publications de la mairie 
relatives aux associations (annuaire des associations, journal de la ville, 
publications diverses ... ). 
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6) Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature par les deux 
parties et est valable jusqu'à la fin de l'année scolaire 2017- 2018. 

7) Loi applicable au contrat 

Le présent contrat est régi par la loi française applicable en la matière. En 
conséquence, tout litige entre les parties relèvera de la compétence des tribunaux 
français. Le présent document est établi sur 3 pages. Il est signé en 2 exemplaires. 

Signatures des deux parties, précédées de la mention '' lu et approuvé ,, 

Pour FAP - Efrei Pour la Commune de Villejuif 

Monsieur Bertrand DUHAMEL Monsieur Franck Le BOHELLEC, Maire 
Président de FAP - Efrei Conseiller régional d'Île-de-France 

Page 3 sur 3 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_93-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .~1; ÂO 12011 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
Mme TIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLA T BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 93/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : INITIATION AU CODAGE INFORMATIQUE SUR LE 
TEMPS DE LA PAUSE MERIDIENNE - APPROBATION ET 
SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC FAP-EFREI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget Communal, 

Considérant la volonté municipale de lutter contre la fracture numérique et de 
permettre un accès à l'initiation informatique aux élèves fréquentant les 
établissements scolaires, et la proposition des étudiants de l'EFREI, école 
d'ingénieurs informatiques située à Villejuif, de réaliser des formations à 
destination de ceux-ci, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : approuve la convention entre la Commune de VILLEJUIF et FAP­
EFREI, annexée à la présente délibération, 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire, à signer ladite convention. 

Article 3 : dit que cette présente convention est conclue pour 1' année scolaire 
2017-2018. 

Adoptée à 45 voix pour 



CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre: 

L'association à loi 1901 « FAP- Efrei »,dont le siège social est situé au« 30-
32, avenue de la République 94800 VILLEJUIF », représentée par son 
Président M. Bertrand DUHAMEL 

D'une part, 

et 

La commune de VILLEJUIF -Hôtel de Ville- Esplanade Pierre-Yves COSNIER 
- 94800 Villejuif représentée par son Maire, Monsieur Franck LE BOHELLEC, 
autorisé à signer la présente par délibération no ..... ./2017 du ..... 2017, 

Il est convenu ce qui suit: 

Article 1 : objet de la convention : 

Le secteur des nouvelles technologies qui connaît une forte expansion ne doit 
pas devenir un nouveau facteur d'exclusion, mais au contraire un facteur 
d'intégration. C'est pourquoi, l'association FAP-EFREI s'attache à réduire la 
fracture numérique à un niveau local par le biais d'initiation à l'informatique 
dans les écoles élémentaires de la ville. 

Ces formations sont proposées aux élèves des écoles villejuifoises dans le 
respect des conditions de cette convention. 

L'objectif étant d'initier les élèves des écoles de la ville à la programmation 
informatique. 

vu et aonexé à ma délibération no g?, /ioA..t 
en date du· ~?:>fAolio.-1-~ 

Le Mt:nre de Vi lle)utl 



Article Il : modalités d'exécution de la convention : 

Lieu: 
Ecoles élémentaires Jean Vilar 1 Maximilien Robespierre/ Paul Langevin 1 
Robert Lebon à partir du Jeudi 05 Octobre 2017 pour les 2 premières et du 9 
novembre pour les suivantes. 
En fonction du nombre d'étudiants ingénieurs volontaires s'inscrivant dans 
cette démarche, d'autres séquences de programmations seront susceptibles 
d'êtres proposées sur les écoles suivantes sur cette année scolaire: 
Irène Joliet Curie 1 Marcel Cachin. 
L'offre de formation pourra être étendue à d'autres écoles par le biais d'un 
commun accord entre FAP-EFREI et la commune de Villejuif. 

Durée: 
Tous les Jeudis ou Vendredis à l'exception des vacances scolaires à raison de 
2 h, (12 h à 14 h) par site sur le temps de la pause méridienne composée 
comme suit: 
De 12 h à 12 h 45 pour un premier groupe (environ 10 enfants) 
De 13 h à 13 h 45 pour le second groupe (environ 1 0 enfants) 
De 12h45 à 13h, les étudiants pourront se restaurer, un plateau repas sera mis 
à disposition par le service de la restauration scolaire. 
Les séances se termineront le vendredi 1 juin 2018 

FAP EFREI s'engage à se rendre pendant la pause méridienne du jeudi entre 
12 h et 14 h, dans les écoles élémentaires de la ville de Villejuif sauf 
modification exceptionnelle. Dans ce cas, FAP-EFREI est tenue de le notifier 
au moins 24 h à l'avance au responsable TIGE de la commune qui en 
informera les directions d'écoles, la restauration scolaire et le responsable de 
la Pause Méridienne. 

FAP-EFREI s'engage à mettre à disposition au moins 2 formateurs dans 
chaque école participante afin d'assurer un encadrement efficace pour la 
gestion de l'activité. 
Il sera proposé à l'animateur/surveillant de la pause méridienne, après 
formation sur site, d'être en renfort de l'encadrement de l'activité. 

Afin de garantir une qualité d'accompagnement optimale, un maximum 
souhaité de 10 élèves par créneau bénéficieront de cet accompagnement, soit 
environ 20 élèves pour l'ensemble des 2 sessions sur chaque site. Les élèves 
seront des classes de niveau CM2 sauf s'il n'y a pas suffisamment de 
volontaires, dans ce cas, la formation sera étendue aux élèves des classes de 
CM1 le désirant. 

La ville de Villejuif s'engage à prévenir FAP-EFREI en cas d'annulation de 
séance au moins 24 h à l'avance. 

Également, elle s'engage à communiquer sur la prestation proposée par FAP­
EFREI et à faire apparaître FAP-EFREI parmi les associations de la ville à 



travers les différentes publications de la ma1ne relatives aux associations 
(annuaire des associations, journal de la ville, publications diverses ... ). 

La dernière séance pourra se dérouler sur le campus du groupe EFREI, cette 
séance se déroulera comme ceci : 

Les formateurs donneront rendez-vous aux élèves concernés sur les 
sites écoles respectifs afin de les accompagner à l'école EFREI 
Arrivée des élèves et accueil par les bénévoles FAP-EFREI 
Visite du campus (avec activité ludique présentée par les 
associations techniques du Groupe EFREI) 
Mise à disposition des jeux créés par les élèves 
Compétition sur un jeu 
Remise des diplômes par le Maire ou un représentant de la ville 

La séance se conclura sur un goûter pris en charge par la ville à hauteur de 
150€ maximum. 
Les cadeaux sont pris en charge par FAP-EFREI. 
La participation à cette séance sera conditionnée à l'autorisation signée des 
représentants légaux. 
Dans le cadre du droit à l'image des mineurs, il sera demandé au représentant 
légal d'autoriser ou de ne pas autoriser la publication et/ou la diffusion des 
photos prises soit par les encadrants, soit par le ou les 
journalistes/photographes éventuels couvrant l'activité. 

Article Ill : moyens mis à disposition : 

Les élèves sont encadrés par des formateurs de FAP-EFREI, eux-mêmes 
encadrés par le responsable TICE de la ville, avec un maximum souhaité de 5 
élèves par formateur. 

Le responsable TICE de la ville s'engage à planifier et superviser ces temps 
d'activités. 
Il participera par roulement aux sessions sur l'ensemble des sites écoles 
choisis. 
Il coordonnera les actions menées dans les écoles et participera à la 
formation, l'accompagnement ainsi qu'aux différentes réunions de préparation 
et de bilan. 
Il sera également formateur dans le cas possible d'un empêchement d'un 
étudiant de I'EFREI. 

Les formateurs auront à leur disposition une série de cours précis sur la 
plateforme en ligne code.org pour les aider lors de la formation. 

A partir de janvier 2018, les sessions se dérouleront sur une plateforme hors 
ligne «scratch », tout d'abord avec des exercices créés par FAP-EFREI, puis 
les élèves utiliseront scratch afin de créer leurs propres jeux. 

La commune de Villejuif s'engage quant à elle à fournir un repas entre les deux 
créneaux aux formateurs présents dans les écoles (restauration scolaire), ainsi 



que de faciliter les déplacements sur les écoles (possibilité d'utilisation des 
vélos électriques de la ville). 

Pour cette année 2017/2018, les consommables génériques de l'imprimante 
dotée par la mairie durant l'année 2016/2017 seront fournis par la ville, à 
raison d'une dotation par année scolaire tant que la formation durera. 
De plus, la ville s'engage à fournir le matériel nécessaire à l'impression des 
feuilles de connexion pour les séances (ramettes de papier) 

Article IV : responsabilités 

Les formateurs sont responsables des élèves à partir de leur prise en charge 
dans la salle de formation jusqu'au moment où ils la quittent. 
La responsabilité civile des formateurs est engagée lors de la formation. 

Les formateurs sont tenus au respect des valeurs fondamentales du service 
public de l'Éducation, notamment le principe de neutralité (Cf. 511-2 code de 
l'Éducation). 

En vertu de ce principe et dans le cadre de ce partenariat, l'association n'est 
pas autorisée à diffuser des documents, produits multimédias ou autres 
moyens d'information, à des fins publicitaires ou commerciales (en référence à 
la circulaire n°2001-053 du 28/03/2001 ; 80 14 du 05/04/2001). 

Article V: Tarif de la prestation 

La formation est proposée bénévolement par F AP EFREI. 
Les seuls frais engagés par la commune seront la fourniture du matériel 
nécessaire à l'impression des feuilles de connexion pour les séances (ramettes 
de papier, encre d'impression, la dotation d'une imprimante), la prise en 
charge des repas du midi pour les formateurs, ainsi que faciliter les 
déplacements sur les écoles (possibilité d'utilisation des vélos électriques de la 
ville (art Ill). 

Article VI : loi applicable au contrat 

Le présent contrat est régi par la loi applicable en la matière. En conséquence, 
tout litige entre les parties relèvera de la compétence des tribunaux. 
Le présent document est établi sur 5 pages. Il est signé en 2 exemplaires. 

L'association à loi 1901 « FAP-EFREI du partenaire s'engage au respect des 
locaux, des matériels et des règles de bienséance auprès des enfants. 



Article VIl : suivi - évaluation 

A chaque fin de mois, les élèves formateurs et le responsable TICE de la ville 
se réuniront afin d'effectuer un retour du déroulement des sessions et un 
recadrage des interventions si besoin, sauf si un ou des problèmes rencontrés 
nécessitent une intervention immédiate. 

Un tableau de suivi et de progression de chaque élève sera disponible et 
consultable en ligne. 

Article VIII : conditions de sécurité dans l'établissement 

Les intervenants doivent se conformer aux règles de sécurité. Le responsable 
de l'établissement (Directeur (triee)) doit informer les intervenants sur 
l'utilisation des moyens de secours (alarme incendie, extincteurs ... ) et les 
dispositions à prendre en cas d'incendie. 

Articles IX : durée de validité 

La convention est valable pour l'année scolaire 2017-2018. 
A l'issue de l'année scolaire écoulée, il sera établi un bilan de l'activité. 
Au regard de celui-ci, il pourra être décidé de poursuivre le partenariat pour 
l'année scolaire suivante (2018-2019), une nouvelle convention devra alors 
être signée 

Article X : résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l'une ou l'autre des parties à l'expiration d'un délai de 1 mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Fait à le 

FAP-EFREI 

Le président, 

Monsieur Bertrand Duhamel 

en deux exemplaires. 

Pour la Ville de Villejuif 

Le Maire, 
Conseiller régional d'lie-de-France 
Monsieur Franck LE BOHELLEC 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_94-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le l .1. 1 A.o 12o17 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
Mme TUERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 94/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
A L'ASSOCIATION LA RESSOURCERIE «CHIC! ON RESSOURCE» 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Considérant l'utilité des actions menées par l'association la Ressourcerie 
« Chic ! On ressource » en faveur de la population villejuifoise, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE 

Article 1 : attribue une subvention exceptionnelle de 3000 € à l'association la 

Ressourcerie « Chic ! On ressource » afin de lui permettre une reprise de ses 
activités, 

Article 2 : ladite subvention sera imputée au chapitre 65 du budget 2017. 

c 

Adoptée à 45 voix pour 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLA T BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 95/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : CONVENTION PORTANT SUR LE DEPISTAGE DE LA 
TUBERCULOSE CHEZ LES CAS CONTACTS ADRESSES PAR LE 
CLAT ET SUR L'ORGANISATION DE VACCINATIONS 
GRATUITES. MONTANT DE LA SUBVENTION 2017:31300 € 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu 1' article L.1432-2 du Code de la Santé Publique qui prévoit que 1' Agence 
Régionale de Santé d'Ile de France exerce, au nom de l'Etat, les compétences 
en matière notamment de lutte contre la tuberculose et de vaccination gratuite 
et qu'elle met en œuvre ces missions sur l'ensemble du territoire francilien, soit 
avec le concours de collectivités territoriales avec lesquelles elle conclut une 
convention, soit par le biais de conventions avec les structures habilitées, 

Vu la délibération du Conseil municipal de Villejuif en date du 29 mars 2007 
approuvant la convention relative au programme « Santé publique et 
prévention contre la tuberculose et à la vaccination contre les maladies 
infectieuses, 

Vu la loi du 21 juillet 2009 dite loi «Hôpital Patients Santé Territoire», qui 
confie au Directeur Général de l'ARS l'habilitation des organismes mentionnés 
aux articles L.3111-11 , L.3112-3 et L.3121-1 du Code de la Santé Publique et 
« le versement aux organismes et collectivités concernés des subventions 
afférentes, sous réserve de l'article 199-1 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales », 

Vu le budget communal, 

Considérant que les financements sont annualisés et font l'objet d'une 
convention d'objectifs et de moyens, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de moyens pour l'exercice 
2017 entre la commune de Villejuif et l'ARS relative à l ' organisation du 
dépistage de la tuberculose chez les cas contacts adressés par le CLAT et à 
1' organisation de vaccinations gratuites. 



Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

Article 3 : Dit que les recettes provenant de cette activité seront imputées au 
budget communal, chapitre 74. 

Adoptée à 43 voix pour ; 2 abstentions 



Vu et annexé à ma délibération no il 5) .Zo.d t 
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Service émetteur : 
Direction de la promotion de la santé et de la 

__ réduction des inégalités 

CONVENTION 

DE PRESTATION 2017 
No 

Le Maire de VilleJuif 

Entre 1' Agence Régionale de Santé Île-de-France (ARS-IdF) représentée par son Directeur 
Général, et désignée sous le terme "l'Agence", d'une part, 

Et le Centre Municipal de Santé de VILLEJUIF représentée par le Maire, Conseiller Régional 
d'Ile de France, sis 43 avenue Karl MARX 94 800 VILLEJUIF, et désignée sous le terme 
'' 1' organisme'', d'autre part 

Na SIRET: 219 400 769 000 10 

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 

L'Agence Régionale de Santé Île-de-France conduit sa politique de prévention conformément aux 
axes stratégiques du Projet régional de Santé 2013-2017: 

Assurer à chaque francilien un parcours de santé lisible, accessible et sécurisé 
Améliorer la qualité et 1' efficience du système de santé 
Conduire une politique de santé partagée avec tous les acteurs locaux au plus près de la 
réalité des territoires 

Et plus spécialement selon les orientations du Schéma régional de Prévention : 
1. Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé 
2. Favoriser l'intégration de la prévention dans les parcours de santé 
3. Améliorer la qualité globale de l'offre de prévention 
4. Augmenter la culture du « signalement » et du risque chez les acteurs de santé, les acteurs 

institutionnels et les citoyens 
5. Mobiliser les professionnels de santé pour renforcer la veille sanitaire 
6. Poursuivre des actions partenariales répondant aux besoins des franciliens 



L'Agence Régionale de Santé Île-de-France met en œuvre la politique de prévention, fondée sur le 
principe de promotion de la santé défini dans la Charte d'Ottawa (1986), en concertation avec ses 
partenaires, au travers notamment de la commission de coordination des politiques publiques en 
matière de prévention (CCPP) et de la commission spécialisée " prévention" de la Conférence 
régionale de santé et de l'autonomie (CRSA). 

La politique de prévention en Ile-de-France prévoit d'agir sur les déterminants de santé, de 
répondre à un besoin territorial clairement identifié dans le cadre de partenariats institutionnels, de 
favoriser la professionnalisation des acteurs en lien avec le pôle régional de compétences en 
éducation pour la santé, d'activer les leviers pour une meilleure efficience de l'offre en renforçant 
la démarche qualité et la culture de l'évaluation, développer des relais efficaces au plus près des 
populations. 

Conformément à l'article L.1432-2 du Code de la Santé Publique, l'Agence Régionale de Santé 
d'Ile-de-France exerce, au nom de l'Etat, les compétences en matière de de lutte contre la 
tuberculose, dépistage des infections sexuellement transmissible et du VIH, et de vaccination 
gratuite. 

Elle met en œuvre ces missions sur l'ensemble du territoire francilien, soit avec le concours de 
collectivités territoriales avec lesquelles elle conclut une convention, soit par le biais de 
conventions avec les structures habilitées. 

La loi du 21 juillet 2009 dite loi « Hôpital Patients Santé Territoire », confie au Directeur Général 
de l'ARS l'habilitation des organismes mentionnés aux articles L.3111-11 et L.3112-3 et « le 
versement aux organismes et collectivités concernés les subventions afférentes, sous réserve de 
l'article 199-1 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locale ». 

Considérant que la présente convention s'inscrit dans les orientations du Schéma Régional de 
Prévention. 

Considérant que la présente convention s'articule avec les autres champs d'activité de l'agence, 
notamment le schéma régional d'organisation sanitaire (volet ambulatoire, volet médico-social, 
volet hospitalier), le programme régional pour l'accès à la prévention et aux soins ... 

Considérant que les actions de santé publique sont financées par le Fonds d'intervention régional 
(FIR). 

Article 1 
Objet de la convention 

L'agence confie au Centre Municipal de Santé de Villejuif les activités suivantes : 

- La gestion des vaccinations gratuites relevant de l'habilitation, conformément l'article D. 
3111-22 du Code de la Santé Publique ; 

Et 

- La gestion de la Lutte Antituberculeuse, relevant de l'habilitation conformément à 
1' article D .3112-7 du Code de la Santé Publique ; 

2 



Le détail des activités pour l'année 2016 figure en annexe 1 à la présente convention. 

Par la présente convention, le Centre Municipal de Santé de Villejuif s'engage, sous réserve de 
l'attribution des financements à hauteur du montant fixé à l'article 5, à réaliser les missions qui lui 
sont confiées au travers des activités décrites ci-dessus et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution. 

Article 2 
Descriptif des activités financées et engagements du contractant 

Thématique MI 1-3-4 
(nomenclature FIR) Tuberculose : financement des dispositifs assurant la mise en œuvre 

des compétences sanitaires recentralisées 

Identification 
de l'activité 

Objectif général 
de l'activité 

Descriptif de 
l'activité 

Engagements 
spécifiques 

Centre de lutte contre la tuberculose 

La gestion de la Lutte Antituberculeuse relevant de l'habilitation, 
conformément à 1' article D .3112-7 du Code de la Santé Publique 

Assurer la prophylaxie individuelle, familiale et collective, notamment 
par le vaccin antituberculeux BCG, le diagnostic et le traitement 

1. Réaliser les enquêtes autour d'un cas déclaré : parvemr au 
dépistage systématique et au suivi de tous les sujets contacts 
identifiés vivant sous me même toit que le cas index 

2. Développer les actions partenariales de prévention et de 
dépistage systématique hors les murs des populations les plus à 
risque en fonction de 1' épidémiologie locale 

En partenariat avec les autres acteurs, développer la prévention primaire et le dépistage 
ciblé dans les populations à risques (notamment personnes migrantes, personnes en 
situation de précarité, en habitat collectif, en errance, les Roms, les détenus, et sortants 
de prisons). Cette mission se fait dans les locaux du centre et peut concerner 
indifféremment l'ensemble de ces populations. 

3. Assurer le suivi médical des cas contacts uniquement (ces 
patients nous étant adressés par le CHIC), la délivrance des 
médicaments se faisant directement au CHICréteil. 

4. Participer au réseau départemental des professionnels de la lutte 
contre la tuberculose 

5. Participer au dispositif de surveillance et d'alerte avec l'autorité 
sanitaire 

L'activité prévue est précisée en annexe 1. 

1. L'organisme s'engage notamment à transmettre ses données 
d'activité au moyen du logiciel « SOLEN » et au travers du 
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rapport annuel d'activité et de performance, à la fin du premier 
trimestre de l'année suivante. 

2. La structure s'engage à communiquer à l'Agence Régionale de 
Santé une liste exhaustive des lieux d' intervention et l' activité 
développée sur ces actions. 

Thématique MI 1-2-3 
(nomenclature FIR) Vaccination : financement des dispositifs assurant la mise en œuvre 

des compétences sanitaires recentralisées 

Identification 
De l'activité 

Objectif général 
de l'activité 

Descriptif de 
l'activité 

Engagements 
spécifiques 

Centre de vaccination 

La gestion des vaccinations gratuites relevant de l'habilitation, 
conformément l'article D. 3111-22 du Code de la Santé Publique 

Contribuer à 1' amélioration de la couverture vaccinale des vaccinations 
obligatoire et recommandées des populations les plus à l'écart du 
dispositif de droit commun. 

1. Organiser des séances de vaccination gratuite : dispenser à titre 
gratuit les vaccinations obligatoires et recommandées 
mentionnées dans le calendrier vaccinal. 

2. Développer les actions partenariales d'information et de 
vaccination des populations les plus à risque. 

L'activité prévue est précisée en annexe 1. 

1. L'organisme s'engage notamment à transmettre ses données 
d'activité au moyen du logiciel « SOLEN » et au travers du 
rapport annuel d'activité et de performance, à la fin du 
premier trimestre de l'année suivante. 

2. La structure s'engage à communiquer à l'Agence Régionale 
de santé une liste exhaustive des lieux d'intervention et 
1' activité développée sur ces actions. 

Article 3 
Durée de la convention 

La présente convention est conclue au titre de l'année 2017. La mise en œuvre des activités visées 
à l'article 2 se déroulera du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017. 
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Article 4 
Conditions de détermination du coût des activités 

4-1 : le coût total estimé éligible des activités, sur la durée de la convention, est évalué à trente­
huit mille euros (38 000€), conformément aux budgets prévisionnels figurant à l'annexe 2. 

4-2 : les budgets prévisionnels des activités indiquent le détail des coûts éligibles à la contribution 
financière de l'agence, établis en conformité avec les règles définies à l'article 4-3 , et l'ensemble 
des produits affectés. 

4-3 : les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en 
œuvre des activités, conformément au dossier de demande de financement présenté par 
1' organisme. Ils comprennent notamment : 

• tous les coûts directement liés à la mise en œuvre des activités, qui : 
sont liés à l'objet des activités et sont évalués; 
sont nécessaires à la réalisation des activités; 
sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
sont engendrés pendant la réalisation des activités; 
sont dépensés par 1' organisme ; 
sont identifiables et contrôlables. 

• et, le cas échéant, les coûts indirects éligibles comprenant : 
les coûts variables, communs à l'ensemble des activités de l'organisme ; 
les coûts liés aux investissements ou aux infrastructures, nécessaires au 
fonctionnement du service. 

Article 5 
Conditions de détermination de la contribution financière 

Pour l'année 2017, l'agence contribue financièrement pour un montant maximal de trente et un 
mille trois cent euros (31 300 €), équivalant à 82,30 % du montant total annuel estimé des coûts 
éligibles, tels que mentionnés à 1' article 4-1, imputé sur le Fonds d'intervention régional sur le 
compte budgétaire 6576410 «promotion de la santé ex.courant ». 

La contribution financière se décline comme suit : 

• 20 000 € au titre du Centre de Lutte contre la Tuberculose (MI 1-3-4) 
• 11300 € au titre du Centre de vaccination (MI 1-2-3) 

L'agence notifie au contractant le montant de la contribution financière accordée. 

Le montant de cette contribution financière devra être arrêté hors taxes et toutes taxes comprises. 
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Article 6 
Modalités de versement de la contribution financière 

Une avance de 80%, vingt-cinq mille et quarante euros (25 040 €) sera effective à la signature 
de la convention. 

Le deuxième versement interviendra à l'issue de la réalisation des activités pour les frais 
occasionnés (entre le 1er janvier et le 31 décembre 2017) sur présentation d'une facture détaillée 
par l'organisme, mention faite de l'avance, et après certification du service fait par la délégation 
territoriale de l'agence dans le département du Val de Marne. 

La dépense est imputée sur le Fonds d'Intervention Régional (cf. Mission 1 du FIR). 
L'agence contribue financièrement aux activités sous réserve des deux conditions suivantes : 

• le respect par le contractant des obligations mentionnées aux articles 1er, 7, 8 et 9 sans 
préjudice de l'application de l'article 12; 

• la vérification par l'agence que le montant de la contribution n'excède pas le coût du 
projet, conformément à l'article 10. 

La contribution financière sera créditée au compte de 1' organisme selon les procédures comptables 
en vigueur. 

Les versements seront effectués sur le compte du bénéficiaire dont les références sont les 
suivantes: 

Nom de la banque : MAIRIE DE VILLEJUIF 

Code IBAN: FR 83 3000 1009 16D9 4300 0000 006 

Code BIC : BDFEFRPPCCT 

L'ordonnateur de la dépense est le Directeur général de 1' agence. 

Le comptable as signataire est 1 'Agent comptable de 1' agence. 

Article 7 
Contrôle del 'exécution de la convention 

L'organisme s'engage à fournir, dans les trois mois du terme de réalisation des actions et par 
activité, et au plus tard le 30 juin 2018 les documents ci-après établis dans le respect des 
dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

• le rapport annuel d'activité et de performance (CLAT 1 Centres de vaccination) 

• le compte rendu quantitatif et qualitatif pour chaque activité, en relation avec l'activité 
prévue à 1' annexe 1 
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Ces documents sont signés par le Maire, Conseiller Régional d'Ile de France ou toute personne 
habilitée. 

Article 8 
Autres engagements 

L'organisme s'engage à produire un bilan quantitatif et qualitatif de la mise en œuvre de 
l'ensemble des missions qui lui ont été confiées dans le cadre de la présente convention. 

L'organisme s'engage à faire figurer de manière lisible le concours de 1 'agence dans tous les 
documents produits sur l'activité faisant l'objet de la présente convention. 

L'organisme informe sans délai l'agence de tout événement susceptible de retentir sur l'exécution 
de la présente convention. 

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans 
l'exécution de la présente convention par l'organisme, pour une raison quelconque, celui-ci doit 
en informer l'agence sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 9 
Sanctions 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d'exécution de la convention par l'organisme sans l'accord écrit de l'agence, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des 
justificatifs présentés par l'organisme et avoir préalablement entendu ses représentants. 

L'agence en informe 1' organisme par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 10 
Contrôle de l'agence 

L'agence contrôle annuellement et à l'issue de la convention, que la contribution financière 
n'excède pas le coût de la mise en œuvre du service. 

L'agence peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la contribution financière. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 1' agence, tant 
concernant les conditions d'activité que les conditions de gestion. 

L'organisme s'engage à faciliter l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 

Article 11 
Conditions de renouvellement de la convention 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée au contrôle prévu à l'article 
10, et pour les activités menées en 2017, à 1' évaluation réalisée au titre des engagements de 
1' organisme. 
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Article 12 
Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l'agence et l'organisme. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 1' ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en 
la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, 
sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de 
cette demande, 1' autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 13 
Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Article 14 
Recours 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif de Paris, territorialement compétent. 

Franck LE BOHELLEC 
Maire de Villejuif, 

Conseiller Régional d'Ile de France, 

Fait à Paris le : 

Le Directeur général 
de 1 'Agence Régionale de Santé Île-de-France 

8 



ANNEXE 1 : Activité prévue du Centre de Lutte contre la tuberculose 
lndiauer les obiectifs orincioaux du CLAT et les orientations oour 2017 Préciser les éventuelles évolutions de l'activité 

,,, 1\P-" ;~lfondi gris :' ne!pas ~!empllr.. · '' ' ~·_:,~< ~ ' 
l\ 

Rappel des Données 
Estimation 

ACTIVITE PREVISIONNELLE CLAT 
données 2015 prOVISOires 

données 2017 
issu des RAAP 2016 

(unité : nombre) 
(unité: nombre) (unité : nombre) 

ORGANISATION ~;:~.'Jt~" 
Sites (= adresses physiques de lieux d'accueil du public) 

Demi-journées d'ouverture par semaine 

ACTIVITE PREVISIONNELLE 2016 
1!~;- . •,.w·~ 

' _,.._.,, 

Actes de consultations médicales individuelles (consultations par médecin) 144 41 ? 

Actes infirmiers 145 59 ? 

Enquêtes initiées pour un cas index de tuberculose maladie résidant dans le département x x x 
Cas index de tuberculoses maladie résidant hors du département pour lesquels le CLAT x x x 
a contribué à l'enquête 

- sujets contacts identifiés par ces enquêtes 

Cas d'infection tuberculeuse latente chez les moins de 15 ans pour lesquels une action x x x 
d'enquête a été réalisée à la recherche d'un contaminateur 

- sujets explorés 
· ,,;,,., oarmi ceux-ci . t''h"""''l,..;~ .. ~ maladie · 

Patients tuberculeux suivis par le CLAT (dès le diagnostic ou en relais d'une autre 
19 5 ? 

structure, hôpital par exemple) 

- pour tuberculose maladie 
-cour infection tuberculeuse latente traitée ou suivie (enfants et adultes) 

Tests cutanés tuberculiniques (IDR) 
-faits par le CLAT 91 47 ? 
-lus oar le CLAT 91 47 ? 

Tests IGRA réalisés ou pris en charge financièrement par le CLAT x x x 

Radiographies du thorax réalisées ou prises en charge financièrement par le CLAT 98 34 ? 

Prélèvements à visée bactériologique pris en charge financièrement par le CLAT x x x 
Vaccins BCG pratiqués par le CLAT x x x 
Patients ayant bénéficié gratuitement d'un traitement antituberculeux 19 0 ? 

Recherche active de tuberculose : dé(2istages réalisés au sein de (20(2ulation à lw:t . il~~ê!l ~ 
li 

r:'' 
risque 1 ,;!1~.~ li' 1 1 

"' 
. 

-demi-journées consacrées au dépistage en dehors du CLAT 

- personnes ayant bénéficié d'un dépistage radiologique 

- tuberculose maladie ainsi diagnostiquées 

Préciser les lieux d'intervention et les publics touchés pour 2017: 1 ' '·· ~ •' •:• ...... _ 

Promotion de la lutte antituberculeuse : actions menées x x x 
Préciser les actions prévues pour 2017 : 

H .. 
"'~'" 
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ANNEXE 1 : Activité prévue du Centre de vaccination 

Indiquer les ob/actifs pr/ncjpaux du centre de vaccination elles orientations pour 2017, 
ue es vou ons e Préciser les évent Il é 1 tl d l'activité 

' 

.L. '::tff!t•' l.,; _ "~';"' Ill Fond grla ;-ne paafrempllr .. :!s ... 
Rappel des données 2015 Données provisoires Estimation données 

ACTIVITE PREVISIONNELLE CENTRE DE VACCINATION Issu des RAAP 2016 2017 
(unité : nombre) (unité : nombre) (unité : nombre) 

ORGANISATION 

Heures d'ouverture permettant l'accueil du public par semaine 51 51 51 

Heures où les personnes peuvent être vaccinées par semaine 2 2 2 

Heures d'ouverture permettant l'accueil du public par mois si le centre n'est pas ouvert une fois var 
1 1 1 

~ 
Antenne ou annexe non non non 
Sites mobiles ou de lieux d'intervention ponctuelle dans l'année non non non 

ACTIVITE PREVISIONNELLE 2017: personnes vaccinées 'i;;>i 

Consultations médicales (tous sites confondus) 382 386 
Personnes vaccinées tous sites confondus 365 351 
Personnes avant consulté mais non vaccinées tous sites confondus 17 37 
Personnes vaccinées par tranches d'âge (tous sites confondus) ,,, 

0 • 2 ans 2 0 1 
=:: à 2 ans- inf â 7 ans 49 32 1 

2:7 ans- infà 16 ans 108 170 1 
2: 16 ans- inf à 26 ans 33 43 1 
2:26 ans- inf à 65 ans 168 100 1 

;, 65ans 5 6 1 
Répartition selon les sites 

·Centre de vaccination : personnes vaccinées 365 351 
·Antenne ou annexe : personnes vaccinées 1 1 1 
· Sites mobiles, lieux d'intervention ponctuelle : personnes vaccinées 1 1 1 
~ Partenariats : personnes vaccinées 84 72 

Personnes vaccinées résidant dans le déoartement (tous sites confondus) 272 341 
Personnes vaccinées résidant hors du département mais résidant dans la région 

9 10 à la marge 
tous sites confondus) 
Personnes vaccinées bénéficiaires de la CMU ou de l'AME ou de la prise en charge 

216 95 1 
our "soins uraents"- (tous sites confondus). 

Personnes vaccinées ne disposant pas de complémentaire santé, assurance ou mutuelle, incluant les 
65 111 1 

ersonnes sans aucune couverture sociale {tous sites confondus) 
ACTIVITE PREVISIONNELLE 2017 : vaccins administrés _,. 

Vaccins administrés (tous sites confondus) 

·BCG (tuberculose) 2 1 1 
-Diphtérie 1 Tétanos 0 0 1 
-Diphtérie 1 Tétanos 1 Polio 19 36 1 
·Diphtérie 1 Tétanos 1 Polio 1 Coqueluche 176 186 1 
-Diphtérie 1 Tétanos 1 Polio 1 Coqueluche 1 Haemophilus Influenzas 0 0 1 
• Diphtérie 1 Tétanos 1 Polio 1 Coqueluche 1 Haemophiius Influenzas 1 Hépatite 8 0 0 1 
• Grippe saisonnière 85 72 1 
·Grippe 1 Tétanos 0 0 1 
• Haemophiius influenzas 0 0 1 
• Hépatite A 47 55 1 
·Hépatite B 33 70 1 
• Hépatite A & Hépatite B 0 0 1 
- Méningocoque A, C, Y, W135 0 0 1 
• Méningocoque A & C 34 68 1 
• Méningocoque C 0 0 1 
• Papillomavirus humains (HPV) 0 0 1 
• Pneumocoque 1 6 1 
• Poliomyélite 0 0 1 
·Rougeoie 0 0 1 

• Rougeole 1 Oreillons 1 Rubéole 37 47 1 

· Rubéole 0 0 1 
·Tétanos 0 0 1 
·Varicelle 0 0 
·TYPHIM 31 53 1 

ACTIVITE DE PROMOTION DE LA VACCINATION 
Actions collectives auorès de oublies non orofessionnels oui oui oui 

- Durée totale (en heures) de temps consacré à ces actions 15 15 15 
Actions auprès d'étudiants dans les filières de santé, de professionnels de santé ou de personnels dans les 

oui oui oui 
structures médicosociales 

- Durée totale (en heures) de temps consacré à ces actions 2 2 2 

Préciser les actions prévues pour 2017 (lieux d'Intervention, publics touchés) : 
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ANNEXE 2 : Budget du Centre de Lutte contre la tuberculose 

financements (à préciser) : Mairie 
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60-ACHATS lk ·'· . .!L 898 74-SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 13 380 

6021 : Produits pharmaceutiques ( vaccins -
,,, 

'~-' 
traitements - produits pharmaceutiques) - y compris 0 ARS 11 300 
tests /DR .i 

6022 : petit matériel médical - seringues, .· "' ' .i· 
compresses ... 896 Autres fi nancements (à préciser) : 2 080 

achat de matériel de prévention -

6026 : Fournitures de bureau et informatiques 
(fournitures de bureau -fournitures informatiques) - 0 0 

Achat de matériel de prévention -
brochures ... ,{~, -~-., 

6028 : Autres fournitures •;;,,{ 0 0 

6061 : Eau- énergie-chauffage ,, .,, 0 0 

6062 : Combustible et carburant 0 
75-A UTRES PRODUITS DE GESTION 

0 
•\ COURANTE 

61-SERVICES EXTERIEURS .J;' " . -:\ ~0 Formations profesionnelles 0 

6111 : Sous-traitance à caractère médical ~ ~-
,,, 

1 (prestation) 
0 Indemnités journalières 0 

6111 3 : Laboratoire (Frais d'analyses) 1• 0 0 

613 : Location immobilières ' 0 0 

614: Charges locatives Tl\;~ ;.; • :1! .o 76-PRODUITS FINANCIERS 0 

615 : Entretien et réparation :~ .. _,:~. 0 0 

615261 : Maintenance informatique u ,.('' 0 0 

616 : Assurance " " '" 0 0 

618: Documentation, abonnements ,,, 0 0 

62-AUTRES SERVICES EXTERIEURS ··~ K: r. 0 ,, 0 

625 : Déplacements, missions - activités hors /es 1 ~ { o 77-PRODU/TS EXCEPTIONNELS 0 murs ' 

626 : Frais postaux et télécommunications '. Ill 0 0 

623 Information, publication, relations publiques 
,,, 

' 
(Publicité, publication et communication) :~V ' ~&fi!!~ ii"} 

0 0 

628 : Prestation de service à caractère non médical . . ,. .~'··~·"ù. 
0 0 filiére DA SRI L'< • 

63-IMPOTS ET TAXES _.,,.r?r· 0 0 

631 : Impôts, taxes et versements assimilés sur 
' . ~;;::: 0 0 

rémunérations 

64-CHARGES DE PERSONNEL (cf. tableau d6ta lll6 oi-Jolnt en ·" ·J· J' : ~2482 78-REPRISE SUR AMORTISSEMENTS ET 
0 

onglet Personnel) PROVISIONS 
641 : Rémunération du personnel non médical (y 

4 717 0 
compris mise à disposition) ··• ·' 
642 : Rémunération du personnel médical (y 

7765 0 compris mise à disposition) 

645 : Charges de sécuri té sociale 0 0 

647 : Autres charges sociales i• :::~A,·:; 0 0 

65-AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE r- ;;·.· 0 0 

Autres charges de gestion courante (frais de •.• 
0 structure ... ) ' ' 

66-CHARGES FINANCIERES 
.T 

0 
~-

Charges financières ·~. ·.' •, 0 ' 
67-CHARGES EXCEPTIONNELLES 

' 
'•• ' ~!. •. 0 

Charges exceptionnelles 1·· ~~~-~,;·: ... 0 

68-DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX ~ ~ 
-,,c -(~ 

PROVISIONS 1 0 
(of. tableau d6talll6 on onglet AMORTISSEMENT) r.~il! ... fill.:lJ ~1 

Dotations aux amortissements '" f~jl:.,•liJ ;' "''; 0 1 

· :~~wi;~i-~'?~..:;_.;; :;f: ; ~, · ·· · .;·~~:~0~ .. .·,· ;Jll '' 
TOTAL DES PRODUITS . ·.~ l(:~ï';~~ .~~.S\<?~ARG~S .- 13 380,00 '!' ·, .• . 13 380,00 ... .. 
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Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_96-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 96/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: SAISINE DU SYNDICAT MIXTE D'ACTION FONCIEREDU VAL­
DE-MARNE (S.A.F. 94) POUR L'ACQUISITION AMIABLE DES LOTS 8, 11 
ET 19 DE LA COPROPRIETE SITUEE DANS LE PERIMETRE D'ETUDES 
"RUE LAMARTINE PROLONGEE" : 
118, AVENUE DE STALINGRAD & 11, ALLEE DES FLEURS, CADASTREE 
SECTION AVNUMER0312 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le budget communal, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 1er juin 1995 décidant l'adhésion de 
la Commune de Villejuif au Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne (S.A.F.94) et approuvant ses statuts, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 96.1380 du 31 octobre 1996 portant création du 
Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne et validant ses statuts, 

Vu le règlement intérieur du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne, 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 163/2013 du 26 septembre 2013 , 
décidant la création de deux nouveaux périmètres d'études sur les franges de la 
RD7 dénommés "rue Lamartine prolongée" et "Les plâtras", et définissant les 
modalités d'intervention du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne 
dans ces périmètres, 

Vu la délibération B-2013-56 du Bureau syndical du Syndicat mixte d'Action 
Foncière du Val-de-Marne du 1er octobre 2013, donnant accord de principe à 
l'intervention du SAF 94 dans le périmètre d'études "rue Lamartine prolongée", 

Considérant que Monsieur Smaïn DAHMANI a proposé au Syndicat mixte 
d'Action Foncière du Val-de-Marne d'acquérir ses lots de copropriété situés 
118, avenue de Stalingrad et 11, allée des Fleurs, au sein du périmètre d'études 
"rue Lamartine prolongée", 

Considérant l'accord intervenu entre le vendeur et le SAF 94 au prix de 
200.000 euros, validé par France Domaine, 

Considérant que ces lots de copropriété sont situés dans un périmètre d'études 
délégué au S.A.F. 94, et qu'il est opportun que le Syndicat acquière ces biens, 
en vue de constituer une réserve foncière pour préparer la mise en œuvre d'une 
future opération de renouvellement urbain sur le secteur Lebon-RD7, 

Considérant qu'il convient donc de procéder à la saisine du S.A.F. 94 pour 
qu'il acquière lesdits lots de copropriété, 



Considérant que cette salSlne du Syndicat mixte d'Action Foncière est 
conforme aux objectifs de portage foncier de ce dernier, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide la saisine du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne (S.A.F. 94), pour l'acquisition amiable des lots 8, 11 et 19 de la 
copropriété située 
118, avenue de Stalingrad & 11, allée des Fleurs, cadastrée section A V numéro 
312, à savoir un appartement, une cave et un emplacement parking extérieur, 
au prix de 200.000 euros. 

Article 2 : Dit que le SAF 94 en assurera le portage foncier jusqu'au 13 
septembre 2020. 

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération, notamment la convention à passer entre la Ville 
et le Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne (S.A.F. 94). 

Article 4 : Dit que les dépenses correspondant à cette acquisition par le S.A.F 
94 seront inscrites au budget communal de l'année 2018 comme suit: 

o 20.000 euros correspondant à la participation de la Commune à hauteur de 10% 
du montant de l'acquisition seront imputés au chapitre 204. 

o Le remboursement des parties d'intérêts des emprunts contractés par le S.A.F. 
94 pour ce portage foncier sera imputé chaque année au chapitre 65. 

o Le remboursement des impôts fonciers sera imputé au chapitre 011. 

Article 5 :Une ampliation de la présente délibération sera adressée à: 
• Madame la Présidente du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne. 
• Madame le Trésorier Payeur. 

Adoptée à 45 voix pour 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DllP~TEMEfoiTAUl DES fiNANCES PUKLIQUES DU V IlL DE MMNi! 

Vu et annexé à ma délibératiof1 f1° .16/lo .1_ + 
en date du ·.t.l; /A.o / <o-1.. ~ 

POle Gestion publique 

Service : Division France Domaine 

Adresse : 1, piace du Générai Billotte 

Téléphone: 01 43 99 38 00 

Le Directeui· Dépattemental des Finances publiques 

Fax :01 43 99 37 81 

Affaire suivie par: Franz LISSOSSi 

Téléphone: 01.43.99 .36.77 

• 94040 CRETEiL Cedex 

Courriei : franz.lissossil @dgfip.finances.gouy.fr 

Réf.: 2017-042V0950 

à 

SAF94 

27rue Waldeck Rousseau 

94600 CHOISY-LE-ROI 

A VIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DtsiGNATJON Du DIEN : ArrARTEl\-ŒNT 

AoREss" ou nmN : 11 ALLÉE DES FLEURS - Vll,LEJUIF 

1- SERVICE CONSULTANT 

AFFAIJUi' SUIVIE PtlR : 

2-Date de consultation 
Date de a·éception 
Date de visite 
Date de constitution du dossier« en état» 

SAF94 

M. Jérémie LACOMBE 
Olacombe@saf94.fr) 

: 02/08/2017 
: 04/08/2017 

3- Qp~~Tlq~ ~QUMJS~ À L1AVIS ~U Dol\-lAÏNE- DESCRIPTION DU PRO.Jlj:T ENVISA<;}É 

Avis domanial sur les conditions financières d'acquisition d'un appartement situé 11 allée des Fleurs à 
Villejuif 

4 -DESCRIPTION DU BŒN 

Dt:!i~ripti.f'.(}u bie11 évàlué : Secti<?p.AV n<l 3 ~2 pour une contenance de 771 m2 

Sm une parcelle de 771 m2
, au sein d'un immeuble en copropriété élevé sm deux étages, un appattement de 

deux pièces (lot Il), situé au rez-de-chaussée, d'une superficie de 54 m2, disposant d'une cave (lot 8) et d'un 
emplacement de stationnement (lot 19). 

--·---~--- A --....... 
MINISTÈRE DE L'ACT I ON 

ET DES COMPTES PUB LI CS 



,,. 
,5 r_SITUATION JURIDIQUE ' 

-Nom du propriétaire : Smaïn DAHMANI 

-Situation d'occupation :Libre d'occupation 

6- URBANJS(\'Œ ET RÉSEAUX 

Zone UAb du PLU approuvé le 16/12/2015. 

La SAF 94 euvlsage d'acquérir le bleu et souhaite préalablement obtenir l'avis des Domaines sur les 
comlitioJts fluauclères de la lmllsactloll : 

Après enquête et sous réserve des iujormatio11s fournies, il résulte que le montant envisagé de la 
trausactiou, à savoir 200 000 e, n'appelle pas d'observatio11 particulièJ•e, 

's;.. Î>URÉE DE VALIDJTË 
1 ·-·-- - • • 

1 an 

~- ()DSERVA'l'I~}'!~ P:A,l!TIÇW•Ù{:i:ŒS 

Il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des sut·cofits éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, 
de présence d'amiante, de te1mites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la voleur vénale actuelle. Une nouvelle consultation du 
Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme, 
notumment celles de consh·uctibitité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions elu droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation, 

Franz LISSOSSI 

Inspecteur des Finances Publiques 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement Informatique. La droit d'accès et da rectification, prévu par la loi 

'78-17 modifiée relative à l'informatique, aux fic/liers et aux libertés, s'exerce auprés des directions territorlalament compétentes da la Direction Générale 

s Finances Pttbllquas. 
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municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
Mme TIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 97/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : DEMOLITION DE L'ANCIEN CENTRE EU GENE CANDON 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA DEMANDE DU PERMIS DE DEMOLIR 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la loi n°2017-173 du 21 février 2014 portant programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine, 

Vu la loi n°2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de 1 'établissement public territorial, 

Vu la délibération du 29 juin 2015 du Conseil communautaire de la 
Communauté d'Agglomération du Val-de-Bièvre approuvant le contrat de 
ville 2015-2020 du Val-de-Bièvre, 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté 
d'Agglomération de Val-de-Bièvre n°15.06.29-12/34 en date du 29 juin 2015 
portant sur la déclaration d'intérêt communautaire du projet de renouvellement 
urbain de l'Hay-les-Roses et Villejuif, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté 
d'Agglomération de Val-de-Bièvre n°15.12.14-28/43 en date du 14 décembre 
2015 portant sur l'adoption du dossier d'intention du NPNRU, 

Vu l'avis favorable du Comité National d'Engagement de l'Agence Nationale 
de la Rénovation Urbaine en date du 14 octobre 2016, 

Vu la délibération du conseil municipal n°56/2017 en date du 5 juillet 2017 
portant sur le protocole de préfiguration du projet de renouvellement urbain de 
l'Hay -les-Roses et Villejuif, 

Considérant que l'opération de démolition de l' ancien centre Eugène Candon, 
sis 116 rue Auguste Delaune, est une opération anticipée inscrite au protocole 
de préfiguration du projet de renouvellement urbain de l'Hay -les-Roses et 
Villejuif, 



Considérant que la démolition de 1' ancien centre Eugène Candon permettra la 
construction d'un programme mixte comprenant l'équipement de quartier -
Maison du projet en rez-de-chaussée d'un immeuble de logements sociaux, 

Considérant qu'une demande de permis de démolir doit être déposée par la 
ville de Villejuif concernant les travaux de démolition, 

Considérant qu'il convient d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant 
délégué, à signer 1' ensemble des pièces administratives nécessaires au bon 
déroulement de la procédure de dépôt du permis de démolir, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article unique : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant délégué, à 
signer l'ensemble des pièces administratives nécessaires au bon déroulement 
de la procédure de dépôt du permis de démolir relatif à la démolition de 
l'ancien centre Eugène Candon sis 116 rue Auguste Delaune. 

Adoptée à 23 voix pour ; 20 abstentions 
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Nombre de conseillers 
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Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M.BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 98/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : ACQUISITION A L'EURO SYMBOLIQUE, AUPRES DE LA SNC KAUFMAN & 
BROAD PROMOTION 4, DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION R NUMERO 421 
SITUEE 5, RUE CONDORCET A VILLEJUIF {V AL-DE-MARNE) 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU la délibération du Conseil municipal du 19 avril 1928 fixant les 
alignements du chemin rural no 3 dit "chemin de Gournay", actuelle rue 
Condorcet, 

VU le décret du 4 décembre 1930 approuvant le plan d'aménagement 
communal et notamment le tracé de l'opération 5 dudit plan et les alignements 
de la rue Condorcet, 

VU la délibération n° 184/2016 du Conseil municipal du 9 décembre 2016, 
constatant la désaffectation et prononçant le déclassement du domaine public 
communal d'une partie de la rue Condorcet comprise entre le boulevard 
Maxime Gorki et la rue Jean-Baptiste Clément à Villejuif (Val-de-Marne), 

VU la délibération n° 185/2016 du Conseil municipal du 9 décembre 2016, 
décidant la cession au profit de NEXITY d'une parcelle de terrain de 384m2

, 

issue du domaine public déclassé rue Condorcet à Villejuif, 

VU la promesse de vente signée le 26 juillet 2017 entre la Commune de 
Villejuif et NEXITY, 

Considérant qu'il apparaît qu'une partie du terrain déclassé, que la Commune 
envisage de céder à NEXITY, à savoir la parcelle R numéro 421 pour 12 m2

, 

appartient à la SNC KAUFMAN & BROAD PROMOTION 4, 

Considérant que cette emprise avait été incluse de fait dans la voirie publique 
depuis plusieurs décennies à la suite de l'adoption par la Collectivité du plan 
d'alignement de la rue Condorcet, déclaré d'utilité publique par décret en date 
du 4 décembre 1930. 

Considérant que si l'adoption de ce plan d'alignement a eu pour effet 
d'entraîner le rattachement à la voirie de cette parcelle incluse dans les limites 
qu'il fixe, la régularisation foncière n'a pas été opérée jusqu'à aujourd'hui, 

Considérant qu'il convient que la Commune acquière cette parcelle à l'euro 
symbolique, afin de régulariser la situation foncière de cette parcelle, 

Considérant l'accord intervenu entre les parties pour une cession à l'euro 
symbolique, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide l'acquisition à l'euro symbolique, auprès de la SNC 
KAUFMAN & BROAD PROMOTION 4, de la parcelle cadastrée section R 
numéro 421, située rue Condorcet à Villejuif. 

Article 2 : Dit que tous les frais et émoluments qui seront la conséquence de 
cette transaction seront à la charge exclusive de la Commune. 

Article 3 : Dit que le montant de la dépense sera inscrit au budget de l'année 
2017, chapitre 21 . 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• Madame le Trésorier Payeur. 
• La SNC KAUFMAN & BROAD PROMOTION 4. 

Adoptée à 26 voix pour; 14 voix contre et 5 abstentions 



ÛBJET: ACQUISITION À L'EURO SYMBOLIQUE, AUPRÈS DE LA SOCIÉTÉ KAUF!VIAN & BROAD 

PROMOTION 4, DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION R NlJMÉRO 421 SITUÉE RUE 
CONDORCET À VILLEJUIF (V AL-DE-MARNE • 

Vu et annexé à ma délibération na.!] 8/ioA.. ~ 
en date du· .23/A.o l.toA.i-

Le MJ1re de Villejuif 

_.- -­,-- ----
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Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_99-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le ~~. !Â.O /2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
Mme TIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 99/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: AUTORISE LA CESSION PAR LE SYNDICAT MIXTE D'ACTION FONCIERE 

DU VAL-DE-MARNE (SAF 94), AU PROFIT LA SCCV "VILLEJUIF RUE DU ONZE 

NOVEMBRE", DE LA PROPRIETE SITUEE 38, AVENUE DE STALINGRAD, A VILLEJUIF 

(V AL-DE-MARNE), CADASTREE SECTION AY NUMERO 114 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu le code de l'urbanisme, et plus particulièrement les articles L.111-9 et 
L.111-1 0 qui fixent les dispositions selon lesquelles un projet d'aménagement 
peut être pris en considération, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 96.1380 en date du 31 octobre 1996 portant création 
du Syndicat mixte d'Action Foncière et validant ses statuts, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 1er juin 1995 décidant 
l'adhésion de la Commune de Villejuif au Syndicat mixte d'Action Foncière du 
Val-de-Marne (S.A.F.94) et approuvant ses statuts, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 29 septembre 2011, décidant la 
création de deux périmètres d'études et de veille foncière sur les franges de la 
RD7, dénommés "Onze novembre- rue des Villas" et "Quatre communes", et 
validant les modalités d'intervention du Syndicat mixte d'Action Foncière du 
Val-de-Marne au sein de ces périmètres, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 29 septembre 2011, décidant la 
saisine du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne (SAF 94) pour 
l'acquisition amiable de la propriété située 38, avenue de Stalingrad, cadastrée 
section A Y numéro 114, 

Vu la délibération du 29 avril2014 portant délégation du Conseil municipal au 
Maire, notamment la délégation du droit de préemption urbain, 

Vu le règlement intérieur du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne, 

Vu la convention de portage signée le 9 novembre 2011 entre la Commune et 
le S.A.F. 94, 

Considérant que la SCCV "VILLEJUIF RUE DU ONZE NOVEMBRE" prévoit 
de réaliser un projet immobilier comprenant 79 logements (57 logements en 
accession et 22 logements sociaux) et un local commercial ou d'activités, ainsi 
que 71 places de stationnement sur les parcelles cadastrées AY 108, 113, 114, 
166, 167, 362, 366, situé 30-40 avenue de Stalingrad, incluant la propriété du 
SAF 94, 



Considérant qu'il convient donc d'autoriser le S.A.F. 94 à céder la propriété 
située 38, avenue de Stalingrad à la SCCV "VILLEJUIF RUE DU ONZE 
NOVEMBRE" pour permettre la réalisation de ce programme immobilier mixte 
de logements et commerce, 

Considérant que cette cession s'opérera au prix du compte conventionnel 
actualisé, augmenté du compte de gestion de l'immeuble, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise la cession par le Syndicat mixte d'Action Foncière du 
Val-de-Marne (SAF 94), au profit de la SCCV "VILLEJUIF RUE DU ONZE 
NOVEMBRE" de la propriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 38, avenue de 
Stalingrad, cadastrée section A Y numéro 114, au prix du compte conventionnel 
au jour des présentes, soit 424.719,54 euros (QUATRE CENT VINGT-QUATRE 

MILLE SEPT CENT DIX-NEUF EUROS ET CINQUANTE-QUATRE CENTS). 

Article 2 : Dit que ce prix pourra faire l'objet d'une actualisation au jour de la 
signature de l'acte authentique de transfert de propriété. 

Article 3 : Dit qu'à ce prix de cession s'ajoutera le montant du compte de 
gestion qui s'élève à 7.062,27 euros (SEPT MILLE SOIXANTE-DEUX EUROS ET 

VINGT-SEPT CENTS). 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• Madame la Présidente du SAF 94. 
• Monsieur le Directeur de la SCCV "VILLEJUIF RUE DU ONZE NOVEMBRE". 

Adoptée à 28 voix pour; 16 voix contre et 1 abstention 



SAF94 

0 ••• 0 •• 
• 0 •••••• . . . . . . . 
• 0 •••••• . . . . . . . 
• • • • • • • 0 .... . .. 
0 ••••••• . . . . . . . 
• • • 0 0 0 •• 

• • • • 0 0 • 
• • • • • 0 

ACQUISITION 
Frais d'actes 
Indemnités d'eviction 

TOTAL . . . . . . 
• 0 • 0 • 0 ... . .. 
• • • • 0 1 
••• 0 0 • . . . . . . 
• • • • • 0 ... .. . . . . . . . 

• 0 •••• 
0 ••• • • 

Acquisition totale 

Vu et annexé à rna délibération no !J :J / ;(o .-1. + 
en date du · :{;) lAo /.to-1. ) 

l e MJIIC de VillejUi f 

COMPTE DE CESSION 
VILLEJUIF· ONZE NOVEMBRE-RUE DES VILLAS· 38 avenue de Stalingrad 

Operation 417 code 800191 

Cadastre: AY 114 Superficie: 401 m' 
Décision d'aqulsltlon en date du: 14/09/2011 
Date convention du portage: 09/11/2011 
Extinction le : 20/12/2019 

•••• 0 ••••••••••••••••••••••• • ' 
• ••• 0 ••• 0 •••••••• 0 ••••• 0 •• • •• • 

• •••••••• 0 ••••••••••••••• • • • • • 

• •• • 0 ••• • • 0 ••• 0 •••• 0 •••• 0 • 0 • 0 • 
• • •••••• 0 • 0 •••••••••••• • ••• • •• 

0 •••• 0 ••••••• • •••• 0 0 • •• 0 • • • • •• 

375 300,00 Participation de la commune 
5 614,39 Affectation fonds propres SAF 

0,00 
Montant de l'emprunt 

380 914,39 TOTAL 
•••••••• 0 •• • •••••••••••••••••• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .............. . ... .. . . ...... . 

2
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380 914,39 Subvention communale 

ç..()\~~ 
Çl Valeur conventionnelle des biens 

Actualisation du prix (6,5%) 
Rémunération du SAF 
total 

pénalités 
. BonifiCations emprunt Département 
, Pénalité conventionnelle 
. Pénalité bancaire remboursement anticipé 

Autres postes à charge de la ville 
. dette sur bonification emprunt 
. dette sur fiscalité 

Total à régler au SAF 

OP 417 compte de cession actualisé au 23-08 

30/08/2017 

0,00 
108 968,89 

271 945,50 

380 914,39 

0,00 

380 914,39 
413 292,11 

11 427,43 
424 719,54 

424 719,54 



Département : 
VAL DE MARNE 

Commune: 
VILLEJUIF 

Section :AY 
Feuille: 000 AY 01 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

PLAN DE SITUATION 

Vu et annexé à ma délibération no:! 5 /..eo-1.. t 
en date elu · .-(3/ tl o /.to-1.1-

Échelle d'origine : 1/500 Le Matre de Ville juil 

Le plan visualisé sur cet extrait est géré 
par te centre des Impôts foncier suivant : 
CRETEIL 
Service du Cadastre Centre des Finances 
Publiques 94037 
94037 CRETEIL Cedex 
tél. 01 41 94 35 63 -fax 01 43 99 37 91 
cdif.creleil@dgfip.finances.gouv.fr 

Cel extrait de plan vous est délivré par : 
Échelle d'édition: 111000 l'fl>, ~ 

I
l "~~~(~ 

~~~::~é~~~~~~ ~~~~~~)17 " ·· . ~{(~?~g) cadastre.gouv.fr 

; OBJET: AUTORISE LA CESSIO i'iJ: , ; ICAT ML"XTE D'ACTION FONCIÈHE DU VAL-DE-

R MARNE (SAfi' 94), AÙ",~f~QtJJI",~~~, SCCV "VTLUUUTF RUE DU ONZE NOVEMBRE" pg LA 

'-- PROPRIÉTÉ SITUÉE 38, A.VÊNUli: DE STALlNGRJ..D A VILLEJUIF (VAL-DE-iVlAHNE), 
= CADASTRÉE SECTION AYNUMÉRO l.l4. o 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Vi l le 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Vil lejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .:tt 1 AO /2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 100/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : AUTORISE LE SAF 94 A PROCEDER A LA CESSION, AU PROFIT DE 
SADEV 94, DE LA PROPRIETE SITUEE 177, AVENUE DE LA REPUBLIQUE A 
VILLEJUIF (V AL-DE-MARNE), CADASTREE SECTION AL NUMERO 65 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le plan local d'urbanisme de la commune, 

Vu le budget communal, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 96.1380 en date du 31 octobre 1996 portant création 
du Syndicat mixte d'Action Foncière et validant ses statuts, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 1er juin 1995 décidant 
l'adhésion de la Commune de Villejuif au Syndicat mixte d'Action Foncière du 
Val-de-Marne (S.A.F.94) et approuvant ses statuts, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 mai 2007, décidant la mise en 
place de cinq périmètres d'études dénommés "Épi d'Or- République", et les 
modalités d'intervention du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne 
dans ces périmètres, 

Vu la délibération du Conseil de la Communauté d'agglomération du Val-de­
Bièvre du 26 septembre 2011, décidant la création de la zone d'aménagement 
concerté d'intérêt communautaire dénommée "Cancer Campus", aujourd'hui 
dénommée "Campus Grand Parc", 

Vu la délibération n° 75/2012 du Conseil municipal du 24 mai 2012, abrogeant 
la délibération du Conseil municipal du 24 mai 2007 qui décidait la création de 
cinq périmètres d'études dénommés "Épi d'Or- République", délégués au 
Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne, 

Vu la délibération du 29 avril2014 portant délégation du Conseil municipal au 
Maire, notamment la délégation du droit de préemption urbain, 

Vu le règlement intérieur du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne, 



Considérant que la durée du portage foncier des propriétés acquises au sein du 
périmètre d'études "Épi d'Or - République", consentie pour une durée de 
dix ans à partir de la première acquisition réalisée, est arrivée à son terme le 23 
octobre 2016, 

Considérant que conformément aux termes de cette convention, la Ville doit, 
soit racheter au terme du portage foncier le bien acquis par le SAF 94 au prix 
du compte conventionnel actualisé, soit autoriser le SAF 94 à procéder à sa 
cession, 

Considérant que la propriété susmentionnée est aujourd'hui située dans le 
périmètre de la ZAC communautaire "Campus Grand Parc", déléguée à 
SADEV 94, aménageur, 

Considérant qu'il y a donc lieu d'autoriser le SAF 94 à vendre directement à 
l'aménageur ladite propriété au prix du compte conventionnel, 

Considérant qu'il convient donc que le Conseil municipal autorise cette 
cession aux conditions susmentionnées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise le SAF 94 à procéder à la cession, au profit de SAD EV 94, 
de la propriété située 1 77, avenue de la République, cadastrée section AL 
numéro 65 (opération 255), au prix conventionnel de 365.197,38 euros (TROIS 
CENT SOIXANTE-CINQ MILLE CENT QUATRE-VINGT DIX-SEPT EUROS ET 
TRENTE-HUITS CENTS). 

Article 2 : Dit que le SAF 94 procédera au remboursement de la participation 
de la Ville à l'acquisition qui s'élève à 10%, soit la somme de 35.000 euros 
(TRENTE-CINQ MILLE EUROS). 

Article 3 : Dit que cette somme sera inscrite au budget de l'année en cours, 
chapitre 13. 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à: 

·Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
·Madame la Présidente du Syndicat mixte d'Action Foncière du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Directeur Général de SADEV 94. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 

Adoptée à 38 voix pour; 7 voix contre 



SAF94 

. . . ~ . . . 
• • 0 • • ••• . . . . . . . 
• • • 0 • ••• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

• • • 0 • •• 
• • • • 0 • • • 

0 ••• ' •• . . . . '. 
ACQUISITION 
Frais d'actes 
lndemnilés d'eviclion 

TOTAL 
. . . . . . . . . . . . . 
0 ••••• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
• • • • 0 .. 

• • 0 • • • • . . . . . . - ..... . 

Acquisilion lolale 

Compte de cession.xls 

COMPTE DE CESSION 
VILLEJUIF- EPI D'OR REPUBLIQUE 4 -177 ave de la République 

Operation 255 code 800161 

Cadastre : A L n'65 Superficie : 797 m2 

Décision d'aquisition en date du: 21/02/2008 
Date convention du portage: 13/01/2009 
Extinction le : 23/10/2016 

:- : . :- : : :- : -: : :- : -: -: . : . : -: . : -: -: . :- :- :- : -: . : . :- :- : -: -: : :- : . 

• ••••••••••• 0 ••• •• •••• •• •••••• 
• •• 0 • • • •• •• ••••••••••• • ••• • ' •• 

350 000,00 
4 560,56 

0,00 

Participation de la commune 
Affeclalion fonds propres SAF 

Monlan l de l'emprunl 

354 560,56 TOTAL 
.. . .... . . ..... . .. .... . .... ... . 

• • 0 •• • •• 0 ••• 0 • 0 • ••• • ••••• 0 •• • • 

• • •• ••• 0 ••••• • •••••• ••• • •••• • • . ..... . . ... ... .... ..... . ..... . 
• •• ••• • • ••• • •• •• 0 •• • ••••••• ••• 

354 560,56 Subvenlion communale 

Valeur conventionnelle des biens 
Rémunéralion du SAF 
Subvenlion communale à resliluer à la Ville 
total 

pénalités 
. Bonificalions emprunt Départemenl 
. Pénalilé conventionnelle 
. Pénalilé bancaire remboursement anlicipé 

Autres postes à charge de la ville 
. delle sur bonificalion emprunl 
. delle sur fiscalilé 

Total à rég ler au SAF 

16/12/2014 

35 000,00 
65810,56 

253 750,00 

354 560,56 

35 000,00 

319 560 ,56 
10 636,82 
35 000,00 

365 197,38 

365 197,38 
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.. -dBJET : AUTORISE LE SAF 94 À PROCÉDER À LA CESSION, AU PROFIT DE 

SAD EV 94, DE LA PROPRIETE SITUÉE 177, A VENUE DE LA REPUBLIQUE À 
VfLLEJUTF (VAL-U:E>MARNE), CADASTRÉ IL SECT.lON AL NU1\'l"ÉRO 65. 





Zon;tge réglcma nta lra 

zone UA ~ zone d'h4bila\ dense camclêrfl4e pilr une mixité fonclionno/lo (tlont tes secteurs UAa el VAb 
en p•rin6tre de ZAC). 

zone UB : zone â vocaUon mi~tle dédiée principalement aux tissus en muta lion et faisant l'objet de projets urbains 
(dont les srscteurs UBa ct UBb, correspondant aux secteut& de projet). 

zona UC : z:ona spêcrlfqua aux quac1lers pa•Jillonnalres, à dominante r~sldenllelle . 

zone UE : zone d~dlh principalement aux tissus commerciaux el arlisan<~ux, ainsi qu'aux services publics 
et d'ln\611!1 collee~( (notamment le~ grands ëtabfis~emen\s hospitaliers) 
dont les secteurs UE01 {sectovr tl dominôlnlo d'oc\iv!l6s al de recherche, comprenOJnl des éqt.ipemenls 
at do l'ha bilai pour l"hébergcmcnl de publics sp ~ciliques li6s à cos aclivitàs (chercheurs. enseignants, 
t ludlonls, fa millu, etc.)) el UEb (soctaur cou•uant le pare d'activité da l'Epi d'Or c;:ompri$ dans le përime tre 
de la ZAC Campus Grand Parc et la rulur boulavard de l'âtudi:.nl). 

zone N zone N : zone correspondant au:< saclau" d'espaces 'larh el de loisirs du lerritoira. 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_101-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .2 .1 ;Â.0!2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M.MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
Mme TUERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 101/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT FONCIER 
AFFERENTE A LA RESTRUCTURATION DE L'ENSEMBLE 
IMMOBILIER SCOLAIRE KARL MARX DU 16 FEVRIER 2011 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l'urbanisme ; 

Vu le Plan local d'urbanisme; 

Vu le Budget communal ; 

Vu la délibération du Conseil municipal, du 07 octobre 2010, approuvant la 
convention de transfert foncier et de maîtrise d'ouvrage désignée afférente à la 
restructuration de l'ensemble immobilier scolaire Karl Marx, incluant l'école 
maternelle ; 

Vu la délibération n°2010-6-6.5.16 du Conseil général, du 13 décembre 2010, 
portant sur la restructuration du collège Karl Marx à Villejuif, et approuvant la 
convention relative aux transferts fonciers et aux modalités financières entre la 
Commune de Villejuif et le Département du Val-de-Marne ; 

Vu la convention de transfert foncier afférente à la restructuration de 
1' ensemble immobilier scolaire « Karl Marx » du 16 février 20 Il ; 

Vu le permis de démolir 094.076.16W2001, accordé le 30 mars 2016 au 
Département du Val-de-Marne, pour la démolition des algécos du collège 
prOVISOire ; 

Vu le permis de construire 094.076.16W1056- accordé le 30 décembre 2016 à 
la Société Demathieu et Bard - et le permis de construire modificatif 
094.076.16W1056M01, accordé le 26 juin 2017, pour réaliser un programme 
mixte comprenant 159 logements en accession et une halle des sports sur le 
terrain situé au 55 rue Youri Gagarine à Villejuif; 

Considérant que la Commune a mis à disposition du Département le terrain 
communal situé 55, rue Youri Gagarine, cadastré section AT numéros AT 166 et 
167, pour la relocalisation du collège provisoire pendant la phase de 
restructuration du collège principal ; 



Considérant que les collégiens ont réintégré le collège Karl Marx à la rentrée 
de septembre 2016 et que, par conséquent, le collège provisoire doit être 
démoli et le terrain restitué à la Commune de Villejuif; 

Considérant que cette restitution est subordonnée à la réalisation des transferts 
de charges entre les deux collectivités et notamment à l'apurement de leurs 
obligations financières réciproques indiquées dans la convention du 16 février 
2011 ; 

Considérant néanmoins la nécessité de modifier par un avenant certains 
articles de ladite convention ; 

Considérant que la Commune s'est engagée à céder à la Société De mathieu et 
Bard le terrain susmentionné pour la réalisation de leur programme 
immobilier ; 

Considérant l'accord conclu entre les deux collectivités ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 :Approuve l'ensemble des modifications portées à l'avenant ci-joint. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer le présent avenant. 

Article 3 : Dit que les recettes seront imputées au budget 201 7. 
Au chapitre 13, pour la subvention du montant de 1,98 million d'€ TTC et les 
23 000 € TTC. 
Au chapitre 024, pour la cession à titre onéreux du montant de 302 000 € TTC. 

Article 4 :Une ampliation de la présente délibération sera adressée à: 

• Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne 
• Monsieur le Directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne 

Co 

Adoptée à 43 voix pour; 2 abstentions 



vu et annexé à ma délibération no A o.A / io.J ~ 
en date du ·.23 / Ao /ioA.+-

Le M<me de Villejutt 

AVENANT à la CONVENTION 

DE TRANSFERT FONCIER 

AFFERENTE 

A 

LA 

RESTRUCTURATION 

DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER SCOLAIRE 

« KARL MARX » 



ENTRE 

Le Département du Val de Marne, représenté par Monsieur Christian Favier, Président du Conseil 
départemental, autorisé à la présente par délibération de la Commission permanente du Conseil 
départemental no en date du 

d'une part, dénommé ci-après « le Département», 

La Commune de Villejuif, représentée par son Maire, Monsieur Franck Le Bohellec, agissant en 
vertu d'une délibération du Conseil municipal no en date du 

d'autre part, dénommé ci-après « la Commune» 

Il est d'abord rappelé ce qui suit : 

Par délibération no 2010-6-6.5.16 en date du 13/12/2010, le Conseil Général a approuvé la 
convention relative aux transferts fonciers et modalités financières entre la commune de Villejuif et le 
Département du Val de Marne dans le cadre de la restructuration de l'ensemble immobilier scolaire 
« Karl Marx ». 

Cet accord conventionnel, définit des obligations réciproques pour chacune des parties, 

le Département s'engageant à verser à la commune de Villejuif 

o conformément à l'article 5.1, le paiement du prix d'immeubles, 
propriétés de la commune, d'une surface de 878 m2 et 54 m2

, 

affectés respectivement à un ancien gymnase réhabilité en demi­
pension dans le cadre de cette opération immobilière publique et 
d'un local de gardien, et ce pour le prix définis par avis de France 
domaine en date des 18 mai et 24 juillet 2009. 

o conformément à l'article 7 .1.2 une subvention d'un montant maximal 
de 23 000 € TTC (vingt-trois mille euros) au titre du remplacement 
d'un système d'alarme-incendie 

o conformément à l'article 8.3, une subvention d'un montant de 
1,98M€ TTC (un million neuf cent quatre-vingt mille euros) 
afférente à sa participation à la réalisation d'un équipement sportif 
municipal pour un coût équivalent à un programme de gymnase 
« type 400 », 

conformément à l'article 14.6, la Commune s'engageant à verser au 
département la somme prévisionnelle de 597 925,32 € TTC ( cinq cent 
quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent vingt-cinq euros et trente-deux 
centimes) hors révision de prix, au titre de sa participation aux travaux de 
ravalement de l'école maternelle réalisés par le Département, en qualité de 
maître d'ouvrage unique. 

Consécutivement à une réunion du 2 janvier 2017 les parties ont décidé d'un commun accord 
d'apurer les obligations financières telles que définies dans le protocole précité et de mettre en 
œuvre toutes les procédures nécessaires afin de permettre la réalisation du projet immobilier 
communal à destination de logements et de halle de sports situé 55 rue Youri Gagarine 
conformément au permis de construire délivré le 30 décembre 2016. Pour sa part, conformément à 
l'article 1.6, le département procédera pour la fin du mois de juin 2017 à la déconstruction du 
collège provisoire conformément au permis de démolir PD 094076 16W2001 accordé le 30 mars 
2016. 



Est modifié ce qui suit : 

Article 1 : Modification de l'article 8-3-1 comme suit : 

Cette subvention sera versée en trois mandatements: 

• 50 % sur production par la Commune de la promesse 
synallagmatique de vente en état futur d'achèvement signée le 25 
juin 2016 entre la Commune et le prometteur pour la remise d'une 
coque à aménager destinée à accueillir une halle des sports. 

• 25 % sur production de l'attestation par la commune de Villejuif de 
la notification du marché de travaux pour engager les prestations 
d'aménagement de la salle de sport. 

• 25 % sur production des procès-verbaux de réception des dits 
travaux d'aménagement. 

Article 2 : d'un commun accord entre les parties, il est convenu que : 

le Département renonce à l'actualisation de la participation communale telle 
que définie à l'article 14.6 et qu'ainsi la commune s'engage à mandater au 
plus tard le 31 décembre 2017, la somme définitive de 597 925,32 € TTC 
(cinq cent quatre dix-sept mille neuf cent vingt-cinq euros et trente­
deux centimes), nonobstant l'éligibilité et la déductibilité de cette somme au 
FCTVA au profit de la commune conformément à l'article 15. 

et qu'en contrepartie la commune renonce à la demande d'actualisation du 
prix de vente des immeubles céder à titre onéreux au département tels que 
décrits à l'article 5.1, le département s'engageant à verser la somme de 
302 000 € (trois cent deux mille euros) à la commune à la signature de 
l'acte translatif de propriété et sa participation de 23 000 € TTC (vingt-trois 
mille euros) au titre de sa participation à l'installation d'un système d'alarme­
incendie et ce à la signature du présent avenant. 

Article 3 : Suppression de l'alinéa 2 de l'article 9 remplacé comme suit : 

En contrepartie du versement de la subvention départementale à hauteur de 1,98 million d'€, dédiée 
au financement du futur équipement sportif municipal, la Commune et le Département réitèrent leur 
accord initial, sur la mise à disposition de ce dernier, à titre gratuit, pour une durée de quinze ans à 
l'établissement public local d'enseignement « Karl Marx » aux fins de pratiques d'activités sportives 
dispensées dans le cadre du service public de l'Education nationale, et ce à compter de sa mise en 
service. A l'issue de cette période, les parties s'engagent à ce que la mise à disposition soit 
renouvelable aux mêmes conditions par tacite reconduction. Les modalités fonctionnelles, les coûts 
de fonctionnement et d'entretien, ainsi que le planning, liés à l'occupation du futur équipement sportif 
par le Département et le collège seront fixés par une convention tripartite ultérieure dans le semestre 
précédant la mise en service dudit équipement sportif. 



Article 4 : conformément aux dispositions de l'article 5, les parties conviennent de finaliser les transferts 
fonciers notamment par l'établissement d'un état descriptif de division en volumes et les cessions 
foncières au plus tard le 31 décembre 2017. 

Le présent avenant ne modifie aucun autre article de cette convention . 

La Commune, 
Franck LE BOHELLEC 
Maire 
Conseiller Régional d'lle-de-Frane 

Fait à Créteil, le 

Le Département, 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 102/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: APPROBATION DU DOCUMENT FINANCIER ACTUALISE AU 31-12-
2016 DE L'OPERATION D'AMENAGEMENT DES BARMONTS (CRACL: COMPTE 
RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE) ET DU RAPPORT SPECIAL 
SUR LES CONDITIONS D'EXERCICE PAR SADEV'94 DES PREROGATIVES DE 
PUISSANCE PUBLIQUE DELEGUEES A L'AMENAGEUR 

Vu Je Code général des collectivités territoriales ; 

Vu Je Code de l'urbanisme et notamment l'article L. 300-5 relatif au régime de 
participations versées par les collectivités à leur aménageur et relatif au compte rendu 
financier dû chaque année par ce même aménageur ; 

Vu la délibération en date du 20 juin 1991 par laquelle le Conseil municipal a décidé 
de la création de la ZAC des Barmonts ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 23 avril 1992 approuvant Je dossier de 
réalisation et Je programme des équipements publics de la ZAC des Barmonts ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 4 octobre 2007 confiant à la SADEV 94 
par convention d'aménagement la réalisation de la ZAC des Barmonts; 

Vu les clauses du traité de concession ; 

Vu Je Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) actualisé au 31 
décembre 2016 présenté par SADEV'94, joint en annexe à la présente ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve l'actualisation du document financier au 31-12-2016 de 
l'opération d'aménagement des Barmonts. 

Article 2 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
• Monsieur Je Préfet du Val-de-Marne. 
• Monsieur Je Directeur Général de SADEV' 94 

.nljrJUJ'tt:c: à 43 voix pour 
M LE BOHELLEC D'J'If.::U..-r::r;rrri;;-T sont retirés du vote 
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PREAMBULE 

Contexte 

La Vill e de Villejuif a initié l'é laboration d' un projet d'aménagement et de développement 

économiqu e sur le terrain dit des Barmonts. 

Le terrain des Barmonts avait une superfi cie d'environ un hectare . Il était entièrement propriété de 

SADEV 94 depuis 1993 . Il accueillait préa lablement le siège de l' Institut de cancérologie Gustave 

Rou ssy. 

Ce t errain, situé à l' intersection de l'avenue Paul Vaillant Couturier et de la rue Guy Môquet, dans la 

cont inuité de l' hôpital Brousse et du site du CNRS, à proximité immédiate du centre vill e, constitua it 

une opportunité réelle de développement pour la ville, en particuli er pour des activités et des 

services en lien avec la recherche bio médica le. 

Cette situation géographique st ra tégique, li ée à la volonté de la Vill e de Vill ejuif et du département 

du Val-de-Marne de mettre en valeur le tissu économique et de recherche axé sur les 

« biotechnologies», ont créé une dynamique porteuse d'un projet de relance de la ZAC des 

Barmonts, permettant entre autre la créa tion d' un « hôtel d'activité 1 pépinière biotech » ainsi que 

d'une rés idence et de logements sociaux. 

Pour ce fai re, la Vill e de Villejuif avait souhaité nommer un aménageur afin de concrétiser le 

lancement opérationnel du projet et permettre la réa li sa ti on des services évoqués ci -dessus. 

Cet objectif de développement économique et de services se confondait avec la volonté d'aménager 

ce t errain dans le cadre d' un projet urbain, respectueux de son environnement urbain et social, et 

s' inscrivant dans une démarche de développement durable. 

Les objectifs du projet urbain étaient les suiva nts : 

• L' insertion du site dans son environnement, 

• La réa lisation de nouvea ux espaces pu bli cs : un jardin planté, un parvis, une promenade urbaine, 
des voies de dessertes, l'é largissement de voi rie, 

• Le développement économique, 

• La diversifi ca tion de l'offre de logements, 

• La réa li sation de programmes immobiliers spécifiques: une pépinière 1 hôtel d'activités, une 
résidence. 
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Les missions confiées à l'aménageur étaient les suivantes : 

• Les études pré-opérationnell es complémentaires, 

• La mise en état des sols, 

• La réa lisation des travaux d'aménagement (travaux VRD et espaces publi cs ), 

• La réa lisation en propre et si nécessaire de la pépini ère, 

• La coo rdination des acteurs et partenaires du projet, 

• La commercialisation des droits à construire (logements, résidence servi ce) et le suivi des permis 
de construire des opérateurs, 

• La rétrocess ion des emprises publiques à la collectivité, 

• La clôture de l'opération, 

• Les missions de communication et de concertation, 

• La conduite générale de l'opération d'aménagement, 

• Le montage, la réa lisation et le portage d'un hôtel d'activité et d'une pépinière d'entreprises. 

Les missions opérationnelles étaient essentiellement composées de travaux de mises en état des 

sols, d' infrastructures et de constructions d'équipements. Les recettes de charges foncières devraient 

couvrir les dépenses nécessaires à l'aménagement de ce nouvea u site, de façon à ce que la ville ne 

verse pas de participation financière d'équilibre à l'opération . 

La procédure d'urbanisme choisie pa r la Ville de Vill ejuif pour réa liser l'opération d'a ménagement a 

été la ZAC, qui a été créée par délibération du conseil municipal en 1991. Cette opération a été 

actualisée par la modifi cation du POS de la vill e approuvée par délibération du conseil municipal en 

date du 24 mai 2007. 

Conformément à la législation, la ville de Vill ejuif avait procédé à une consultation en vue du choix 

d'un aménageur. 

Les missions confi ées à l'aménageur s' inscrivaient dans un dispositif complexe où d'autres 

collectivités pouvaient intervenir afin de participer à l'élaboration et au montage de la pépinière 

d'entreprises programmée dans la ZAC. Dans ce cas précis, il s'agissait de la région lie-de-France, du 

Conseil Général du Val-de-Marne et de la Communauté d'Agglomération de Val-de-Bièvre. 

Une des tâches déterminantes pour l'aménageur a été donc d' inscrire ses missions dans une 

dyna mique partenari ale par une coordination soutenue avec la ville de Vill ejuif, la région lie-de­

France, le Conseil Général du Val de Marne, la Communauté d'Agglomération de Val-de-Bièvre ainsi 

que différents partenaires pouvant être associés au projet de pépinière / hôtel d'activités, comme 

par exemple, l'hôpital Brousse, le CNRS ou bien encore l' Institut Gustave Roussy. 

Au regard de ces objectifs, la commune de Vill ejuif a décidé : 

• Par délibération en date du 4 octobre 2007 de confier à la SAD EV 94 la réa li sation de l'opération 
d'aménagement dans le cadre d' une con cess ion d'aménagement. La durée de la con cess ion est 
fixée à 11 ans, soit jusqu'au 4 octobre 2018. 

• De demander à l'aménageur d'assurer le montage, la réalisation et le portage d'un hôtel 
d'activités et d' une pépinière d'entreprises, durant la durée de la concession. 
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Dans le cadre de la réalisation de ses missions, Sadev 94 s'est par ailleurs engagée auprès de la ville 

de Vill ejuif et l'ex Communauté d'Agglomération de Val de Bièvre (désormais intégrée au sein de 

I'EPT 12) en faveur de la formation et de l'insertion professionnelle. 

Sadev 94 a en effet signé en janvier 2008, un avenant à la charte pour l'emploi de Vill ejuif dans le 

cadre de la ZAC des Barmonts . L'aménageur s'engageait à ce que les entreprises et les prestataires 

intervenant sur le site privilégient le recrutement des demandeurs d'emploi du territoire du Val de 

Bièvre. Pour l'ensemble des opérations, les clauses d' insertion ont permis de créer 14 postes de 

travail différents et un stage de 4 mois. Ces embauches ont représenté environ 5% de l' ensemble des 

embauches générées par l'opération des Barmonts . 

Programmation de la ZAC 

Les missions opérationnelles éta ient essentiellement composées de travaux de mises en état des 

so ls, d'infrastructures et de VRD. 

La programmation s'appuie sur: 

• Un ensemble immobilier« Hôte l d'entreprises/ pépinière Biotech », 

• Une résidence, 

• Un immeuble de logements sociaux. 

L'aménageur pouvait réali ser directement et pour son compte tout ou partie de ces programmes 

immobili ers. 
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BILAN DES ACTIONS MENEES 

Les principales étapes qui ont marqué l'année 2016 sont les suivantes : 

• Poursuite de la gestion de Villeuif Bio Park 

PRESENTATION DU CRACL 

BILAN DE L'EXERCICE 2016 

Exercice du 1er Janvier au 31 décembre 2016 (Montant en € HT) : 

Le CRACL 2016 est présenté en Euros HT. 

Le bilan synthétique qui est joint est transmis en € HT. Il fait apparaître le budget général de 

l'opération ainsi que les montants engagés, facturés à fin 2016, et le mouvement de l'année 

2016. 

Le document appelé« budget et échéancier prévisionnel» apparaît en € TIC. La colonne« à 

fin 2016 » représente les règlements effectués depuis le début de l'opérat ion. 

Les montants TIC présentés dans le CRACL sont conformes aux taux en vigueur en 2016. 
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LES DEPENSES 

Afin de réaliser le programme arrêté pour la ZAC des Barmonts, le budget HT des dépenses 
est estimé à 4 498 738,97 Euros HT. 

3 499 788,03 Euros HT ont déjà été facturés au 31 décembre 2016. 

Aucune dépense n'a été réalisée en 2016, par contre, un remboursement représentant 
-3551,49 € HT, correspondent à de la régularisation de la taxe foncière a été enregistré. 

10- Etudes : ................ ... .................................. ........................................... 125 230,03 € HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 125 230,03 € HT 
Aucune dépense n'a été réalisée en 2016. 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

20- Acquisitions et frais ........................................................................ 23 926,80 Euros HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 23 926,80 € HT 
Ce poste correspond à l'acqu isition du terrain d'assiette de la ZAC, par Sadev 94 auprès du 

Conseil Départemental du Val -de-Marne en 1994. 
Aucune dépense n'a été réalisée en 2016. 

Aucune dépense supplémenta ire n'est prévue sur ce poste . 

30- Mise en état des sols : ...................................................................... 1 293 704,65 € HT 

Ce montant correspond aux frais de démolition, de traitement des terres, de déplacement 
de réseaux et aux honoraires des bureaux d'études intervenant pour les rapports de sols: 

• Facturé au 31/12/2016 : 1 293 704,65 € HT 
Aucune dépense n'a été réalisée en 2016. 

Aucune dépense supp lémentaire n'est prévue sur ce poste . 

40- Travaux ........................................................................................... 1116 333,92 € HT 

Ce montant correspond à la réalisation des voiries, la création et l'extension des réseaux 
divers sous voiries publiques et les raccordements sur ces réseaux des programmes à 
construire, ainsi que les différents aménagements d'espaces publics et les travaux des 
concessionnaires. 

Les montants de ce poste comprennent également les honoraires de maîtrise d'œuvre 
(paysagiste et bureau d'études techniques) portant sur les travaux d'espaces publics . 
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• Facturé au 31/12/2016 : 1 071 711,12€ HT 

Aucune dépense n'a été réalisée en 2016. 

Les dépenses prévisionnelles restant sur ce poste correspondent aux éventuels aléas et 
travaux divers. 

60- Honoraires techniques .......................................................... .................. 7 480,00 € HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 7 480 € HT 
Aucune dépense n'a été réalisée en 2016. 

Aucune dépense supplémenta ire n'est prévue sur ce poste. 

70 -Impôts et assurances .. ..... .. ................. .. .............................................. 193 416,48 € HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 189 864,99 € HT 
En 2016, un remboursement de -3551.49 a été enregistré sur le taxe foncière 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

80- Contentieux .............................................. .. .... .. ......................................... 457,35 € HT 

• Facturé au 31/12/2016: 457,35 € HT 
Aucune dépense n'a été effectuée en 2016. 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

AlO- Frais de communication 1 commercialisation ............................ .. . 39 012,37 Euros HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 39 012,37 Euros HT 

Aucune dépense n'a été effectuée en 2016. 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

OP 301 ZAC DES BARMONTS CRACL 2016 Page? sur 14 



A20- Frais divers ............ ................................ .................................. 1 309 787,02 Euros HT 

Ce poste comprend le besoin en fond de roulement dégagé par la ZAC et utilisé pour le 
fonctionnement de Villejuif Bio Park et couvre également les dépenses de réalisation de 
reprographie, de photographie et de coursiers et les frais divers. 

• Facturé au 31/12/2016: 379 787,02 € HT 
Aucune dépense n'a été effectuée en 2016. 

Les dépenses prévisionnelles sur ce poste correspondent au besoin en fond de roulement 
pour le fonctionnement de Villejuif Bio Park et permettront de couvrir les frais de 
reprographie et de coursier à venir. 

A30 -Frais financiers ...................................................................................... 8 490,81 € HT 

• Facturé au 31/12/2016 : 8 490,81 € HT 
Aucune dépense n'a été effectuée en 2016. 

Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 
Au stade d'avancement du projet, il n'est plus prévu d'avoir recours à l'emprunt. 

A40- Rémunération de la Société .................................................... .... 360 387,39 Euros HT 

Ce montant correspond à la rémunération de la Société, conformément aux termes de la 
concession d'aménagement qui la lie avec la Ville. 

• Facturé au 31/12/2016 : 339 610,26 € HT 

Aucune rémuénration n'a été appelée en 2016. 

ASO- TVA non récupérable ... .. .................... ....... ........................................... 20 512,63 € HT 

Ces dépenses proviennent de la réintégration de la TVA non récupérable de l'opération du 
'terrain des Barmonts'. Certaines recettes, non soumises au régime de la TVA ont généré des 
dépenses dont la TVA ne pouvait être récupérée, et ce pour un montant de 20 512,63 €uros. 

• Réalisé au 31/12/16: 20 512,63 € HT 
Aucun mouvement n'est intervenu en 2016. 
Aucune dépense supplémentaire n'est prévue sur ce poste. 

******** 
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Pépinière/ hôtel d'activités .............. ........ .......... ... .... ......... .... ....... ...... 28 692 222,55 € HT 

Le montant des dépenses pour la pépinière/hôtel d'activités est de 28 692 222,55 € HT. 

Ce montant correspond à l'ensemble des dépenses qui ont été nécessaires à la réalisation de 
la pépinière/ hôtel d'activités construite sur la ZAC. Il prend également en compte la gestion 
locative de l' immeuble, qui est resté propriété de Sadev 94 à l'issue de sa construction. 
Plus précisément sur cette opération, les postes de dépenses se présentent comme suit : 

libelle Budget HT Engagé HT Facturé HT Mouvement année HT 

BOO- Acqui sitions 1351080,00 € 1 351 080,00 € 1351 080,00 € 0,00 € 

820- Travaux 15 093 924,96 € 15 093 924,96 € 15 093 924,96 € 0,00 € 

830- Hon oraires trava ux 1195 453, 70 € 1195 453,70 € 1195 453,70 € 0,00 € 

840- Rémuné rati on sociét é 595 682,00 € 595 682,00€ 595 682, 00 € 0,00 € 

850- Frais annexes 356081,55 € 356 081,55 € 356 081,55 € 0,00 € 

A30- Frai s fin a ncie rs 2 700 000,00 € 1 544 000,00 € 1543 623,61 € 257 958,78 € 

70- Impôts- taxes et ass ura nces 1 800 000,00 € 1038 000,00 € 1 037 586,96 € 277 856,96 € 

90- Frais de ges ti o n 5 600 000,00 € 3 240 000,00 € 3 239 488,57 € 724947,92€ 

Sous total dépenses 28 692 222,21 € 24 414 222,21 € 24 412 921,35 € 1 260 763,66 € 

• Facturé au 31/12/2016 : 24 412 921,35 € HT 

1260 763.66 € HT ont été dépensés en 2016 et correspondent aux frais de gestion de la 
Pépinière/Hôtel d'activités (rémunération du gestionnaire-animateur de l' immeuble, 
entretien, acquittement des charges des parties communes, impôts et taxes, assurance et 
frais financiers). 

Les dépenses prévisionnelles sur ces différents postes budgétaires correspondent à la 
gestion locative du bâtiment et à son entretien. 
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LES RECETTES 

Le montant total des recettes de la ZAC des Barmonts s'élève à 4 575 594,26 Euros HT. 

A fin 2015, la totalité des recettes a été réalisée. 

10- Vente de charges foncières ........................................................ ...... 4 492 226,00 € HT 

• Réalisé au 31/12/16 : 4 492 226,00 € HT 

Les ventes de charges foncières et les cessions se répartissent de la manière et aux 

conditions suivantes : 

Pépinière f hôtel d'activités: 1 351 080,00 € HT. 

Le montant des charges foncières liées à la pépinière 1 hôtel d'activités a été imputé en 

2011. 

Logements sociaux et résidence : 3 141146,00 € HT. 

La cession du bâtiment abritant les logements sociaux et du local d'activité se fait dans le 

cadre d'une VEFA avec Logirep. 

La cession du bâtiment abritant la résidence étudiante se fait dans le cadre d' une VEFA avec 

Logistart. Le montant des charges foncières a été imputé en 2011. 

20- Cessions collectivités ............................................................. ............... ........ 1,00 € HT 

• Réalisé au 31/12/16: 1,00 € HT 

Il s'agit de la rétrocession des espaces publics de la ZAC à la Ville de Villejuif: Parvis Georges 
Marchais, Rue Jean Moulin, Trottoirs de l'Avenue Paul Vaillant Couturier et de la Rue Guy 
Môquet le 18/07/2013. 

50- Produit de gestion ................................................................................ 83 367,26 € HT 

• Réalisé au 31/12/16 : 83 367,26 € HT 
Ce montant a été transféré en 2010 et correspond à la prise en compte des recettes issues 

de l'opération« terrain des Barmonts ». 

******** 
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Pépinière/ hôtel d'activités ...... ..... ............ ..... ..................... ................ 28 695 279.59 € HT 

Le montant des recettes pour la pépinière/hôtel d'activités est de 29 695 279.59 €HT. 

Les recettes liées à la pépinière/ hôtel d'activité se répartissent comme suit: 

Libelle Budget HT Engagé HT Facturé HT Mouvement anné e HT 

20- Coût a morti sse me nt 7 871091,00 € 

30- Subve nti o ns 6 391188,59 € 6 391188,59 € 6 391188,58 € -108 811,42 € 

90- Gestion locative 14 433 000,00 € 2 984 508,74 € 4 382 967,02 € 1 398 458, 28 € 

Sous total recettes 28 695 279,59 € 9 375 697,33 € 10 774155,60 € 1289 646,86 € 

Le projet de la pépinière 1 hôtel d'activités a été inscrit au contrat particulier Région ile-de­

France/ Département du Val-de-Marne approuvé en 2009. 

Aussi, des conventions ont été signées fin 2009 avec trois partenaires en vue de l'obtention 

de subventions pour la réali sation de la pépinière 1 hôtel d'activités : 

• 3 391188.58 € ont été apportés par la région lie-de-France. Le paiement effectif de 
cette subvention est intervenu au fur et à mesure de l'avancement des travaux et n'a 
pas encore été perçu en totalité. 

• 2 500 000 € ont été amenés par le Conseil Général du Val -de-Marne, en trois 

versements: sur présentation de l'ordre de service de démarrage (versement de 1,5 
million d'€uros prévu en janvier 2010), à la réalisation du clos et couvert (500 000 €uros) 
et à la réception de l' immeuble (500 000 €uros). 

• 500 000 € ont été transmis par la Communauté d'Agglomération de Val -de-Bièvre, en 
trois versements égaux : sur présentation de l'ordre de service de démarrage, à la 
réalisation du clos et couvert et à la réception de l' immeuble. 

La recette négative de l'exercice 2016- 108 811.42 € est la perte de subvention du Conseil 

Régional subie à cau se de la non-égibilité de certaines dépenses. 

A l' issue de la construction de la pépinière 1 hôtel d'activités, l' immeuble est resté propriété 

de Sadev 94. Son exploitation, depuis fin 2011, permet d'obtenir des recettes de loyers, 

prévisionnellement fi xées à 14 433 000,00 € HT, pour une période de 10 ans. 
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CONCLUSION 

L'année 2017 sera marquée par: 

• Poursuite de la gestion de Villeuif Bio Park 
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Bilan synthétique HT 
Bilan svnthétigue HT: 301 ·ZAC DES BARMONTS 

PRODUITS 

libellé Budget Engagé Facturé fin 2015 Facturé fin 2016 Mouvement année 

10-Ventes de charges foncières 4492 226,00 4 492 226,00 4 492 226,00 4492 226,00 0,00 

20-Cessions collectivités 1,00 1,00 1,00 1,00 0,00 

50- Produits de gestion 83 367,26 83 367,00 83 367,26 83 367,26 0,00 

TOTAL RECETTB 4 575 594,26 4 575594,00 4 575 594,26 4 575 594,26 0,00 

DEPENSES 

Libellé Budget En gagé Factu ré fi n 2015 Facturé fin 2015 Mouvement ann ée 

10- Etu des 125 230,03 125 230,03 125 230,03 125 230,03 0,00 

20- Acquisitions 23 926,80 23 926,80 23926,80 23 926,80 0,00 

30- Mise en état des sols 1 293 704,65 1293 708,00 1293 704,65 1293 704,65 0,00 

40. Travaux 1116 333,92 1037 481,11 1071711,12 1071711,12 0,00 

60- Honorai res techniques 7480,00 7480,00 7480,00 7480,00 0,00 

70- lmpô ts et assurances 193416,00 185607,00 193416,48 189 864,99 ·3 551,49 

80- Contentie ux 457,35 457,35 457,35 457,35 0,00 

A l ü-Communica tion 39 012,37 35512,37 39012,37 39012,37 0,00 

A20- Frais divers 1309 787,02 384 757,% 379 787,02 379 787,02 0,00 

A30- Frais finanders 8 490,81 8 490,81 8 490,81 8490,81 0,00 

A40- Rémunération société 360387,39 333 517,00 339 610.26 339 610,26 0,00 

ASO·TVA non récupérable 20 512,63 20 512,63 20512,63 20 512,63 0,00 

TOTAL DEPENSES 4 498 738,97 3 456681,06 3 503 339,52 3 499 788,03 ·3 551,49 

RESULTA Tl 76 855,291 1118 912,941 1 072 254,741 1 075 806,231 3 551,491 

Bilan svnthétique HT : 302-368- ZAC DES BARMONTS- VILLEJUIF BIO PARK 

PRODUITS 

libellé Budget Engagé Facturé f in 2015 Facturé fin 2016 Mouvement année 

20-Coût amortissement 7 871091,00 0,00 0,00 

30- subventions 6 391188,58 6 391188,59 6 500000,00 6391188,58 · 108811,42 

90- gesti on locative 14 433000,00 4 382 967,01 2 984 508,74 4 382 967,02 1398458,28 

50-Produits financiers 

TOTAL RECETTES 28 695 279,58 10 774 155,60 9484 508,74 10 774 155,60 1289 646,86 

DEPENSES 

libellé Budget Engagé Facturé fin 2015 Facturé fin 2016 Mouvement année 

80Q- Acquisition 1 351080,00 1 351080,00 1 351080,00 1 351 080,00 0,00 

810- Etudes préa lables 15093 925,00 15093 925,00 15 093 924,96 15 093 924,96 0,00 

830- honorai res travaux 1 195 454,00 1195 454,00 1195453,70 1195 453,70 0,00 

840- ré munération socié té 595 682,00 595 682,00 595 682,00 595682,00 0,00 

850- frais annexe 356081,55 356081,55 356081,55 356081,55 0,00 

B50- fra is financiers 2 700000,00 1544000,00 1285 664,83 1543 623,61 257958,78 

70- Impôts et assurance 18000Cl0,00 1038000,00 759 730,00 1037 586,96 277856,% 

90- frais de gesti on 5 600000,00 3 240000,00 2 514 540,65 3 239 488,57 724947,92 

TOTAL DEPEN SES 28 692 222,55 24 414 222,55 23 152 157,69 24 412 921,35 1 260 763,66 

RESULTA Tl 3 057,031 -13 640066,951 -13 667 648,951 -13 638 765,751 28883,201 

Bilan cumulé HT: 301- 302- 368 - ZAC DES BAR MONTS 

libellé Budget Engagé Facturé fi n 2015 Facturé fin 2016 Mouvement année 

Total des recettes 33 270 873,84 15 349 749,60 14 060103,00 15 349 749,86 1 289 646,86 

Total des dépenses 33 190 961,52 27 870 903,61 26 655 497,21 27 912 709,38 1 257 212,17 

~ RESULTAT 79 912,321 ·12 521154,011 -12 595 394,211 ·12 562 959,521 32 434,691 

Bil ans arrêtés au 31/12/2016 
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Echéancier prévisionnel réglé TTC 

Echéancie r prévisio nne l réglé TTC: 301-ZAC DES BARMONTS-01-Aménagement - établi le 30/06/2017 à 14:32 

Désignation lignes budgétaires HT 100% TVA TTC [ A fin 2016 2017 2018 ,----- - - ------·----

En Euros Budget actualisé 

10-Vente de Charges Foncières 4 492 226 4 492 226 4 492 226 

20-Cessions Collectivités 1 1 1 

50-Produ its de Gestion 83 367 83 367 83 367 

Sous-total rece ttes 4575 594 
--,. 

457559411" 4 575 594 

lü-Etudes -125 230 -8 820 -134 050 -134 050 

20-Acqui s iti ons -23 927 -23 927 -23 927 

30-Mi se en État des Sols 
,. 

-1 293 705 -219 634 -1513 339 -1 513 339 

40-Trava ux -1116 334 -212 449 -1328 557 -1 275 238 -39 384 -14 161 

50-Travaux de Con structi on 

GO-Honoraires Techni ques -7 480 -1466 -8 946 -8 946 i 

1 

70- lm pôts et Assurances -193 416 -193 416 -189 865 -1182 -2 369 

80-Conte nti eux -457 -457 -457 

A10-Comme rci a 1 i sa ti on -39 012 -2 842 -41854 -41 854 
(P' ,. 

A20-Fra is Divers -1 309 787 -261 957 -1571744 -381458 -1190 286 
Il"' 

A30-Fra i s Fi na nci ers -8 491 -8491 -8 491 

MO-Rémuné ration Société -360 387 -360 387 -339 610 -4 869 -15 917 

A50-TVA non Récupérable -20 513 -20 513 -20 513 

Sous-total dépenses 
Il" 

-4498 739 -706 942 -5 205 681 ... -3 937 748 -45435 -1222 733 

Résultat 76855 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le 2.J.. 11012017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POLIAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M.BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-PO LIAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 103/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: APPROBATION DU DOCUMENT FINANCIER ACTUALISE AU 31-12-
2016 DE L'OPERATION D'AMENAGEMENT ARAGON (CRACL: COMPTE RENDU 
ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE) ET DU RAPPORT SPECIAL SUR LES 
CONDITIONS D'EXERCICE PAR SADEV'94 DES PREROGATIVES DE PUISSANCE 
PUBLIQUE DELEGUEES A L'AMENAGEUR 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L. 300-5 relatif au régime de 
participations versées par les collectivités à leur aménageur et relatif au compte 
rendu financier dû chaque année par ce même aménageur ; 

Vu la création de la ZAC ARAGON, et son dossier de création, approuvés par 
délibération du Conseil municipal du 20 octobre 2011 ; 

Vu le choix de SADEV'94 comme aménageur de cette ZAC, par délibération 
du 15 décembre 2011, et l'approbation du traité de concession en résultant, 
signé entre la Ville de VILLEJUIF et SADEV'94 le 28 décembre 2011 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 1er juillet 2016 approuvant le 
dossier de réalisation de la ZAC ARAGON ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 1er juillet 2016 approuvant le 
programme des équipements publics (PEP) de la ZAC ARAGON ; 

Vu les clauses du traité de concession ; 

Vu le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) actualisé au 31 
décembre 2016 présenté par SADEV'94, joint en annexe à la présente; 

Considérant que le bilan de cette opération n'appelle pas de participation 
financière de la part de la collectivité ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve le Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) 
relatif à la ZAC ARAGON au 31 décembre 2016, et le rapport spécial sur les 
conditions d'exercice par SADEV'94 des prérogatives de puissance publique 
déléguées à l'aménageur. 



Article 2 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• Monsieur le Directeur Général de SADEV'94 

Adoptée à 25 voix pour ; 18 abstentions 
M LE BOHELLEC ET M HAREL se sont retirés du vote 



Nom de la ville VILLEJUIF 

Nom de l'opération ZAC ARAGON 

Numéro de l'opération 373 

Date 11 juillet 2017 

Vu et annexé à ma délibération no ,.t{.o?, ftoA-"4-
en date du· t3 lAo J loA. + 
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PREAMBULE 

Procédure 

Par délibération du Conseil municipal du 25 novembre 2010, ont été définis les objectifs et 
les modalités de concertation en vue de créer une ZAC sur le secteur Aragon à Villejuif. 

La ZAC Aragon a été créée par délibération du Conseil municipal en date du 20 octobre 2011 
après approbation du bilan de la concertation préalable. Par délibération du 25 novembre 
2010 le Conseil municipal décidait d'en confier la mise en œuvre à un aménageur dans le 
cadre d'une Concession d'aménagement. Pour ce faire, la Ville a lancé une consultation 
d'opérateurs, conformément aux articles R 300-4 et suivants du Code de l'urbanisme. 

A l'issue de cette procédure de mise en concurrence, le Conseil municipal, en date du 15 
décembre 2011, a décidé de confier la réalisation de l'opération à la société Sadev 94 en 
qualité de Concessionnaire, d'approuver les termes de la Concession d'aménagement établie 
conformément aux dispositions des articles L. 300-4, L. 300-5 et suivants et R. 300-4 et 
suivants du Code de l'urbanisme, et d'autoriser le Maire de Villejuif à la signer. 

La Concession d'aménagement fixe les droits et obligations respectifs des parties, 
notamment les conditions dans lesquelles le Concessionnaire réalisera ses missions, sous le 
contrôle du Concédant . Cette Concession d'aménagement a été signée le 28 décembre 2011 
pour une durée de 7 ans. 

Contexte de réalisation de la ZAC Aragon 
La ZAC Aragon se situe au sud de la ville de Villejuit sur un périmètre d'environ 5 hectares 
(dont environ la moitié est mutable et l'autre moitié constituée par la RD7). 

A proximité immédiate des transports en commun (métro ligne 7, tramway T 7, gare de bus, 
future station du Grand Paris ExpressL le secteur Aragon est caractérisé par un bâti 
hétérogène : les pavillons et immeubles collectifs côtoient des bâtiments d'activités peu 
valorisantes ou déclinantes le long d'une avenue encore marquée par la circulation 
automobile. Au cœur du quartier, le site « EDF» produisait un impact négatif sur son 
environnement urbain :la dimension du bâtiment (R+11), son caractère imposant et surtout 
le fait qu'il soit désaffecté depuis le départ des activités d'EDF déqualifiait fortement le site . 

Face à ces dysfonctionnements, d'importantes dynamiques sont actuellement à l'œuvre et 
permettront une requalification d'ensemble du secteur. En premier lieu, la transformation 
de la RD7, déjà engagée par le Conseil Général du Val-de-Marne, en un véritable boulevard 
urbain rend possible un nouveau rapport entre la Ville et l'ancienne route nationale : la 
recomposition de la façade urbaine, avec la réalisation d'espaces publics de qualité et de 
bâtiments à l'échelle de l'avenue, doit accompagner la requalification de cet axe majeur. En 
second lieu, l'essor du pôle intermodal Louis Aragon, à l'extrémité sud du périmètre de ZAC, 
renforce le potentiel économique du secteur. 
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Les objectifs de la ZAC Aragon 
Les principaux axes qui ont guidé l'élaboration du projet d'aménagement du secteur Aragon 
sont les suivants : 

• Maintenir et développer la vocation économique du site, par la réalisation d'une 
opération d'activité à dominante tertiaire; 

• Répondre, pour partie, à la demande de logements diversifiés par un ou plusieurs 
programmes de logements bien insérés dans le tissu pavillonnaire et collectif 
environnant et qui assureront une transition entre la partie activités tertiaires et les 
quartiers d'habitat individuel et collectif limitrophes; 

• Réaliser une opération d'aménagement exemplaire en matière environnementale, 
notamment dans le domaine des économies d'énergie et de la ressource en eau ; 

1 Assurer la requalification de la RD7 et de sa façade par l'aménagement des espaces 
publics existants et la création de liaisons piétonnières douces et paysagées; 

1 Favoriser la restructuration du linéaire commercial aux abords de la RD7; 

1 Rendre visible le renouvellement urbain sur les rives de la RD7 dans la partie sud du 
boulevard Maxime Gorki. 

Programmation 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été révisé au cours de l'année 2015 afin notamment de 
réviser les orientations fondamentales du PADD et d'appaiser le lien entre tissu pavillonnaire 

et les opérations neuves. 

Le dossier de réalisation de la ZAC Aragon a fait été approuvé par délibération au Conseil 
Municipal en date du 1er juillet 2016. Le programme global des constructions dans l'avenant 

au dossier de réalisation porte sur: 

1 Un pôle tertiaire de 32 000 m2 SDP environ, 

• 38 000 m2 environ à vocation résidentielle, 

1 3 100 m2 SDP à vocation commerciale, 

1 12 500 m2 SDP d'activité hôtellerie, 

Concession d'aménagement 
La Concession d'Aménagement confiée par la Ville de Villejuif à Sad ev 94 le 28 décembre 
2011 porte sur une durée de 7 années. 

Conformément aux dispositions de la-dite Concession, le présent CRACL présente un arrêté 
des comptes au 31 décembre 2016 et les prévisions actualisées de l'opération pour les 

prochaines années. 
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1/ Etat d'avancement de la maîtrise foncière dans le périmètre de ZAC 

Au 31 décembre 2016, Sadev 94 s'était rendue propriétaire de plusieurs biens situés dans le 
périmètre de la ZAC Aragon : 

• Parcelle cadastrée section U numéro 10, sise 5 rue de la Commune, d'une contenance 
de 16 182m2

. Il s'agit des terrains anciennement occupés par EDF. Ils ont été acquis le 
26 mars 2010 auprès de la société SOFILO. Ce terrain a été racheté par l'opération de la 
ZAC Aragon à Sadev 94 à la signature de la Concession d'aménagement. Cette parcelle a 
été depuis divisées en 3 parcelles U 194- U 195 et U 196. 

• Parcelle cadastrée section V numéro 280, sise 11 avenue Louis Aragon, d'une 
contenance de 242 m2

, acquise auprès de Mlle Germani le 10 septembre 2012. Il s'agit 
d'un pavillon d'habitation . 

1 Lot no 14 de la copropriété sise 16 rue du Moulin de Saquet sur la parcelle cadastrée 
section V numéro 133 et parcelle cadastrée section V numéro 134, acquis auprès de M. 
et Mme Tikobaine le 13 novembre 2012. Il s'agit d'un local commercial et d'un terrain à 
usage de parking. 

1 Lots no 2 et 11 de la copropriété sise 16 rue du Moulin de Saquet sur la parcelle 
cadastrée section V numéro 133, acquis auprès de M. et Mme Pentier le 19 novembre 
2012. Il s'agit d'un appartement. 

1 Parcelle cadastrée section U numéro 2, sise 131 boulevard Maxime Gorki, d'une 
contenance de 151 m2

, acquise auprès de la Société SFG le 13 décembre 2012 . Il s'agit 
d'un local commercial occupé par la SARL Auto-Vitrage. 

1 Parcelle cadastrée section V numéro 148, sise 20 rue de la Commune, d'une contenance 
de 280 m2

, acquise auprès de M. Laissac le 2 mai 2013. Il s'agit d'un pavillon 

d'habitation. 

1 Lots no 3-4-8-12 de la copropriété sise 16 rue du Moulin de Saquet sur la parcelle 
cadastrée section V numéro 133, acquis auprès de M . Torres et Mme Portugues 18 avril 
2013. Il s'agit d'un box, de caves et d'un appartement. 

• Lots no 5-6-7-9-13 de la copropriété sise 16 rue du Moulin de Saquet sur la parcelle 
cadastrée section V numéro 133, acquis auprès de Mme Marzano le 2 octobre 2013. Il 
s'agit d'un box, de caves et d'un appartement. 

• Parcelle cadastrée section T numéro 338, sise 127 boulevard Maxime Gorki, d'une 
contenance de 1 588 m2

, acquise auprès de la Commune de Villejuif le 7 novembre 
2013. Il s'agit d'un terrain nu . 

• Parcelles cadastrées section V numéros 150 sise 157 boulevard Maxime Gorki (pavillon 
sur une parcelle d'une contenance de 276m 2

) , et section V numéros 325, 326, 327, 328, 
329 et section U, numéros 202, 203, 204, 205, sise rue de la Commune (espace public 
d'une contenance totale de 1086 m2

), acquise auprès de la Commune de Villejuif, le 19 

décembre 2016. 

Sadev 94 a également procédé à deux évictions commerciales : 

• Indemnisation du salon de coiffure tenu par Mme Soussant au 157 boulevard Maxime 
Gorki (parcelle cadastrée V numéro 150), le 13 juin 2012. 
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• Indemnisation de la SARL Shopping Cars, occupant le lot na14 de la copropriété sise 16 
rue du Moulin de Saquet sur la parcelle cadastrée section V numéro 133 et parcelle 
cadastrée section V numéro 134, le 13 novembre 2012. 

Les autres parcelles de la ZAC Aragon seront acquises par Sadev 94 pendant la durée de 
l'opération. 

2/ Etat d'avancement des travaux d'aménagement et de construction : 

2.1. Travaux de Mise en état des sols 

Il n'y a pas eu de travaux de mise en état des sols en 2016. 

2.2. Travaux d'Aménagement 

En 2016, Sadev 94 a démarré les travaux d'aménagement par le sentier des Vaux de Rome, 
pour un montant de 703 112.31 Euro HT. 

Les travaux d'aménagement de l'espace public seront réalisés au fur et à mesure de la 
livraison des lots construits. 

2.3. Travaux de Construction 

Aucuns travaux de construction n'ont été réalisés en 2016. 

3/ Etat d'avancement de la commercialisation des programmes 

Trois promesses synalagmatiques de vente ont été signées par Sadev 94 en 2013. 

La réitération de l'acte de vente sur le lot 82 avec« Expansiel »portant sur 36 logements en 
accession sociale a eu lieu le 27 novembre 2014. La copropriété a été livrée par Expansiel en 
décembre 2016. 

Deux autres promesses synallagmatiques de ventes signées avec les sociétés Bouygues 
Immobilier et Les Nouveaux Constructeurs Entreprise ont été résiliées en date du 15 
décembre 2015. 

Une promesse de vente a été signée avec la société Promogendre en date du 16 décembre 
2015. Elle porte sur les lots A-81-C-D-E-F et G du projet. Elle porte sur 73 488m 2 de surface 
de plancher, répartis ainsi : 

• 30 260 m2 de SDP en accession, 

• 3 395 m2 de SDP de logement social, 

• 3 050 m2 de SDP de commerce, 

• 27 100 m2 de SDP de bureaux, 

• 9 683m 2 de SDP d'hôtel ou résidence de tourisme. 

Un acte de vente a été signé sur le lot B1a le dix-neuf décembre 2016. Les 13 373 m2 de 
surface de plancher de logements ont été cédé à Promogendre. 

4/ Participations 
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Il n'est pas prévu de participation du concédant au coût de l'opération d'aménagement. 

5/ Fonds de concours 

Au titre de la ZAC, le fonds de concours a été modifié dans le cadre des évolutions apportées 
au projet et figurant à l'avenant au dossier de réalisation, pour atteindre un montant 
d'1200 000 Euros. 

PRESENTATION DU CRACL 2016 

BILAN DE L'EXERCICE 2016 

Exercice du 1er janvier au 31 décembre 2016 : 

Le CRACL est présenté en Euros HT. 

Le CRACL se base sur les taux de TVA en vigueur en 2016. 

Le bilan synthétique qui est joint est transmis en Euros HT. Il fait apparaître le budget général de 

l'opération ainsi que les montants engagés, facturés à fin 2016, et le mouvement de l'année 2016. 

Le document appelé« budget et échéancier prévisionnel »apparaît en Euros TTC. La colonne« à fin 

2016 »représente les règlements effectués depuis le début de l'opération d'aménagement. 
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LES DEPENSES 
Au titre des dépenses, le budget d'un montant cumulé de 49 430 950 Euros HT se répartit de 

la façon détaillée ci après. 

Au 31/12/20161e montant total des dépenses facturé s'élève à 18 909 398.52 Euros HT. 

Les mouvements constatés sur l'année sont calculés sur la base des mouvements facturés en 

Euros HT: 

10- Études ........................................................................................... 130 000,00 € HT 

Ce poste intègre les différentes études menées sur la ZAC Aragon : études générales 
et techniques concourant à la bonne réalisation de l'opération, ainsi que 
l'élaboration des dossiers administratifs (dossier de DUP, dossier de réalisation ... ). 

En 2016, 24 958 Euros de bureau d'études technique ont été réalisés, ainsi que 
24 696.52 Euros d'études foncières. 

20- Acquisitions ................................................................................... 32 067 526 € HT 

Ce poste correspond aux différentes acquisitions des terrains et aux frais annexes 
qui seront réalisés en fonction du calendrier des travaux d'aménagement et de la 
commercialisation des droits à construire. 

Ces montants incluent les frais de gestion, ainsi que les frais de notaire et d'avocats, 
notamment relatifs aux expropriations. 

509 699.89 Euros HT ont été dépensés sur ce poste en 2016. 

Il s'agit d'acquisition de biens auprès de la Ville de Villejuif. 

Les dépenses prévisionnelles couvrent l'acquisition de l'ensemble des autres 
terrains situés dans la ZAC Aragon . Les accords amiables seront prioritairement 
recherchés avec les propriétaires et occupants de la ZAC. Dans l'attente de 
l'obtention de la déclaration d'utilité publique, les prochaines acquisitions se feront 
en fonction des opportunités. 

30 - Mise en état des sols ................................................................ 4 899 866,00 € HT 

Ce poste correspond aux frais de démolition, de dépollution, d'éventuels 
confortements de carrières, de neutralisation et de dévoiement de réseaux ainsi 
qu'aux honoraires des bureaux d'études intervenant pour les rapports de sols. Ces 
dépenses sont réa lisées au fur et à mesure de l'acquisition et de la 
commercialisation des îlots. 

690 Euros ont été dépensés en 2016. 
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40- Travaux ........................................... ...... ....................... ............ 3 264 765,00 € HT 

Ce poste correspond à la réalisation des voiries, la création et l'extension des 
réseaux divers sous voiries publiques et les raccordements sur ces réseaux des 
programmes à construire, ainsi que les différents aménagements d'espaces publics 
et les travaux des concessionnaires. 

Ces travaux interviendront à l'issue de l'acquisition et de la mise en état des sols des 
terrains et seront réalisés au fur et à mesure de la construction des immeubles. Ils 
s'échelonneront jusqu'à la fin de la ZAC. 

Ces dépenses comprennent les honoraires de maîtrise d'œuvre urbaine et de 
conception et réalisation des espaces publics. 

L'équipe de maîtrise d'œuvre urbaine, composée du paysagiste TN+, du bureau 
d'études techniques Berim et du bureau d'études environnementales AGI2D, a été 
désigné en juin 2012. Ils ont depuis travaillé à affiner le plan programme de 
l'opération ainsi qu'aux études de conception des espaces publics (études 
préliminaires et Avant-Projet). 

En 2016, 346 956.01 Euros HT ont été dépensés sur ce poste, pour l'aménagement 
des espaces publics de la rue des vaux de Rome, aux abords du lot 82 . 

50- Fonds de concours .................... ... ............................................... 1 200 000,00 € HT 

Ce poste correspond au fonds de concours de l'opération qui sera reversé à la ville 
de Villejuif. 
Aucune dépense n'a été réalisée sur ce poste en 2015. 

GO- Honoraires techniques ....................................... ............ ....... ........ ... 93 924,00 € HT 

Ce poste comprend les dépenses de géomètre, d'huissier et de conseil juridique. 
Celles-ci s'échelonnent au fur et à mesure des besoins, sur la totalité de la durée de 
l'opération . 

34 089.45 Euros HT ont été dépensés en 2016 et correspondent à des études de 
géomètre réalisées et des frais d'avocats et d'huissiers. 

70 - Impôts taxes et assurances .... .. .......... .. ... .. ... ... .. .... .......... ..... .. ........ 950 067,00 € HT 

Ce poste couvre les dépenses qui seront réalisées au titre des impôts fonciers et des 
assurances souscrites sur les biens acquis par Sadev 94, avant revente aux 
opérateurs. 

43 882.84 Euros ont été dépensés en 2016. 

80- Contentieux ....... .... ...... ....... ......... ...... ............. .............. .. ..... .... ... ..... 47 818,00 € HT 

Ce poste vise à couvrir les dépenses liées aux éventuels contentieux (hors 
contentieux sur le foncier dont les dépenses seront affectées au poste acquisitions) 
auxquels l'opération devrait faire face. 

Il n'y a pas eu de dépense sur ce poste en 2016. 
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90- Gestion locative ................ ........ ............ ............................................... 18 000 € HT 

Ce poste vise à couvrir les frais liés à la gestion locative des biens acquis dans le 
cadre de la ZAC et qui restent occupés temporairement. 

Aucune dépense n'a été réalisée sur ce poste en 2016. 

A10 - Frais de commercialisation ............................................. ............... 180 000,00 € HT 

Ce poste permettra essentiellement de couvrir les frais de communication (mise en 
place de charte graphique de communication sur l'ensemble de la ZAC et auprès de 
promoteurs, publications, panneaux de communication ... ). 

Aucune dépense n'a été réalisée sur ce poste en 2016. 

A20- Frais divers ................................... ........... .... ................... ..... ............ 20 070,00 € HT 

Ce poste couvre les dépenses en matière de reprographie, coursiers, ... 

1 067 Euros HT ont été dépensés en 2016 sur ce poste. 

A30 - Frais financiers ........................................................................... 2 100 000.00 € HT 

Ce poste comprend les frais financiers liés aux moyens de financement qui seront 
mobilisés sur l'opération . Il sera nécessaire d'avoir recours à des moyens de 
financement afin de faire face à la trésorerie de l'opération. 

Les frais financiers seront dus au moment de la mobilisation des emprunts et lignes 
de trésorerie et jusqu'à leur remboursement. 

265 573 Euros ont été dépensés en 2016 sur ce poste. 

A40 - Rémunération société ................................................................. 4 458 914.00 € HT 

La rémunération de l'aménageur, fixée par la Concession d'aménagement signée le 
28 décembre 2011, se décompose ainsi : 

• Rémunération sur les missions d'aménagement (hors apport foncier du site 
«EDF»): 2,4% des dépenses HT (hors frais financiers) et des recettes HT (hors 
participation) de l'opération . 

• Rémunération sur la mission de commercialisation : 2,4% des recettes de cession 
HT de l'opération. 

• Rémunération forfaitaire d'ingénierie liée au lancement de l'opération : forfait 
de 200 000 €. 

• Rémunération au titre de l'apport du foncier par l'aménageur : forfait de 
1 020 421 €uros. 
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• Rémunération sur la mission de liquidation de l'opération : 0,1% des dépenses 
HT de l'opération, hors acquisitions foncières et frais financiers . 

Les rémunérations liées aux missions d'aménagement et de commercialisation sont 
imputées annuellement au compte de l'opération en fonction des dépenses et 
recettes constatées au cours de l'exercice. Pour les missions d'aménagement et de 
commercialisation, l'aménageur aura droit à une rémunération forfaitaire minimale 
annuelle de 100 000 Euros. 

Conformément à la Concession d'aménagement, les rémunérations liées à la 
mission de lancement de l'opération et au titre de l'apport foncier ont été versées 
forfaitairement le 31 décembre 2011, soit 1 220 421 Euros. 

En 2016, la rémunération de l'aménageur s'élève à 466 830,00 Euros HT, liée aux 
missions d'aménagement réalisées tout au long de l'année, se répartissant en 
152 351 Euros HT de rémunération aménageur et 314 417 Euros HT de frais de 
commercialisation. 

La rémunération de liquidation de l'opération sera versée en une seule fois, à la 
clôture de la Concession d'aménagement. 

Le mouvement global constaté en dépenses en 2016 est de 1 698 134.94 

Euros HT. 
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LES RECETTES 

Au titre des recettes, le budget d'un montant cumulé de 49 430 950 Euros HT, se répartit de 

la façon détaillée ci après. 
Au 31/12/20161e montant total des recettes s'élève à 13 110 511.03 Euros HT. 

Les mouvements constatés sur l'année sont calculés sur la base des mouvements facturés en 
Euros HT: 

10- Ventes de charges foncières ........ .... ........... ................... ............ 49 392 335,00 € HT 

Le programme de l'îlot B2, situé 35 avenue Louis Aragon, sur une partie de l'actuelle 
parcelle section U, numéro 10 (site « EDF»} a été cédé par Sadev 94 à Expansiel 
pour un montant de 886 470 €uros HT le 27 novembre 2014. Un programme de 36 
logements en accession sociale y sera développé. Les travaux ont débuté en mars 
2015 pour une livraison prévisionnelle fin 2016. 

Le programme du lot B1a, protant sur 13 373 m2 de surface de plancher de 
logements ont été cédé à Promogendre le dix-neuf décembre 2016, pour un 
montant de 13 103 302 Euros HT. 

Les cessions de charges foncières ultérieures sont inscrites à partir de 2018, après 
maîtrise foncière et mise en état des sols des terrains concernés et ne pourront être 
réalisée que sous réserve d'obtention de la Déclaration d'Utilité Publique. 

50- Produits de gestion locative ....... ...................................................... 38 615.00 € HT 

7 148.15 Euros HT ont été perçus en 2016. 

Le mouvement global constaté en recettes en 2016 est de 13 110 511.03 

Euros HT. 
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LES MOYENS DE FINANCEMENTS 
Pour financer les dépenses prévisionnelles de l'opération, le recours à l'emprunt est 
nécessaire. 
En 2012, deux emprunts ont été sollicités pour faire face aux premières dépenses 
d'acquisitions et de mises en état des sols réalisées sur l'opération : 

• Emprunt de 10 000 000 d'Euros souscrit auprès d'ARKEA. Les sommes ont été décaissées 
en totalité le 1er octobre 2012. Le remboursement devrait être échelonné en parts égales 
sur 4 ans, de 2015 à 2018. 

• Emprunt de 5 000 000 d'Euros souscrit auprès de la SOCIETE GENERALE. Les sommes ont 
été décaissées en totalité le 21 décembre 2012. Le remboursement doit intervenir fin 
2017 . 

Ces deux emprunts sont garantis par la ville de Villejuif à hauteur de 80% conformément aux 
délibérations du Conseil Municipal no131 et 132 en date du 4 octobre 2012. 

La ligne de trésorerie, d'un montant de 4 490 000 Euros, adossée à la promesse de vente du 
lot A signée avec Promogendre, contractée auprès du CREDIT COOPERATIF, sera remboursée 
au moment de la constatation de la cession. 

D'autres lignes de trésorerie pourront être souscrites au fur et à mesure de l'opération si le 
plan de trésorerie le nécessite. 

----------------------- -----

CONCLUSION 

Pour l'année 2017, les priorités sont: 

1 Le déroulement des enquêtes publiques et parcellaires. 

1 La déclaration de projet, 

1 La poursuite de recherche d'accords amiables sur les biens situés dans le périmètre de la 
ZAC Aragon, avec les propriétaires et les occupants, 

1 L'obtention de la Déclaration d'Utilité Publique, 

• La poursuite des études urbaines et de conception des espaces publics 
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RAPPORT SPECIAL 

EXERCICE du 1er janvier au 31 décembre 2016 

VIllE DE VIllEJUIF 

ZAC ARAGON 

Rapport spécial sur les conditions de l'exercice par SADEV94 des prérogatives de puissance 

publique établi en application de l'article 76 de la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 qui 

complète l'article 6 de la loi no 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux Sociétés d'Economie 

Mixte locales. 

Ces prérogatives de puissance publique ont été exercées en application de la Concession 

d'aménagement en date du 28 décembre 2011, consentie par la ville de VILLEJUIF à SADEV 

94, aux termes de laquelle SADEV 94 est délégataire du droit de préemption et missionnée 

pour procéder à l'acquisition soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation des terrains et 

immeubles bâtis compris dans le périmètre de l'opération de la ZAC ARAGON à VILLEJUIF. 

1. ACQUISITION PAR VOIE D'EXPROPRIATION : NEANT 

2. DÉLÉGATION DU DROIT DE PRÉEMPTION : NEANT 
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Bilan synthétique HT 
Le bilan synthétique est présenté en Euros HT. JI est composé de quatre colonnes: 

• «Budget»: budget de l'opération, poste par poste. 

• «Engagé»: budget déjà engagé sur l'opération depuis sa création (m archés et lettres de 

commandes signés .. .). 

• «Facturé» : dépenses et recettes d'ores-et-déjà facturés sur l'opération depuis sa création. 

• <<Mouvement année» : dépenses et recettes facturées au cours de l'année de l'exercice du CRACL. 

€ H.T. PRODUITS 

Libellé CRACL 2015 Validé CRACL 2016 Engagé 2016 Facturé 2016 Mouvement année 

1 0-Ventes de charges foncières 48 769 424,00 49 392 335,00 13 989 832,88 13 989 832,88 13 103 362,88 

50- Produits de gestion 38 495,34 38 615,00 39 095,34 45 643,49 7 148,15 

TOTAL RECETTES 48 807 919,34 49 430 950' 00 14 028 928,22 14 035 476,37 13 110 511 ,03 

€ H.T. DEPENSES 

Libellé CRACL 2015 Va lidé CRACL 2016 Engagé 2016 Facturé 2016 Mouvement année 

10- Etudes 100 000,00 130 000,00 96 219,52 87 769,25 29 346,00 

20- Acquisitions 29 000 337,64 32 067 526,00 11 050 208,72 11 041 284,72 509 699,89 

30- Mise en état des sols 4 899 866,00 4 899 866,00 2 945 703,87 2 930 367,23 690,00 

40- Travaux 3 264 765,00 3 264 765,00 1 348 939,17 703 11 2,31 346 956,01 

50- Travaux de construction 367 920,00 -

50- Fonds de concours 1 320 000,00 1 200 000,00 -

60- Honoraires techniques 70 000,00 93 924,00 98 673,45 92 864,92 34 089,45 

70- Impôts et assurances 699 611 ,00 950 067,00 515 998,84 515 998,84 43 882,84 

80- Content ieux 47 818,00 47 818,00 8 200,00 8 200,00 -

90- Gestion locat i -.e 39 534,22 18 000,00 1 301 ,35 1 301 ,35 -

A 1 0-Commercialisation 450 000,00 180 000,00 36 307,71 36 219,06 -

A20- Frais di-.ers 20 070,00 20 070,00 3 577,97 3 302,67 1 067,00 

A30- Frais financiers 4 158 648,88 2 100 000,00 1 484 708,52 1 398 860,42 265 573,00 

A40- Rémunération société 4 367 275,91 4 458 914,00 2 090 117,75 2 090117,75 466 830,75 

TOTAL DEPENS ES 48 805 846,65 49 430 950,00 19 679 956,87 18 909 398,52 1 698 134,94 

Résultat brut (€ H. T.) 2 072,69 5 651 028,65 4 873 922,15 11 412 376,09 

Résultat net (€ H.T.) 2 072,69 5 651 028,65 4 873 922,15 11 412 376,09 
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Echéancier prévisionnel réglé TTC 
L'échéancier prévisionnel est présenté en Euros TTC. Il est composé de trois parties : 

• La première colonne indique le nom de chaque ligne composant le budget de l'opération; 
• Les trois colonnes suivantes présentent le budget poste par poste, en Euros HT, la TVA et en Euros 7TC. 
• Les huit dernières colonnes précisent l'échéancier prévisionnel de réalisation de chaque ligne budgétaire de l'opération en Euros TTC. Les nombres présentés 

correspondent aux montants réglés. 

ZAC ARAGON BILAN PREVISIONNEL 

DOSSIER DE REALISATION HT TVA TTC 

ECHEANCIER TIC 

Facturé au 
31/12 / 2016 

2 017 2 018 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_104-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lej uif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M.BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-PO LIAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 104/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : CONVENTION DE VERSEMENT D'UNE SUBVENTION 
POUR LES OPERA TI ONS DE PREVENTION ET DE TRI DES 
DECHETS 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article 
L.2121-29, 

Vu le projet de convention de versement d'une subvention aux actions de 
prévention des déchets et de tri des déchets à passer entre l'agence 
métropolitaine des déchets ménagers (SYCTOM) et la commune de Villejuif, 

Considérant que l'agence métropolitaine des déchets ménagers (SYCTOM) 
soutient financièrement les collectivités pour le développement des opérations 
de prévention et de tri des déchets, 

Considérant que le projet de convention susvisé précise les caractéristiques de 
l'opération envisagée et fixe le montant ainsi que les conditions d'attribution et 
d'utilisation de 1' aide financière accordée par 1' agence métropolitaine des 
déchets ménagers (SYCTOM) à la commune de Villejuif 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE: 

Article 1 : Approuve la convention de versement d'une subvention entre le 
SYCTOM et la Ville de Villejuif en vue d'un accompagnement de la politique 
de prévention des déchets. 

Article 2 : Dit que les recettes seront imputées au budget communal, 
chapitre 74. 

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant délégué à prendre 
tous les actes et mesures nécessaires à 1' exécution de la présente délibération. 



Vu ct ilfl i12Xé él ma délibération no Ao 4/.t.oA-+ 
en date du·J(3/Ao/.<.oA.-1-

le Ma!re de VilleJuif 

-Ville de VILLEJUIF-

Semaine de la Propreté et du Réemploi 

Entre les soussignés : 

Le Syctom, agence métropolitaine des déchets ménagers, 35 boulevard de Sébastopol 75001 PARIS, 
représenté par son Président Hervé MARSEILLE, agissant en application de la délibération 
no C 3182 du Comité syndical du Syctom du 30 mars 2017, 

Désigné ci-après « le Syctom » 

Et 

La ville de Villejuif, représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC dûment hàbilité en qualité de 
Maire, autorisé par l'organe délibérant du .. ............................................ , dont le siège est situé 
Hôtel de Ville, 2 Esplanade Pierre-Yves Cosnier 94807 VILLEJUIF Cedex, 

Désigné ci-après le contractant 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

Préambule: 

Depuis plus de 10 ans, le Syctom accompagne les collectivités et établissements publics de son 
territoire dans leur politique de prévention des déchets. Succédant au plan Métropole prévention déchet 
2010-2014, ce nouveau dispositif de soutien a été élaboré sous le pilotage d'un groupe de travail de 8 
élus et approuvé le 19 juin 2015 par le Comité syndical du Syctom. 

Les actions et les dispositifs d'aide qu'il propose poursuivent un même objectif: mobiliser les acteurs 
locaux dans une dynamique exemplaire en faveur de la prévention et du tri des déchets. Ce nouveau 
dispositif repose sur 3 axes : 

La prévention des déchets, 
La prévention et la gestion des biodéchets, 
Le tri des emballages et des papiers graphiques. 

Les modalités d'attribution des aides sont définies par la délibération no C 2892-07b du Comité syndical 
du Syctom du 19 juin 2015 modifiée par la délibération no C 3063 du Comité syndical du Syctom du 27 
juin 2016. 

ARTICLE 1 : Objet 

La présente convention définit les caractéristiques de l'action de prévention envisagée et fixe le montant 
ainsi que les conditions d'attribution et d'utilisation de l'aide financière accordée par le Syctom. 

Le plan d'accompagnement 2015-2020 pour les opérations de prévention et de tri des déchets du 
Syctom prévoit, dans l'axe 1 - Réemploi/ Opérations de promotion du réemploi et de l'économie de 
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fonctionnalité au hauteur de 80% du montant des dépenses HT pour un montant maximum d'aides de 
25 000 €. 

ARTICLE 2 : Définition de l'action de prévention envisagée 

2.1 -Présentation du contractant et de l'action 

Contexte 

La commune de Villejuif est une collectivité de 57 781 habitants engagée depuis 2009 dans un 
Programme Local de Prévention des Déchets via l'ex-Communauté d'agglomération du Val de Bièvre. 

La collectivité organise depuis plusieurs années la « Semaine de la Propreté » au printemps. Cette 
année, celle-ci aura lieu du 20 au 25 mars 2017. Cet évènement a pour objectif de sensibiliser le grand 
public à la propreté ainsi qu'aux possibilités de réemploi des déchets, de valorisation des matières et 
de l'informer des dispositifs de collecte et de tri existants. A cette occasion plusieurs animations et 
stands d'informations sont organisés. 

Ainsi, la commune de Villejuif sollicite l'aide du Syctom pour la réalisation de cet évènement. 

Présentation du projet 

Durant la semaine, des actions de sensibilisation sur le tri des déchets et leur valorisation matière seront 
réalisées auprès des enfants dans les accueils de loisirs, des adultes à la maison des parents et des 
retraités dans les maisons de retraite. 

L'évènement sera clôturé le samedi matin sur l'esplanade PY Cosnier située à proximité du marché. 
Des stands d'informations seront tenus par les éco-organismes et les services de la ville. 
Trois associations réaliseront des actions sur le thème du réemploi : 

L'association OSE organisera «.le chemin de la propreté ». Dans un premier temps, une 
opération de nettoyage associera les riverains sur un parcours défini en centre-ville. Ensuite, 
l'associati9n sensibilisera les participants aux déchets collectés et réalisera avec eux un atelier 
de création d'objets suivant la typologie des déchets récoltés . 
L'association La Ressourcerie tiendra un stand d'information sur le réemploi et animera un 
atelier pour la réalisation de cadres de tableaux à partir de matériaux de récupération . 
L'association les Jolies Choses animera un atelier pour la création de bijoux à partir de capsules 
rechargeables de café. 

Moyens mis en œuvre 

Les actions de cette semaine seront réalisées par le service de Propreté urbaine et les éco-animateurs 
de la ville de Villejuif en partenariat avec les animateurs de la Maison de l'Environnement de 
l'Etablissement public Grand Orly Seine Amont, les éco-organismes EcoTextile et Eco-Systèmes et les 
trois associations locales OSE, la Ressourcerie et les Jolies Choses. Les éco animateurs du Syctom 
interviendront en appui des différentes équipes du territoire. 

Le programme de l'opération sera diffusé dans la ville via une campagne d'affichage, la parution d'un 
article dans le journal de la ville, le site internet et les réseaux sociaux. 

Des barnums, tables, chaises, gants, sacs, pinces, gilets haute visibilité seront loués pour la réalisation 
des animations. 
Des sacs cabas seront créés et distribués aux habitants pour l'occasion. 

Evaluation 

La comptabilisation du nombre de participants aux animations et de visiteurs des stands permettront . 
d'évaluer l'impact de l'évènement. 
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Budget de l'opération : 

Dépenses 

Libellé Montant (€ HT) 

Atelier récup' de l'association OSE 1 200 € 
L'atelier récup' de l'association Les Jolies Choses 480 € 
Atelier récup' de l'association la Ressourcerie 600 € 
Location de Barnums, tables et chaises 1 275 € 
Création de sacs cabas de l'événement en coton recvclé 230 € 

Total 3 785€ 

Le coût total de l'opération est de 3 785 € HT. 

Financeurs Montant€ Répartition % 

Fonds propres 757 20 

Syctom 3 028 80 

Total 3 785 100 

Le Syctom a validé le projet. 

2.2 -Durée de la convention et suivi 

La convention prend effet à compter de la date de notification pour une durée de 12 mois. 
Néanmoins, le versement des soutiens financiers dus au titre de la convention pourra intervenir après 
le terme de la convention en raison de la transmission et de la validation des justificatifs nécessaires. 

Afin de permettre au Syctom de suivre le déroulement de l'action de prévention envisagée, le 
contractant devra tenir informé le Syctom du déroulement de l'action au fur et à mesure de son 
avancement et lui faire part des difficultés éventuellement rencontrées dans son exécution. Le chargé 
de prévention du Syctom est chargé d'assurer le suivi de l'action. 

Au cas où le contractant envisagerait, en cours de réalisation de modifier le contenu ou le déroulement 
de l'opération ainsi fixé, il devra en avertir préalablement le Syctom afin d'obtenir son accord sur les 
modifications proposées. En tout état de cause, cette demande doit être formulée au plus tard 15 jours 
avant le démarrage effectif de l'action. Le Syctom, après analyse des motifs présentés, se réserve alors 
le droit de modifier par voie d'avenant les dispositions de la présente convention . 

ARTICLE 3 : Nature et montant des subventions 

Le montant global prévisionnel des dépenses à engager pour la réalisation de l'action visée à l'article 2 
est de 3 785 € HT. 

Le montant de la subvention attribuée par le Syctom correspond à 80 % des dépenses HT, déduction 
faite des subventions attribuées par d'autres organismes, et ce en vertu de la délibération no C 3063 du 
Comité syndical du Syctom du 27 juin 2016. 

La subvention accordée par le Syctom est donc de 3 028 €. 

Le Syctom est le seul à subventionner cette action. 
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ARTICLE 4 : Conditions de versement de la subvention 

Le versement de la subvention s'effectuera en une fois : Il sera versé sur présentation de la demande 
de solde accompagnée des pièces justificatives décrites ci-après. 

~ Une description des actions menées (date, lieu, public visé, état de la participation aux 
animations) ; 

~ Le bilan financier attesté par le comptable public ou le trésorier de l'organisme (en dépenses 
et en recettes) de l'action avec les justificatifs des dépenses ; 

~ Un bilan critique sur les actions avec une évaluation quantitative et qualitative (les « plus », 
les« moins», les pistes d'amélioration), des visuels (photographies, vidéos, ... ). 

La dépense afférente est liquidée et mandatée par le Président du Syctom après contrôle et validation 
des pièces justificatives. 

A défaut de remise du bilan détaillé final dans les 4 mois suivant le délai de réalisation visé à l'article 
2.2 et du respect des conditions ainsi définies, les dispositions de l'article 8 ci-dessous seront 
applicables de plein droit. 

Le comptable assignataire du Syctom est la Direction Régionale des Finances Publiques d'lie-de­
France et du département de Paris, 94 rue de Réaumur 75002 PARIS. 

Le Syctom se libérera des sommes dues au titre de la présente convention par virement au crédit du 
compte visé ci-dessous. 

Titulaire du compte : 

Code Banque : 

Code Guichet : 

W du Compte: 

Clé RIB : 

Nom de la Banque : 

Domiciliation : 

ARTICLE 5 : Conformité de la réalisation 

Le contractant s'engage à. réaliser l'opération telle que définie à l'article 2.1 ci-dessus. 

ARTICLE 6 : Interruption, annulation ou réduction de l'opération et conséquences sur la 
subvention du Syctom 

En cas d'interruption, annulation ou réduction de l'opération, et s'il n'y pas eu manquement du 
contractant à tout ou partie des obligations de la présente convention, le Syctom pourra verser au 
contractant, par application du taux de l'aide défini à l'article 3 ci-dessus, le montant de l'aide convenue 
pour les dépenses justifiées à la date de l'interruption, de l'annulation ou de la réduction, ainsi que les 
dépenses effectivement engagées en vue de l'exécution de l'action de prévention . 
Le cas échéant, le Syctom exigera du contractant le remboursement complet des sommes non 
justifiées. 
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ARTICLE 7 : Communication, propriété, droit d'utilisation 

Le Syctom pourra divulguer en mentionnant leur origine eVou utiliser librement tout ou partie des 
informations et résultats qui lui seront communiqués par le contractant en exécution de la présente 
convention. 

Toutefois, préalablement à une telle divulgation eV ou utilisation par le Syctom, le contractant propriétaire 
des informations et résultats, peut mettre en place toute protection légale et conventionnelle .qu'il jugera 
utile de tout ou partie de ces informations et résultats. 

ARTICLE 8 : Résiliation - répétition du Syctom 

En cas de manquement du contractant à tout ou partie de ses obligations au titre de la présente 
convention pendant le délai de réalisation défini à l'article 2.2, le Syctom se réserve la possibilité de 
résilier celle-ci , sans indemnité pour le contractant, après mise en demeure par lettre recommandée 
restée sans effet pendant 15 jciurs à compter de sa date d'envoi. 

En cas de non-respect du délai mentionné à l'article 2.2 ci-dessus pour la remise au Syctom du bilan 
détaillé final, la présente convention sera résiliée dans tous ses droits et effets à compter de la date à 
laquelle devait être remis ledit bilan détaillé final au Syctom sans indemnité pour le contractant. 

Dans tous les cas de résiliation définis ci-dessus, le contractant ne pourra plus dès lors prétendre à un 
quelconque versement du Syctom au titre de la subvention du Syctom. Il est de plus convenu que les 
versements déjà effectués par le Syctom au contractant par application des taux de l'aide prévue à 
l'article 3 ci-dessus lui demeureront acquis si les dépenses effectuées pour l'opération considérée ont 
été justifiées ou peuvent l'être dans le délai de deux mois à compter de la date de résiliation définie au 
présent article. Dans l'hypothèse où les dépenses ne peuvent être totalement justifiées dans ce délai, 
le contractant s'engage à reverser au Syctom le trop perçu dès réception .du titre de recette 
correspondant. 

Par ailleurs, la totalité des sommes perçues au titre de la présente convention donnera lieu à répétition 
des sommes en cas de déclarations inexactes ou mensongères dont la constatation fait apparaître que 
leur montant n'a pas été utilisé ou l'a été irrégulièrement au regard du principe défini à l'article 6 ci­
dessus. 

ARTICLE 9 : Autres dispositions concernant la subvention Syctom 

Le contractant s'engage à faire immédiatement connaître au Syctom toute aide publique qu'il aurait 
sollicitée ou reçue, solliciterait ou recevrait pour la réalisation de l'opération, objet de la présente 
convention, étant entendu que le total des aides publiques et provenant d'organismes agréés hors 
dotation globale d'équipement et fonds structurels européens attribués au contractant est plafonné à 
80 % du montant HT de la dépense totale. 

ARTICLE 10 : Intangibilité de la subvention Syctom 

Le Syctom s'engage sur le montant de la subvention visé à l'article 3. 

Le montant de la subvention ainsi accordé est réputé intangible et il ne pourra en aucun y être dérogé 
aux motifs de surcoûts éventuels. 

ARTICLE 11 : Litiges 

En cas de contestation, les deux parties en présence conviennent d'user de toutes les voies amiables 
avant de s'en remettre à l'arbitrage des tribunaux compétents. 
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ARTICLE 12: Contrôle de légalité 

La présente convention fera l'objet des mesures de publicité prévues par le Code Général des 
Collectivités Territoriales et notifiée au contractant. 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

A .. . .. ... .... .... ... .. ..... . ... ... ... ... , le 

Pour le contractant 
Franck LE BOHELLEC 

Maire de Villejuif 
Conseiller régional d'lie-de-France 
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A Paris, le 

Pour le Syctom 
Hervé MARSEILLE 

Président du Syctom 
Sénateur-Maire de Meudon 

Vice-Président du Sénat 

' .. 



Accusé de réception en préfecture
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M.BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 105/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE VILLEJUIF/ 
ASSOCIATION AXA PREVENTION POUR MISE A DISPOSITION 
GRATUITE D'UN RADAR PEDAGOGIQUE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport au Conseil Municipal, 

Vu le projet de convention et ses annexes, 

Considérant que cette action s'inscrit dans le cadre de la Stratégie Territoriale 
de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, en ce qu'elle participe à la 
sécurité routière, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article unique : autorise Monsieur le Maire à signer la convention de 
partenariat avec 1' association Axa Prévention pour la mise à disposition 
gratuite d'un radar pédagogique pour une durée de 2 ans. 



Convention de Partenariat 
« Radar pédagogique» 

AXA Prévention 1 Mairie de VILLEJUIF 

ENTRE 

AXA Prévention 

Ci-après dénommée « AX4 PREVENTION» 

ET 

La Mairie de VILLEJUIF, 
2 Esplanade Pierres-Yves-Cosnier- 94800 VILLEJUIF 
Représentée par son Maire, Franck LE BOHELLEC 
Ci-après dénommée « LA MAIRIE » 

Vu et annexé à ma délibéra tion no AosltoA. i­
en date du · .f.31Aol.<o 4 r 

Le Ma1re de VilleJUif 

D'UNE PART, 

D'AUTRE PART, 

Ci-après ensemble dénommées collectivement ou individuellement la (ou les)« Partie(s) », 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE 

AXA PREVENTION, assoctat10n loi 1901, œuvre pour le développement des comportements 
responsables en menant une politique d'éducation aux risques et en multipliant les actions 
pédagogiques. 

Historiquement très présente dans la lutte contre les dangers de la route, AXA PREVENTION a 
depuis quelques années élargi son domaine d'intervention et a désormais pour vocation «d'étudier et 
mettre en œuvre toutes mesures de nature à prévenir les risques auxquels sont exposés les personnes 
et leurs biens, spécialement en matière de circulation routière et de santé» (extrait des statuts du 
01/01111). 
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AXA PREVENTION a fait l'acquisition de panneaux indicateurs de vitesse, dans le but de 
sensibiliser les automobilistes aux respects des limitations de vitesse sur une zone critique (ci-après 
dénommé le« Radar pédagogique»). 

LA MAIRIE met en œuvre dans le cadre de sa politique, des actions de prévention, portant 
notamment sur les infrastructures. 

AXA PREVENTION a souhaité céder gratuitement à LA MAIRIE un Radar pédagogique pour les 
besoins de ses actions. 

Après une phase de discussion, les Parties conviennent des modalités suivantes de cession et 
d'utilisation du Radar pédagogique. 

ARTICLE 1 -OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention (ci-après le «Contrat») a pour objet de déterminer les modalités de la 
livraison, de l'installation et de la cession du Radar pédagogique par AXA PREVENTION à LA 
MAIRIE, ainsi que les droits et les obligations des Parties dans le cadre de la cession et de 
l'utilisation du Radar pédagogique. 

ARTICLE 2 -DUREE 

Le Contrat, dûment signé par les Parties, prend effet le ; il est conclu pour une durée de 
deux (2) années, et expirera le à minuit, au plus tard, sans autre délai ou formalité, sauf 
résiliation selon les dispositions du Contrat. 

Avant l'expiration de ce terme, les Parties se rencontreront pour examiner l'évolution éventuelle de 
leur partenariat. A défaut de parvenir à un accord et de signer une nouvelle convention, le Contrat 
prendra alors fin à la date prévue ci-dessus. 

ARTICLE 3 -DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les Parties conviennent expressément que les documents contractuels sont dans 1 'ordre de priorité 
décroissante : 

- Le présent document et son (ses) éventuel(s) avenant(s), 
- Le dossier technique (Annexe 1) 
- La brochure fournie par le fabricant (Annexe 2) 
- Emplacement logo « AXA Prévention » (Annexe 3) 

En cas de contradiction entre les différents documents, le document de niveau supérieur prévaudra 
pour l'obligation en cause sur celui de rang inférieur, sachant qu'en cas de contradiction entre des 
documents de même rang le plus récent en date prévaudra sur le plus ancien . 

Toute dérogation au Contrat devra obligatoirement faire l'objet d'un avenant dùment signé par les 
deux (2) Parties au Contrat. 
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ARTICLE 4- OBLIGATIONS D'AXA PREVENTION 

AXA PREVENTION cède, gratuitement, à LA MAIRIE, la propriété du Radar pédagogique, dont 
les caractéristiques figurent en annexes jointes au Contrat (Annexe 2). 

Ce Radar pédagogique fait l'objet d'une garantie délivrée par le constructeur d 'une durée de vingt­
quatre (24) mois à compter de la livraison complète du matériel à LA MAIRIE, conformément aux 
informations contenues dans le mémoire technique remis lors de l'installation. La garantie­
constructeur couvre les pièces, les problèmes d'ordre informatique liés au logiciel ou au paramétrage, 
la main d'œuvre d' usine, et les frais de transport aller-retour du matériel de réparation . 

AXA PREVENTION s'engage à apporter ses conseils dans la mise en place et dans l' utilisation du 
Radar pédagogique. 

ARTICLE 5- OBLIGATIONS DE LA MAIRIE 

LA MAIRIE utilisera le Radar pédagogique sous son entière responsabilité, pour tout dommage, quel 
que soit sa nature, matérielle, immatérielle ou corporelle, pouvant survenir du fait de l'utilisation du 
Radar pédagogique. 

LA MAIRIE fournira les moyens matériels et les ressources humaines nécessaires à l' utilisation du 
Radar pédagogique. 

LA MAIRIE s'engage à maintenir le Radar pédagogique en place et en état d' usage, durant une 
période minimale de deux (2) ans, sauf cas de force majeure. 
Toutefois, elle s'engage à restituer à AXA PREVENTION, le Radar pédagogique en bon état, dans 
un délai maximum de trois (3) mois à compter de son implantation, si celle-ci ne correspond pas à ses 
attentes. 

LA MAIRIE s'engage à : 
- utiliser le Radar pédagogique suivant les recommandations du constructeur, conformément au 

mémoire technique; 
procéder à l'entretien courant du Radar pédagogique pour son maintien en état de 
fonctionnement ; 
s'adresser directement au constructeur pour demander la mise en application de la garantie; 
s'engage à prendre toutes mesures légales et réglementaires de sécurité, afin de s ' assurer que 
l'implantation et l'utilisation du Radar pédagogique sont conformes à la législation et/ou la 
réglementation en vigueur et à venir. 

LA MAIRIE veillera à respecter la charte visuelle du Radar pédagogique, et à n' appotier aucune 
modification sans l'accord écrit exprès et préalable d'AXA PREVENTION. 

ARTICLE 6- PROMOTION DU PARTENARIAT 

6.1 - Les Parties s'engagent à faire connaître cette action conjointe de prévention des accidents de la 
route dans leurs communications respectives et communes. 

6.2 -La remise du Radar pédagogique donnera lieu à une cérémonie officielle d ' inauguration, avec 
une conférence de presse, de nature à faire connaître ce partenariat, dont l'organisation et l' exécution 
et les frais engendrés sont à la charge exclusive de LA MAIRIE. 
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LA MAIRIE s'engage à inviter et contacter la presse, grâce au communiqué de presse rédigé par 
AXA PREVENTION. 
LA MAIRIE s'engage à inviter la direction AXA de la région Ile-de-France; et les agents généraux 
AXA de la région Ile-de-France, selon la liste fournie par AXA PREVENTION 
LA MAIRIE s'interdit toute exploitation, par elle-même ou par un tiers, et toute cession, des données 
confiées par AXA FRANCE et figurant dans la liste à d'autres fins que celles nécessaires à 
l'accomplissement des obligations prévues au présent article 6.2 du Contrat. 
LA MAIRIE s'engage à détruire cette liste, sans en garder de copie, dans un délai d ' un (1) mois 
courant à compter de la date de la cérémonie officielle d'inauguration. 
LA MAIRIE s'engage à établir les invitations à l'inauguration aux noms d'AXA PREVENTION et 
de LA MAIRIE. 

AXA PREVENTION s'engage à fournir le communiqué de presse qui devra être diffusé, par LA 
MAIRIE, suite à l'inauguration. 

6.3 - Afin d'assurer la promotion du partenariat entre les Parties, AXA PREVENTION pourra 
communiquer, en interne et en externe, toutes informations utiles sur l'existence de ce partenariat sur 
tous supports et, notamment : 

sur les sites internet suivant: www.axaprevention.fr , www.axafrance.fr , www.axa.com , 
www.axa.fr, 
sur les réseaux sociaux: fil Twitter d'AXA France (@axafrance), fil Twitter d'AXA 
Prévention (@axaprevention), Facebook AXA People protector, 
sur le site intranet d'AXA France. 

6.4 - Un reporting statistique des données enregistrées par le Radar pédagogique sera à adresser à 
AXA PREVENTION une (1) fois par trimestre dès le ............ conformément à l' article 9 « 
Collecte des données statistiques du Radar pédagogique ». 

6.5- LA MAIRIE accorde à AXA PREVENTION le droit d'utiliser, dans sa communication interne 
et externe se rapportant à son activité le logo (blason) et/ou le nom de la ville de «VILLEJUIF ». 
AXA PREVENTION s'interdit d'en faire toute autre utilisation. 

ARTICLE 7- LIVRAISON ET INSTALLATION DU RADAR PEDAGOGIQUE 

7.1- AXA PREVENTION s'engage à livrer et installer le Radar pédagogique à LA MAIRIE dans 
un délai de quatre (4) semaines à compter de la signature du Contrat. 

7.2 -Les Parties s'engagent à ce que la livraison et l'installation du Radar pédagogique aient lieu au 
moins une (1) semaine avant l'inauguration. 

7.3 - Préalablement à la conclusion du Contrat, LA MAIRIE a rempli et transmis à AXA 
PREVENTION le dossier technique joint en annexe au Contrat (Annexe 1) indiquant notamment le 
lieu précis où devra être installé le Radar pédagogique. 

7.4- AXA PREVENTION réalisera les prestations suivantes (liste limitative): 
• Fixation du Radar pédagogique sur un poteau existant (type éclairage publique) ou sur un mât 

standard, en collaboration avec LA MAIRIE, 
• Mise en place de l'alimentation électrique (hors alimentation solaire), en collaboration avec 

LA MAIRIE, 
• Paramétrage du Radar pédagogique (paramétrage des seuils de vitesse). 

7.5 - Tout aménagement supplémentaire nécessaire à 1' installation et au fonctionnement du Radar 
pédagogique, non prévu par l'article 7.4 est à la charge exclusive de LA MAIRIE. 
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LA MAIRIE s'engage à informer, par écrit, AXA PREVENTION, dans un délai de deux (2) 
semaines à compter de la date de validation du dossier technique, de la nécessité de réaliser des 
travaux ou des aménagements spécifiques nécessaire à l'installation et au fonctionnement du Radar 
pédagogique. 

ARTICLE 8- PROPRIETE DU RADAR PEDAGOGIQUE 

Il est expressément convenu entre les Parties, que le Radar pédagogique sera, dès sa livraison, et 
restera de plein droit la propriété exclusive de LA MAIRIE jusqu'à l'issue du Contrat. 

Le transfert de propriété et des risques sur le Radar pédagogique s'effectue dès la livraison du Radar 
pédagogique à LA MAIRIE. Dès la livraison du Radar pédagogique, LA MAIRIE est constituée 
gardienne dudit Radar pédagogique. 

Le Radar pédagogique ne peut, sans autorisation expresse écrite et préalable d'AXA PREVENTION, 
être utilisé par LA MAIRIE pour d'autres besoins que ceux faisant l'objet du Contrat, ni être utilisé 
par des tiers ou transmis à des tiers . 

ARTICLE 9- COLLECTE DES DONNEES STATISTIQUES DU RADAR PEDAGOGIQUE 

Suite à la récupération des données, les Parties auront accès à l'ensemble des données statistiques sur 
le site web accessible à l'adresse suivante: www.magsys-services.net, en y insérant un identifiant et 
un mot de passe qui sera communiqué par AXA PREVENTION. 

A 1 'issu de la collecte des données statistiques, les données collectées seront la propriété exclusive des 
Parties, qui pourront seules y accéder et les traiter. 

ARTICLE 10- MARQUAGE DU RADAR PEDAGOGIQUE AVEC LE NOM ET LE LOGO 
D'AXA PREVENTION 

Le marquage (l'apposition du logo) du Radar pédagogique avec le logo« AXA Prévention» respecte 
le logo joint en annexe (Annexe 3). 

A cet effet, LA MAIRIE s'interdit de modifier le marquage (l'apposition du logo) qui devra demeurer 
conforme en tous points à la charte graphique du logo. Le logo « AXA Prévention » ne sera jamais 
recouvert, sous quelque forme que ce soit. 

Le non-respect de ces obligations pourra entraîner de la part d'AXA PREVENTION, la résiliation, 
sans préavis et sans indemnité, du Contrat par l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception ; ce, sans préjudice de dommages et intérêts. La résiliation prendra effet à la date d'envoi de 
ladite lettre. 

ARTICLE 11 -USAGE LIMITE DES NOMS ET DES LOGOS AXA ET AXA PREVENTION 

AXA PREVENTION accorde à LA MAIRIE, par le Contrat, un droit non-transférable, non-cessible 
et non-exclusif, à titre gratuit et révocable, d'utiliser le logo d'AXA PREVENTION et/ou les noms 
«AXA » et « AXA Prévention » uniquement en conformité avec les conditions et restrictions 
suivantes : 
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(i) Utilisation autorisée : LA MAIRIE pourra utiliser (i.e. reproduire et représenter) le logo AXA 
Prévention et/ou les noms « AXA » et/ou « AXA Prévention » uniquement dans ses communications 
internes et externes, sous réserve et tant que LA MAIRIE: 

a. n'ajoute pas d'autre commentaire ou indication écrite, notamment, sans limitation, des 
commentaires ou d'indications trompeuses; et 
b. utilise le nom «AXA » en majuscules uniquement ; et 
c. utilise le logo AXA conformément à la charte graphique et le positionnement approuvés par 
AXA (LA MAIRIE demandera alors la charte graphique et le positionnement au Département 
Communication d'AXA), sans aucun changement; et 
d. utilise le logo et le nom AXA séparément et distinctement des autres noms et logos; et 
e. n'utilise pas le nom AXA ou le logo AXA dans des classements ou listes d'évaluation. 

(ii) Bénéficiaire du droit d'utilisation : le droit d'utilisation est accordé à LA MAIRIE 
uniquement. Toute utilisation par un tiers est strictement interdite. 

(iii) Durée et fin du droit d'utilisation : le droit d'utilisation est accordé à LA MAIRIE 
uniquement pour la durée du Contrat et 12 (douze) mois après son expiration. AXA PREVENTION 
peut révoquer le droit d'utilisation accordé à LA MAIRIE, à tout moment, par notification écrite 
adressée à LA MAIRIE et effective immédiatement, y compris sans limitation, quand selon 
l'appréciation d'AXA PREVENTION, LA MAIRIE ne respecte pas les présentes conditions 
d'utilisation. Le droit d'utilisation prendra fin, sans qu'aucune formalité ne soit nécessaire, dans 
l'hypothèse où le Contrat est résilié pour faute de l'une des Parties. 

(iv) Utilisation interdite : Toute utilisation non-expressément autorisée par AXA PREVENTION 
au titre des présentes, est interdite. Sans préjudice du caractère général de ce qui précède, LA 
MAIRIE s'engage à ne pas utiliser le logo et/ou les noms d'« AXA» ou d '« AXA Prévention» dans 
toute publicité, communiqués de presse, promotions, nom de produit, nom de service, nom de 
domaine, titre de publication et/ou dans toute communication que ce soit, écrite, orale ou visuelle, et 
sur quelque support que ce soit. Aucune disposition de ce Contrat n'autorise LA MAIRIE à utiliser 
les autres logos, ou noms ou marques, déposées ou non, appartenant à AXA PREVENTION ou à une 
autre Société AXA, pour quelque fin que ce soit. À la demande d'AXA PREVENTION, LA 
MAIRIE doit démontrer son respect des dispositions du présent article. 

L'utilisation non autorisée par LA MAIRIE du logo d'AXA PREVENTION et/ou des noms 
«AXA » et « AXA Prévention » ou d'autres marques AXA peut constituer une contrefaçon de marque 
et peut entraîner des poursuites, en plus du droit pour AXA PREVENTION à résilier tout ou partie du 
Contrat de plein droit, en envoyant à LA MAIRIE une notification de résiliation effective 
immédiatement, ou d'autres droits auxquels AXA PREVENTION peut avoir recours au regard du 
Contrat ou de la loi. 

ARTICLE 12 -RESILIATION 

12.1 -Résiliation pour manquement. 

En cas de manquement par l'une des Parties aux obligations qui lui incombent au titre du Contrat (sauf 
cas de force majeure), non réparé de façon satisfaisante dans un délai d'un (1) mois calendaires à 
compter de l'envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception par la Partie ayant 
constaté celui-ci notifiant ledit manquement, cette dernière pourra résilier le Contrat, sans préjudice de 
tous les dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre. La résiliation pour cette cause prendra 
effet à la date d'envoi d'une seconde lettre recommandée avec demande d'avis de réception notifiant 
ladite résiliation. 
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12.2 -Résiliation en cas de Force Majeure. 

Le Contrat pourra être résilié de plein-droit lorsque l'une ou l'autre des Parties aura été contrainte d'en 
suspendre l'exécution plus de un (1) mois pour cas de force majeure. A l'issue de ce délai d'un (l) 
mois, l'une ou l'autre des Parties pourra résilier le Contrat par l'envoi d'une lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception . La résiliation du Contrat sera effective à la date d 'envoi de la lettre 
recommandée. 

12.3 -Résiliation anticipée. 

12.3.1 - En cas de mauvais fonctionnement ou de non-fonctionnement, durant les deux (2) ans de 
garantie constructeur du Radar pédagogique, et en cas de détérioration, de destruction, totale ou 
partielle, même pendant la période de garantie constructeur, AXA PREVENTION ne sera pas tenue 
de procéder à la réparation ou au remplacement du Radar pédagogique . Dans ce cas, l'une ou l'autre 
des Parties pourra alors résilier de plein-droit le Contrat par l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception moyennant le respect d'un préavis de un (1) mois à compter de la date d'envoi de 
ladite lettre. 
La résiliation prendra effet à compter de la date d'envoi de ladite lettre, et ne fera l' objet d' aucune 
indemnité au bénéfice de LA MAIRIE. 

12.3.2 - En cas de mauvais fonctionnement ou de non-fonctionnement, au-delà des deux (2) ans de 
garantie constructeur du Radar pédagogique et en cas de reconduction du Contrat, et en cas de 
détérioration, de destruction, totale ou partielle, même pendant la période de garantie constructeur si 
celle-ci est prolongée au-delà des deux ans, AXA PREVENTION ne sera pas tenue de procéder à la 
réparation ou au remplacement du Radar pédagogique. Dans ce cas, l'une ou l' autre des Pat1ies pourra 
alors résilier de plein-droit le Contrat par l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
moyennant le respect d'un préavis de un (1) mois à compter de la date d' envoi de ladite lettre. 
La résiliation prendra effet à compter de la date d'envoi de ladite lettre, et ne fera l'objet d'aucune 
indemnité au bénéfice de LA MAIRIE. 

ARTICLE 13- CESSION DU CONTRAT 

Le Contrat est conclu en stricte considération de la personne des Parties, qui constitue un élément 
essentiel de la volonté des Parties de contracter. 

Chacune des Parties s'engage à ne pas céder à un tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout ou partie de ses 
droits ou obligations issus du Contrat, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie. 
Toutefois, chaque Partie pourra transférer, sans avoir recueilli au préalable l'accord de l'autre Partie, le 
bénéfice du Contrat sous réserve de son respect, à toute entité juridique de son choix faisant partie du 
Groupe AXA, sans qu'aucune des dispositions prévues au Contrat ne soit modifiée. 

Par « Groupe AXA », on entend (i) tous les membres présents ou à venir du GIE AXA France, ainsi 
que (ii) toutes les sociétés et tous les groupements d'intérêt économique qui sont ou qui seront dans 
l'avenir, directement ou indirectement contrôlés au sens de l'article L 233-3 du Code de Commerce 
par les sociétés AXA S.A., AXA Assurances lARD Mutuelle et AXA Assurances Vie Mutuelle, (iii) 
les sociétés AXA S.A., AXA Assurances JARD Mutuelle et AXA Assurances Vie Mutuelle; 

Il est expressément convenu entre les Parties que toute opération de restructuration interne (fusion, 
apport partiel d'actif, ... ) intervenant entre les membres présents ou à venir du GIE AXA France, ne 
constitue pas une cession à un tiers au sens du présent article. 
De même, l'éventuel changement de nom du GIE AXA France ne constitue pas une cess ion à un tiers 
au sens du présent article. 
L'application éventuelle des dispositions du présent article n'emporte pas modification ou novation 
des obligations qui incombent aux Parties au titre du Contrat. 
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ARTICLE 14- NULLITE 

Si une ou plusieurs stipulations du Contrat sont tenues pour non valides ou déclarées comme telles en 
application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision passée en force de chose jugée d ' une 
juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 

ARTICLE 15- ETENDUE DU CONTRAT 

Toutes les dépenses relatives aux obligations de chaque Partie seront entièrement à la charge de la 
Partie les ayant engagées, y compris les dépenses engagées dans le cadre d'un contentieux, sauf 
décision judiciaire définitive contraire. 

ARTICLE 16 -ELECTION DE DOMICILE 

Pour les besoins de l'exécution du Contrat, les Parties font élection de domicile à l'adresse de leur 
siège social respectif. Toute modification de l'adresse à laquelle chacune des Parties fait élection de 
domicile devra être notifiée à l'autre Partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
afin de pouvoir lui être opposable. 

ARTICLE 17- DROIT APPLICABLE- LITIGES 

Les dispositions du Contrat sont régies par le droit français. 

Les Parties pourront rechercher une solution amiable pour régler leur différend. 

En tout état de cause, le différend peut à tout moment être soumis aux tribunaux administratifs du 
ressort de la Cour d'Appel Administrative de Versailles, seuls compétents, nonobstant pluralité de 
défendeurs ou appel en garantie, même pour les procédures d'urgence ou les procédures 
conservatoires en référé ou par requête. 

Fait à , en deux (2) exemplaires originaux. 

Le -------------------

Pour AXA Prévention 

M. Éric Lemaire 
Président 

Pour la Mairie de VILLEJUIF 
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Maire 

Conseiller Régional 



.• AXA 
• prévention 

La prévention responsable 

« Logo de la ville » 

Installation Cinémomètre 
Dossier technique 

Ville : VILLEJUIF 

Département : VAL DE MARNE (94) 

Nombre d'Habitant : 57 781 

Maire : M. Franck LE BOHELLEC 

Contacts techniques : M. Nicolas CLAVEL 

Contexte de Prévention Routière 

Vu et annexé à ma délibération no Ao 5} <o A.} 
en date du - ~3/Aol<oJt-

La municipalité de Villejuif affiche la volonté de mettre en œuvre une politique de sécurité routière 
ambitieuse et cohérente avec les objectifs gouvernementaux concernant la lutte contre l'insécurité 
routière. 
La Direction Sécurité, Prévention et Médiation gère la politique municipale de prévention et de sécurité 
routière sur le territoire communal. 
Dans ce cadre, la municipalité a décidé d'équipé la ville d'un parc de radars pédagogiques afin de 
mieux prévenir les usagers de la route des vitesses appropriées à la circulation sur le territoire 
communal. 
Si d 'ores et déjà un radar pédagogique est installé (initialement posé avenue de la République et 
depuis récemment repositionné rue des Villas), désormais, la ville souhaite installer d'autres autres 
appareils pour d'une part accentuer les mesures de limitation de vitesses sur les axes les plus 
accidentogènes ou nécessitant une vigilance particulière de la part des usagers de la route mais aussi 
afin de répondre aux demandes d'habitants sollicitant ce type d'installation et d'installer 
ponctuellement un dispositif de prévention et de recueil des données statistiques de circulation sur la 
voix ciblée. 

L'acquisition de ces appareils est effectué au moyen de l'achat d'un nouveau radar mais aussi par la 
mise à disposition d'un matériel pour 2 ans, dans le cadre d'un partenariat avec la société 
d'assurance AXA. 



Objectifs de 1' installation 

L'utilisation de radars pédagogiques a pour objectif de : 
Responsabiliser les usagers de la route, 
Réduire les vitesses 
Étudier les statistiques relatives à la circulation et aux comportements routiers, 
Apporter plus de visibilité à l'action de sécurité routière, 
Mettre en place une réponse graduée allant de la prévention à la sanction. 

Les statistiques concernant l'accidentologie sur le territoire communal permettent d'identifier les voies 
suivantes comme prioritaires : 

L'avenue de la République, 
La rue de Verdun , 
L'avenue Paul Vaillant Couturier. 

La commune envisage l'installation des appareils achetés par la ville en mobilité sur le territoire pour 
prévenir et réagir à tout incident ou dispositions particulières liées à un nouvel aménagement ou relatif 
à un changement concernant la circulation . 

Concernant la position du radar « axa prévention », il est proposé d'installer celui-ci au sein d'une 
artère particulièrement fréquentée et traversant à proximité de plusieurs structures accueillant des 
jeunes publics (école, crèche, collège) afin d'équiper une voie d'un dispositif de prévention pérenne et 
de se conformer aux critères fixés par Axa dans le cadre de ce partenariat. 

Il est proposé d'installer le radar mis à disposition par la société AXA au niveau de l'avenue Paul 
Vaillant Couturier, à proximité du collège Aimé Césaire, mitoyen de l'école George Sand, et proche 
de la Crèche« BABILOU ». 

Projet d' implantation : 

1- Limitation de vitesse dans la zone : 50 Km/h 

2- Plan précis d'implantation (avec photo) 







3- Spécificités techniques de l'implantation 

Il est prévu d ' installer l'appareil sur un candélabre pour un raccordement électrique à 
l'éclairage public. 



La voie retenue pour l' installation du radar est une route départementale. Il est nécessaire 
d'obtenir l'autorisation du Conseil Départemental avant de procéder à la mise en place de 
l'appareil. 
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1) Installation 

1 personne pendant 5 min 

1. Fixez les pattes au mât 
2. Enclenchez le radar 

« Pas de réglages préc is, le do it radar doit être 
positionné perpendicu laire à la route » 

3. Sécurisez avec un cadenas (option) 

3) Pré paramétré @ @ @ (§) 

La molette de paramétrage rapide 
permet de modifier les paramètres de 
vitesses selon les critères préconisés 
par la DNSR (Direction Nationale de 
la Sécurité Routière). 

*VLA: Vitesse Limite Autorisée 

~ VLA* 
vitesses en vert 

VLA + 1 km/h • 
vitesse en rouge 
PRUDENCE RALENTIR ·:.' · ) 

VLA + 20 km/h 
vitesse en rouge 
ATTENTION DANGER 

VLA + 30 km/h 
Pas de vitesse 
Al4 i DANGER 



· 5) Caisson double batterie 

Caisson moulé monobloc en PVC renforcé 
traité anti UV et anti corrosion 
Double emplacement pour accessoire fermé 
par une serrure de sécurité 

Emplacement ® 

Molette de paramétrage rapide 
Q Connectique USB pour : 

la récupération des données 
l'insertion de paramétrages personnalisés 

Batterie 
g 

Emplacement (D 
e Batterie optionnelle 

Modem GSM 

6) G r 11 d - vf 11 b litt 

50 cm 

•• • • • • ••• • • • •• • • ••• • •• • • • • • • •• • •• • • •• • •• • • • •• • • • • • •• • • • •• • • • • • • • • • • •• • • • • • • • • • • •• • • • • •• •• • 

••••••••••••• • • • • • • • • • • • ••• • ••• • •• • • • ••••• • •• • ••• • • • • • • •• • • • • • • • • • •• • • • • • • •• • • • • •• • • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •••••••••••••••••••• • • • • •••• ••••• • 

33 cm 

I • • • 15 cm • • 
• • • • • 

Longue portée et visibilité 

• • • • s • • • • • 

Dét ctign Eit@& véhlcu l ~ 
& 

VisjbJiité dq& Leds 

Vitesse en 3 couleurs 

Texte Ambre 

Fonction anti-record 

• • • 
A Affichage du syrnbole 
~ DANGER Al4 sur l'afficheur texte 

Flash 

Paramétrable pour les vitesses les 
plus élevées 

Fonction discret 

Enregistrement des vi tesses sans 
affichage au panneau 



7) Caractéristiques techniques 

Vitesses affichables 
Vitesses détectables 
Dimensions des ch iffres 
Dimensions de la matrice 

Dimensions du caisson 
Poids 
Poids de la batterie 
Degré de protection 
Fixation 

Température 
Fréquence 
Consommation moy. 
Autonomie 

De 5 à 199 km/h 
De 5 à 250 km/h 
330 x 500 mm (H x L) 
150 x 500 mm (H x L) 

832 leds 
750 x 620 x 170 mm 
± 14 kg (sans batterie) 
5 kg 
IP54 
Crochets au dos 
+ support mât 
De -35"C à + 65"C 
K band : 24,125 GHz 
0,2 VA 
5 à 7 jours 

8) L'expéri ence MAGSYS 

Alimentation 

Émission 
Interface de com. 

Capacité mémoire 
Software 

Espace disque 
Distance de 
Détection 

12 V DC par batterie 
rechargeable 12V /17 Ah 
ou 220 v 
ou EP 
ou kit solaire 
< 5mW 
USB 
Bluetooth ou GSM en option 
540,000 mesures 
Environnement 
Windows XP ou ultérieur 
minimum 256 MB RAM 
50 Mo 
Voiture : 120 m 
Camion : 150 - 200 m 

Avec plus de 15 ans d'expérience, une présence sur le marché national lancé par la DSCR (Sécurité 

~© b!tiê r ) êt ~ l u § § H~~G Fê@er§ ~êêê~©~ i~Wê§ êrl f tH"' ©tiGAAêFA ©nt n©lJ§ ©© FH'lê i§§© A§ lê§ ê~ i ê!ê l! ©ê§ 
des déploiements massifs. · ~ = · ~ 

Récupérez vos données su r le panneau en 
USB et exploitez-les avec le logiciel fourni 
gratu itement. 

I l place de la libération 
64200 Bia rritz - FRMCE 

Tél : 05 24 33 00 16 1 www.magsys.net 1 
Fax : 0 5 24 33 0 0 09 info@magsys.net 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
Mme TIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 106/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: SUBVENTION AU TITRE DE L'AIDE A LA PRATIQUE 
AMATEUR VERSEE EN 2017 A LA COMPAGNIE DE THEATRE DE 
LA JACQUERIE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu les activités menées par la Compagnie de théâtre de la Jacquerie en matière 
d'ateliers théâtre amateurs, 

Considérant le bilan de la dernière saison et la demande de subvention émise 
par ladite Compagnie, auprès de la Commune de Villejuif, 

Attendu que la Compagnie de théâtre de la Jacquerie et la Ville de Villejuif 
partagent les mêmes objectifs en matière de politique culturelle à mener sur le 
territoire communal, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide de verser à la Compagnie de théâtre de la Jacquerie pour 
l'année 2017, une aide de 4 000.00 euros pour les ateliers de pratique amateur. 

Article 2 : Dit que les crédits seront imputés au chapitre 65 du budget de 
l ' année en cours. 

Adoptée à 45 voix pour 
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Le :Z::f. 1 A012017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAPON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 107/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : NOUVELLES CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
TRIENNALES ENTRE LA VILLE DE VILLEJUIF ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS 
FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE, RELATIVES AUX PRESTATIONS DE 
SERVICES «ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT» POUR LES 
ACTIVITES EXTRASCOLAIRES, D'UNE PART, (N°201700097) ET LES ACTIVITES 
PERISCOLAIRES D'AUTRE PART, (N° 201700043) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Considérant la notification d'octroi de la Prestation de Service par la Caisse 
d'Allocations Familiales du Val-de-Marne, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1: Accepte les termes des conventions avec la Caisse d'Allocations 
Familiales du Val-de-Marne, octroyant à la Ville de Villejuif les prestations de 
service accueil de Loisirs sans hébergement n°201700097 et 201700043. 

Article 2: Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions et toutes les 
pièces à venir. 

Article 3: Dit que les recettes en résultant seront imputées au budget 
communal, chapitre 74. 

Adoptée à 45 voix pour 



Prestation de service Accueil de loisirs 

Extrascolaire Maternel et Elémentaire 

La Commune de Villejuif 



w 201700097 

Les conditions ci-dessous, complétées des « conditions générales prestation de service ordinaire » 
et des « conditions particulières prestation de service accueil de loisirs sans hébergement » 
constituent la présente convention . 

Entre : 

La Commune de Villejuif représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, le Maire et dont le 
siège est situé Place de la Mairie- 94800 VILLEJUIF. 

Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et: 

La Caisse d'allocations familiales du Val de Marne, représentée par Monsieur Robert LIGIER 
directeur, dont le siège est situé 2 voie Félix Eboué- 94033 CRETEIL CEDEX . 

Ci-après désignée « la Caf ». 

Article 1 : L'objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d'intervention et de versement de la 
prestation de service « Accueil de loisirs sans hébergement (Aish) » pour l'accueil extrascolaire 
pour les lieux d'implantation désignés en Annexe 1. 

Article 2 : Niveau de recueil des informations 

La Caf et le gestionnaire précisent les modalités de recueil concernant les données financières et 
les données d'activité. 

Niveau de recueil des données financières 

Le gestionnaire communique les données financières par : 

Niveau communal 

Niveau de recueil des données d'activité 

Le gestionnaire communique les données d'activité par: 

Lieu(x) d'implantation 

Convention d'objectifs et de financement - Extrascolaire 
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Article 3 : Les modalités de calcul de la subvention 

Les parties signataires à la présente convention retiennent comme modalités de calcul de la 
prestation de service pour l'accueil extrascolaire l'option no 2 relative au mode de paiement des 
familles , telle que détaillée aux « Conditions particulières Prestation de service Alsh » de la 
présente convention en son article « Le mode de calcul de la prestation de service Accueil de 
loisirs sans hébergement ». 

Quel que soit le mode de tarification aux familles retenu, le gestionnaire doit communiquer à la Caf 
la grille tarifaire à la signature de la convention . Toute modification de cette grille doit être signalée 
par un envoi systématique à la Caf par le gestionnaire. 

Les parties signataires à la présente convention précisent ci-après les modalités de calcul 
concernant la Ps Alsh extrascolaire relative à la prise en compte du temps du mercredi/samedi : 

Le temps d 'accueil du mercredi ne relève pas d'un temps extrascolaire 
Le temps d'accueil du samedi relève d'un temps extrascolaire 

Article 4 : Le versement de la subvention 

Le taux de ressortissants du régime général pour la prestation de service « Alsh » est calculé 
selon les actes ouvrant droit et est communiqué chaque année par le gestionnaire et selon la 
formule suivante : 

Taux RG =Nombre d'actes ouvrant droit RGI Nombre d'actes ouvrant droit total 

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées dans les « 
conditions particulières prestation de service Alsh » de la présente convention, produites au plus 
tard le 31 mars de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 

Dans la limite de 70 % du droit prévisionnel , le paiement de l'acompte de l'année (N) est effectué 
en fonction des pièces justificatives produites au plus tard au 31 janvier de l'année (N) . 

Chaque année, un ajustement s'effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le 
bilan d'activité et la production des justificatifs, dans les délais impartis. 

Ce qui peut entraîner : 

- un versement complémentaire , 

- la mise en recouvrement d'un indu. 

Cet indu fait l'objet d'une régularisation sur le prochain versement ou d'un remboursement direct à 
la Caf. 

En tout état de cause, l'absence de fourniture de justificatifs au 30 juin peut entraîner la 
récupération des montants versés et le non versement du solde. 

Le gestionnaire s'engage à communiquer à la Caf annuellement le détail du nombre d 'heures 
réalisées et/ou facturées au profit des familles par période et par tranche d'âge . 
Si les données d'activité détaillées sont désormais uniquement demandées pour la déclaration de 
données réelles , il est cependant nécessaire d 'en assurer le suivi tout au long de l'année, 
notamment en cas de contrôle de votre Caf. 
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Article 5 : Le suivi des engagements et l'évaluation des actions 

Les termes de la présente convention font l'objet d'un suivi réalisé en concertation. 
La Caf et le gestionnaire conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements 
chaque année. 

Article 6 : La durée de la convention 

La présente convention de financement est conclue du 01/01/2017 au 31/12/2020. 

« Le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments constitutifs de la présente 
convention : 
e les modalités ci-dessus dont_ il est établi un original pour chacun des signataires, 
o les «conditions générales prestation de service ordinaire » en leur version de Janvier 2017, 

« les conditions particulières prestation de service accueil de loisirs sans hébergement », en 
leur version de Janvier 2017 ; document(s) disponible(s) sur le site internet « www.caf.fr » de la 
Caf du Val de Marne, 
et « le gestionnaire » les accepte . 

Fait à Villejuif le en 2 exemplaires 

Le Directeur 
de la Caf du Val de Marne 

Robert LIGIER 

Convention d'obj ectifs et de fi nancement - Extrasco laire 

Le Maire 
de la Ville de Villejuif 

Franck LE BOHELLEC 
(CACHET & SIGNATURE) 



insérer autant de ligne que nécess~üre 

VILJ_,EJUlF 1 

VILLEJUIF 1 

VILLEJUIF 1 

VILLEJUIF 

VILLEJUIF 

VILLEJUIF 1 

VILLEJUIF 1 

VILLEJUIF 1 

VILLEJUIF 1 

EXTRASCOLAIRE- Liste des lieux d'implantation maternels et élémentaires 

Gestliorrnmire : Manre de VILLEJUIF 

94800 22/36, rue de CHEVILLY Accueil de loisirs Marcel CACHIN 

94800 16/18, Sentier RABELAIS Accueil de loisirs George SAND 

94800 Avenue des Hautes Bruyères Accueil de loisirs des Hautes Bruyères 

94800 56, rue Jean-Baptiste BAUDIN 1 Accueils de loisirs Irène et Joliot CURIE 

94800 Rue, Jean MERMOZ Accueil de loisirs Paul LANGEVIN 

94800 1 31/33, rue LAMARTINE Accueil de loisirs Robert LEBON 

94800 1 ·69, rue PASTEUR Accueil de loisirs PASTEUR 

94800 8, rue DAUMIER Accueil de loisirs Maximilien ROBESPIERRE 

94800 4, place Paul ELUARD Accueil de loisirs Paul Vaillant COUTURIER 
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VILLEJUIF 94800 10, rue René HAMON Accueil de loisirs Jean VILAR 

VILLEJUIF 94800 29, rue SACCO et VANZETTI Accueil de loisirs Henri WALLON 

Date: .... .............. . ............. . ..... ... ...... .... .... ................. .. ... ... ... . .............. ... ............ .. ......... . ...... . .............. .. ..... .. . 

Nom et prénom du Représentant légal: Franck LE BOHELLEC .......... . .. . .. .... . . .. ..... . ... .... .............................. ...... . .... . .. . 

Fonction du Représentant légal : . . . . . . Maire .. ........................................ . ...................................... . ... .. . .. ......... . 

S
. ~ 1gnature : ~~.~ 
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a rte 
de la 1·aïcité 
de la branche· Famille 
avec ses partenalres 
.f . 

PRÉAMBULE 

... ~· ... . · ·~·· · .. .-... ' .· .. ' 
. . 

. ·. , . .,. 

La branclu> FamUJe at &es partanslres, consldéfartl que l'ltrnoranc:e 
de raut re, les iniustlces JOciales et économlque5 et le nort-respect 

les c:ltoyens rans lfldfnctlon d'origine, de race 011 de religion. Elle respeete 
toutes les croyancws a, 

de la dignité de la personne sont Je terreau dea tentions et replis 
ldentltalres. s'engagent par la présente charte Il re.~pectar les prin<;lpaa 
de la laJciiD tais qu'lis r4aultent de l'histoire et del lois de la R6publlque. 

L 'ldâl de paix dvllo qu'elle poursuit na 18111 réalisé ~ la condition 
œ nn donMr les f'li!IIOUIOtl, hum.lines, ~et fNnclin!s, ta1t pour 
laa famiiiM, qU'entre les 116nératlollf, ou dan51es lnstibltJonL À cet igant, 

Aulei!Cfemaln des guerres de religion, à la suite des Lumlltrea la branche RlmiDe et m partenaires Rn!llleent li se doller del momas 
nécasulras à 11118 mlle en œuvra bien comPrise d at11tr1t1onn4e delli Jafc:ité. 
C.la .. ,., <MtC at pour las familles et les personnes vfvallt cur le sol 

et d9 la R6volution frilnçaise, avec les lois scolalies de la fin du XIX" sll!c:Je, 
avec laa loi du 9 dé!cembre 1905 de« Upantlon des tgllses 
et œ Pau ... la lalclté ganntlt IXMit d'abord la llbertê de consdence, 
dont ln pratiques et manifestations sociales sont encacir~s par l'ordre 
pubfie. Elle vise Il conclltr llbetfé, égaflté et fl'llltemlté en vue de 

de Ill République quelles que salent leur orislinlt,leur llltlonallti, IN' CI'OJlUICI!. 

la c:onc:ordê entre 18 clloyens. Elle panlclpe du principe d'universalité 
qui fonde IUNÏ la 5éclnité sociale et a acquis, awc le préambule de 11148. 
valeur c:.ona&ltuiiOtlnelle. L'article..- dela Constitution du 4 actobr& 1958 
dispose d'aiUeurs que « La France est une République Indivisible, talque, 
démoc:r.atlque et IIOCiale. Elle assure l'l!gallté devant la loi de tous 

D11puis soixante-dix anr, la !Wauti Soclala Inca me auu1 cu valeùrs 
d'llnM!nalité, de soJidaril& et cNgalflâ. La branche Fallllh •t •• pateotnllil'lls 
tiennent par la .ntem:e dYrte llo •mrrner le principe de lakftl\ 
en demewant altlmtlfsawc pratiques a lenaiJt, en-de prom.owolr 
une laicité bien comprise et bien attenaowe. Élabonle awc: eux, 
cette c._ s'adrelae aux P-na~re, mala tout autant aux allocataires 
qu'aux salarfês de la branc:IMo Famlll8. 

ARTICLEl 
LA LAÏCITÊ EST UNE RÉFÉRENCE COMMUNE 
La laicitë est une référence commune 
à la branche Famille et ses partenaires. Il s'agit 
de promouvoir des liens familiaux et sodaux 
apaisés et de développer des relations 
de solidarité entre et au sein des générations. 

ARTICLE2 
LA LAlCIT~ E5T LE SOCLE OE LA CITOYENNETÉ 
La lalcité est le socle de la cito;;enneté 
rèptJblicaine. qui promeut la cohésion sociale 
et la solidarité dans le respect du pluralisme 
des convictions et de la diversité des cultures. 
Elle a pour vocation l'intérêt général. 

ARTICLE3 
LA LA!CITI~ EST GARANTE DE LA LIBERtt 
DE CONSCIENCE 
La lalcité a pour principe la liberté de conscience. 
Son exercice et sa manifestation sont libres dans 
le respect de I"Ofdre public établi par la lai. 

ARTICLE 4 
LA LAICITÈ CONTRIBUE À LA OIGNITÉ 
DE LA PERSONNE ET A L'~GALITt D'ACCtiS 
AUX DROITS 
La falcité contribue à la dignité des personnes. 
a l'égalité entre les femm<!s et les hommes, 
à l'accès aux droits et au traitement égal 
de toutes et de tous. Elle reconnaît fa liberté 
de croire et de ne pas croire. La laïcité Implique 
le rejet de toute ~ioJence et de toute discrimination 
raciale. cultu,.lfe. ;odale et religieuse. 

ARTICLES 
LA LATCIT~ GARANTIT LE LIBRE ARBITRE 
ET PROTI:.GE DU PROSitLYTISME 

La faîcité offre à chacune et à chacun 
les conditions d'exercice de san libre arbitre 
et de la citoyenneté. Elle protège de toute forme 
de prosél:ttisme qui empêcherait chacune 
et chacun de faire ses propres choix. 

ARTICLE6 
LA BRANCHE FAMILLE RESPECTE l. 'OBLIGATION 
DE NEUTRALITÉ DES SERVICES PUBLICS 

La laïcité implique pour les collaborateurs 
et administrateurs de la branche Famille, 
en tant que particf(::ant a la gestion du servicf! 
public, une stricte obligation de neutraiité ainsi 
que d'impartialité. Les salariés ne doivent pas 
manifester leurs convictions philosophiques. 
politiques et religieusas. Nul salarié ne peut 
notamment se prévaloir de se• convictions pour 
mfuser d'accomplir une tàche. Par ~ilfeur:;, 
nul usager ne peut être exclu de l'accès 
au service rubfic en raison de ses con.,lctlons 
et de feur expression. dP.s lors qu'if M perturbe 
pas le bon fonctionnement du ser-;lce 
et respecte l'orjra public établi par la loL 

ARTICLE 7 
LES PARTENAIRES DE LA BRANCHE FAMILLE 
SONT ACTEURS OE LA LATCIT~ 
Les règles de ·•ie et l'organisation des espaces 
et temps d'aéti'.{ités de;;: partenaires sont 
resr;.~ctueux du princiP., de laïcité en tant qu'il 

· garantit la liberté de conscience. 

Wll'll5Tb:o 
O:O:S A.P:ABE5 SOO.Ara, 

t>lt.ASA.'ll"i 
t'T D'ZS DlOrt'.:l: O!S r.:llli'C'..S 

Ces règles peU'.'9nt être précisées dans 
le règlement Intérieur. Pour les salariés 
et bénévoles, tout prosélytisme est pro:;cnt 
at les restrictions au port de signes, ou tenues. 
manifestant une appartènance religieuse sont 
possibles si elles sont justifiées par fa nature 
de la tache à accomplir, et proportionnées 
au but recherché. 

ARTICLES 
AGIR POUR UNE LATCITÉ BIEN ATTENTIONNilE 

La laïcité s'apprend et se vit sur les territoires selon 
les rt!~lités de terrain, par de~ attitud?.s et manière5 
d'êb'e les uns avec les autres. Ces attitUdes 
partagées et à encourar.er sont : l'accueil l'écoute. 
la bien.teillanœ. fe dialogue. le respect mUtuel. 
la coopération et la consic:lération. Ainsi. a-~ et pour 
les familles, la laïcité e:lt le terreau d'une sèdété 

plus juste et plus frat1ÙneUe. porteuse de sens 
pour les générations futures. 

ART.JCLE'l 
AGIR POUR UNE LATCITÉ BIEN PARTAGÉE 
La compréhension et l'appropriation de la laïcité 
sont permises par fa mise en œuvre de temps 
<!information. de formations. la création d'outils 
et de lieu.< adaptâs. Elle est prise en compte 
dans les relations entre la branche Famille et 
ses partenaires. La laïcité. en tant qu'elle garantit 
11mpartlallté vis-à-vis des usagers et l'accueil 
de tous SJ!ns aucune discrlmln<!tion. est prise en 
considération dans reruer<1ble des relations de 
la branche Famille a•.;;,c ses partenaires. Elle fait 
l'objet d'un su;,; et d\Jn accompagnement conjoints. 
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Les conditions ci-dessous, complétées des « conditions générales prestation de service ordinaire » 
' et des « conditions particulières prestation de service accueil de loisirs sans hébergement » et des 

« conditions générales et particulières « Aide spécifique rythmes-éducatifs » constituent la 
présente convention. · 

. Entre: 
La Commune de Villejuif représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, le Maire et dont le 
siège est situé Place de la Mairie- 94800 VILLEJUIF. 

Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et: 
La Caisse d'allocations familiales du Val de Marne, représentée par Monsieur Robert LIGIER 
directeur, do"nt le siège est situé 2 voie Félix Eboué- 94033 CRETEIL CEDEX. 

Ci-après désignée « la Caf». 

Article 1 : L'objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d'intervention et de versement de : 
• la prestation de service « accueil de loisirs sans hébergement (Aish) » pour l'accueil 

périscolaire 
• et l'« Aide spécifique rythmes éducatifs (As re) » 

Article 2 : Niveau de recueil des informations 

La Caf et le gestionnaire précisent les modalités de recueil concernant les données financières et 
les données d'activité. 

Niveau de recueil des données financières 

Le gestionnaire communique les données financières par : 

Niveau communal 

Niveau de recueil des données d'activité 

Le gestionnaire communique les données d'activité par : 

Lieu(x) d'implantation 
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Article 3 : Les modalités de calcul de la subvention 

L'unité de calcul de la prestation de service (Ps) est l'acte réalisé quel que soit le mode de 
paiement des familles, tel que détaillé aux « Conditions particulières Prestation de service Alsh » 
de la présente convention en son article « Le mode de calcul de la prestation de service - Accueil 
de loisirs sans hébergement». 

Quel que soit le mode de tarification aux familles retenu, le gestionnaire doit communiquer à la Caf 
la grille tarifaire à la signature de la convention. 
Toùte modification de cette grille doit être signalée par un envoi systématique à la Caf par le 
gestionnaire. 

Les parties signataires à la présente convention précisent ci-après les modalités de calcul 
concernant la Ps Alsh périscolaire relative à la prise en compte du temps du mercredi/samedi : 

Le temps d'accueil du mercredi relève d'un temps périscolaire 
Le temps d'accueil du samedi ne relève pas d'un temps périscolaire 

Les plages d'accueil éligibles à la prestation de service Alsh périscolaire sont identifiées 
obligatoirement dans l'Annexe 1 ci-jointe 
Toute modification de cette annexe doit être signalée à la Caf par le gestionnaire par un envoi 
systématique. 

Article 3bis : Les modalités de calcul de l'Aide spécifique-rythmes éducatifs 

Les modalités de calcul de l'aide spécifique rythmes éducatifs sont détaillées aux « Conditions 
générales et particulières « Aide spécifique rythmes éducatifs » de la présente convention en son 
article« Le mode de calcul de l'aide spécifique rythmes éducatifs». 

Afin de- permettre à la Caf d'identifier les plages d'accueil pour les 3 heures concernées par les 
nouveaux rythmes éducatifs, les parties à la présente convention conviennent que toute . 
modification de plages devra faire l'objet d'un envoi systématique à la Caf par le gestionnaire. 

Les plages d'accueil éligibles à I'Asre sont identifiées obligatoirement dans l'Annexe 1 ci-jointe. 
Toute modification de cette annexe doit être signalée à la Caf par le gestionnaire par un envoi 
systématique. 

Article 4 : Le versement de la subvention 

Le taux de ressortissants du régime général pour la prestation de service « Alsh » est calculé 
selon les actes ouvrant droit et est communiqué chaque année par le gestionnaire et selon la 
formule suivante : 

Taux RG = Nombre d'actes ouvrant droit RG/ Nombre d'actes ouvrant droit total 

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées dans les « 
conditions particulières prestation de service Alsh » de la présente convention , produites au plus 
tard le 31 mars de l'année qui suit l'année du droit (N). 
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Dans la limite de 70 % du droit prévisionnel, le paiement de l'acompte de l'année (N) est effectué 
en fonction des pièces justificatives produites au plus tard au 31 janvier de l'année (N). 

Chaque année, un ajustement s'effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le 
bi.lan d'activité et la production des justificatifs, dans les délais impartis. 

Ce qui peut entraîner : 

- un versement complémentaire, 

- la mise en recouvrement d'un indu. 

Cet indu fait l'objet d'une régularisation sur le prochain versement ou d'un remboursement direct à 
la Caf. 

La fourniture des pièces justificatives après le 31 mars de l'année qui suit l'année du droit (N) 
examiné entraînera un traitement non prioritaire du droit. Après le 31 décembre de l'année qui suit 
l'année du droit (N) examiné, aucun versement ne pourra être effectué au titre de N. 

En tout état de cause, l'absence de fourniture de justificatifs au 30 juin peut entraîner la 
récupération des montants versés et le non versement du solde. 

Le gestionnaire s'engage à communiquer à la Caf annuellement le détail du nombre d'heures 
réalisées au profit des familles par période et par tranche d'âge. · 

Si les données d'activité détaillées sont désormais uniquement demandées pour la déclaration de 
données réelles, il . est cependant nécessaire d'en assurer le suivi tout au long de l'année, 
notamment en cas de contrôle de votre Caf. 

Article 4bis : Le versement de « l'Aide spécifique-rythmes éducatifs » 

Le versement de « l'Aide spécifique-rythmes éducatifs » est effectué sous réserve des 
disponibilités de crédits et de la production des pièces justificatives précisées aux « conditions 
générales et particulières « aide spécifique-rythmes éducatifs»» . 

Dans la limite de 70 % du droit prévisionnel, le paiement de l'acompte de l'année (N) est effectué 
en fonction des pièces justificatives produites au plus tard au 31 janvier de l'année (N). 

Chaque année, un ajustement s'effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le 
bilan d'activité et la production des justificatifs, dans les délais impartis. 

Ce qui peut entraîner : 

- un versement complémentaire, 

- la mise en recouvrement d'un indu. 

Cet indu fait l'objet d'une régularisation sur le prochain versement ou d'un remboursement direct à 
la Caf. 

La fourniture des pièces justificatives après le 31 mars de l'année qui suit l'année -du droit (N) 
examiné entraînera un traitement non prioritaire du droit. Après le 31 décembre de l'année qui suit 
l'année du droit (N) examiné aucun versement ne pourra être effectué au titre deN. 
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En tout état de cause, l'absence de fourniture de justificatifs au 30 juin de l'année qui suit l'année 
' du droit (N) examiné peut entraîner la récupération des montants versés et le non versement du 

solde. 

Le gestionnaire s'engage à communiquer à la Caf annuellement le détail du nombre d'heures 
réalisées au profit des familles par période et par tranche d'âge. 

Si les données d'activité détaillées sont désormais uniquement demandées pour la déclaration de 
données réelle, il est cependant nécessaire d'en assurer le suivi tout au long de l'année, 
notamment en cas de contrôle de votre Caf. 

Article 5 : Le suivi des engagements et l'évaluation des actions 

Les termes de la présente convention font l'objet d'un suivi réalisé en concertation. 
La Caf et le gestionnaire conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements 
chaque année. 

Article 6 : La durée de la convention 

La présente convention de financement est conclue du 01/01/2017 au 31/12/2020 

« Le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments constitutifs de la présente 
convention : 
• les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
• les « conditions générales prestation de service ordinaire » en leur version de Janvier 2017, « les 

conditions particulières prestation de service de service Accueil de loisirs sans hébergement», en 
leur version de Janvier 2017 et/ou les « cooditions générales et particulières «Aide spécifique -
rythmes éducatifs » en leur version de janvier 2017 ; documènt(s) disponible(s) sur le site internet 
« www.caf.fr »de la Caf du Val de Marne, et « le gestionnaire » les accepte. 

Fait à Villejuif, le en 2 exemplaires · 

Le Directeur 
de la Caf du Val de Marne 

Robert LIGIER 
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Le Maire 
de la Ville de Villejuif 

Franck LE BOHELLEC 
(CACHET & SIGNATURE) 
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Convention d'objectifs et de financement ALSH- Annexe 1 

Gestionnaire: Ville de VILLEJUIF 

PERISCOLAJRE ET/OU ASRE- Liste des lieux d'implantation maternels et élémentaires 

Insérez autant de lignes. que nécessaire 

VILLEJUIF 1 94800 1 22/36, rue de CHEVILLY Accueil de loisirs maternel et 
1 OUI 1 OUI 1 

1 
élémentaire Marcel CACHIN 

VILLEJUIF 194800 116/18, sentier RABELAIS . Accueil de loisirs maternel ct 
élémentaire George SAND 

1 OUI 1 OUI 

VILLEJUIF .194800 1 Avenue des Hautes Bruyères · Accueil de loisirs maternel et 1 OUI 1 OUI 
élémentaire des Hautes Bruyères 

VILLEJUIF 194800 1 56, rue Jean-Baptiste BAUDIN Accueil de loisirs maternel ct 1 OUI 1 OUI 
élémc~taire Irène et Joliot CURIE 

VILLEJUIF 194800 Rue Jean MERMOZ Accueil de loisirs maternel et 1 OUI 1 OUI 
élémentaire Paul LANGEVIN 

VILLEJUIF 194800 31/33, rue LAMARTINE Accueil de Loisirs maternel et 
élémentaire Robert LEBON 

1 OUI 1 OUI 1 

VILLEJUIF 194800 1 Avenue Karl MARX 1 Accueil de loisirs maternel Karl 1 OUI 1 OUI 
MARX 

1 Trois nouvelles heures liées à la réforme des rythmes éducatifs et intitulées T AP (Temps d'Activité Périscolaire) ou NAP (Nouvelles Activités Péris co laires) 
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PERISCOLAIRE ET/OU ASRE- Tableau des plages horaires 

Ces tableaux permettent de recenser les horaires des accueils périscolaires et NAP fmancés par la Prestation de service. Il convient donc de ne déclarer ici que 
les accueils déclarés à la DDCS et pour lesquels vous sollicitez la-Prestation de service. Tout changement d'horaires au cours de la durée de la convention, 
doit être signalé à la CAF afm de modifier cette annexe. · 

Il convient de compléter un tableau pour chaque organisation différente. Par exemple: Horaires différents dans ce1tains accueils etJou différences entre les 
horaires des accueils maternels et les élémentaires selon les groupes scolaires ... 

Pour rappel, les NAP concernent les nouvelles plages d'accueil périscolaires générées par la réforme, limitées à 3heures par semaine. 

Ne pas oublier de remplir l'en-tête pour chaque tableau de plages horaires et de reporter le numéro du tableau dans la liste des lieux d'implantation ci-avant. 

Tableau des plages horaires 1 

Merci de compléter les horaires au format suivant HH:MM (exemple 07:30) 

Matin 

Midi 

Soir 

NAP 

1/2journée 
école* 

une: 

Lundi 

Horaire Horaire 
Début fin 

7:00 8:30 

16:30 18 :30 
8:30 9:00 

Mardi 

horaire horaire 
Début fin 

7:00 8 :30 

16 :30 18:30 
8 :30 9 :00 

- Convention d'Objectifs ct de Financement Alsh- Annexe 1 

Lieu 

Mercredi 

horaire horaire 
Début fin 

7:00 8:30 

Jeudi 

horaire horaire horaire horaire 
Début fin Début fin 

7:00 8:30 7 :00 8:30 

16 :30 18 :30 16 :30 18:30 

8:30 9 :00 

3/4 
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~· 1 

a rte 
de la 1·aicité 

. . 

de la branche· Famille 
avec ses partenaJres 

;tr S::iir: · 

PRÉAMBULE 

La btancM Fi1111Die at us partanslrcs. COM!d4f!lnt que l'(gnor•n~a 
de raut re, les injustices sodalei et konomlqUei et le non-respect 

le• clto)'tlns sartS dldlnc:llon d'otkline. cfe race ou cfe ref.!glor!. Elle respGCU. 
toutes les CfoyaiiCIH •• 

de la ·dignité de la personne fl)ftt le te~TNU des tentlOM et replis 
ldenlltalres, s'engagent par la présenta cllal!te ill ra.q)acter les princ:I~Xts 
de la lalcltll tels qu'Ils multailt da l'hlstolra at des lots CS. la R4publlque. 

L 'ldé;JJ de paix cfvle CIQ'ele pounult ne - réalisé qll'l\ ra coildltlon 
œ nndonra-Jas,__, hur!Aines,~ ~ fh1ndêrer, tant pour 
res ramnr..i:, qttmre les fl6némlonf, ou ~~am les lnltitlltloœ. A cet igani, 

Au lendemain des !Juem!S de religion, ill la smte d<u Lu.,....es la branche RJmllle et ses partenaires ~geilt i M <~®er dai moyens 
"~:.-mlcOtn CIIÙV!Qblen conlprflie- atatbHrtlcrmêe dell lilrc:ibt. 
e.m .. rara ..,_ at P<M las familles et fel; persotlli8S vl\ianr Slll' Il!! 101 

et dvla Révolution t'rançai.sa, avec les lois scolaltits de la fin til X.IX" siècle, 
avec la loi du! 9 décambre190S da" Uparatlon des ttlll•n 
et ~ï·~ ., la lakl!é garantit tOut d'abord ta lrbertê d,e consdenœ, 
dont kas ~ 8t manifestations SQciales Sont encacirées par l'ordre 
pubirc:.' Ella vise A ~dier Ubertlli, égaflté at tmltmlté en Wt. do 

de Ill République que los qae sillerit leur orig'iœ.leur nat1ona1ftW. w c:ruyancl!. 

la: concorde entre 16 cllioyens. Elle partlc:fpe elU· prinCipe d'urtlwrsallta 
qui fon<le aussi la Sèalrité sociale et a acqufs.awc le préambule de 1946, 
valeur conalltutlonnall._ L'article,.. de la Constftlltlon d~ 4 octobre 1958 
dispose d'allleuH que « La France est l8'le R<!publlque lndlvlslbht, laTqu., 
démocratique et sociale. Elle aswre l'égalité devant la loi de tous 

DG !Rb soiJCante..dlx anc, la Sêœrti Social$ lncllme aùul CH valelln 
~itê. de sol!darifâ et d'ûgaftâ. La bfanctN Famlle at sas paffoam~ÎI'ea' 
11em1ent par 1a (ltâante c~~art& lllliafflnnes' 1e pr~nc~pe œ ~ 
an dèmeurant attmtlfs aux: pratiques da tanallt, en,_ de proft'IOiivolr 
IIM laicit9 bien comprise at bien atœiluonnoia. Éfabo!M ~ eux, 
œl:ll! chartll &'adioe-aux~ mals taut atJtai,t aux aiJocatafres 
qu'aux l!lllarh!s de la brandie Famllla. 

ARTICLE 1 
lA LAÏClïÉ EST UNE RÉFÊRENCE COMMUNE 
La laicitè est une référence commune 
a la branche Famille et ses partenaires. Il s'agit 
de promomoir des liens. famtroaux et sodaux 
apaisés et de développer des relations 
de solidarité entre et au sein des g~nêration>;. 

ARTICLE2 
lA LATCITI~: EST LE SOCLE DE LA OTOYENNETÉ 

La laTci!é est le sec le de la cito;ienneté 
républicaîne, qui promeut la cohésion sociale · 
et la solidarite. dans: le respect du pluraliSme 
des convictions et de la diversité des cultures. 
EUe a poiJr vocation l'intérêt général. 

ARTICLE 3 
lA LAI CITÉ EST GARANtE DE lA LIBEm 
DE CONSCIENCE 
La laïcité a pour principe la liberté de conscience. 
Son el<et'Cice et sa manifestation sont fibres dans 
le respect de l'ordte public établi par la loi. 

ARTICLE 4 
lA LAJcrrê CONTRIBuE À LA DIGNITÉ 
DE LA PERSONNE ET A t.'ÉGALITe D'ACCÈS 
AUX DRO,.S 
La laT cité contribue a la d ignité des. personnes. 
a l'égalité entre les fem~s et les hommes. 
â l'accès au>C droits et au traitement égal 
de toutes et de tous. Elle reconnaît la liberté 
de croire et de ne pas croire. La laïcité lmpfique 
le rejet de toote.'<iolenœ et de toute discrimination 
raciale. culturnlle. ;rociale et religieuse. 

ARTICLES 
LA LATCITÉ GARANïiT U: LIBRE ARBITRE 
ET PROTEGE OU f>ROSÉLYTISME 
La laïcité offre à chacune et à chacun 
les conditions d'exercice de son librE!' arbitre 
et de la citoyenneté. Elle protège de toote forme 
de prosél;rlisme qui empêcherait chacune 
et chacun de faire ses propres choix. 

ARTICLES 
LA BRANCHE FAMILLE RESPECTE 1.. 'OBUGATION 
DE NEUTRALITÉ DES SERVICES PUBLICS 
La laïcité implique pour les collaborateurs 
et administrateurs de la branche Famille. 
en tant que ;;>artici;::ant à la gestion du servic!7 
public, une stricte obligation de neutraiité ainsi 
que d'impartialité. Les salariés ne doivent pas 
manifester leurs convictions philosophiques. 
politiques et religie~. Nul s;~larié ne peut 
notamment se prévaloir de ser. convictions pour 
refuser d'accomplir une tache. Par ~illeur-3, 
nul usage.- ne peut être &><elu de l'accès 
au service public en raison de ses comdc:tions 
et de leur expression, dP,.s lors qu'il n" perturbe 
pas le bon fonctionnement du ser'.-ice 
et respecte l'ordre public âtabli par ta loi. 

ARTICLE 7 
LES PARTENAIRES DE LA BRANCHE FAMILLE 
SONT ACTEURS DE LA LATCITÉ 
Les regles de :.~e et torganisation des espaces 
et temps d'aèti•<ités d~ partenaires sont 
resr;!-~ctueux du princi~ de laïcité en tant qu'il 

· garantit la liberté de conscience. 

~ 
DESAr.~ES~, 
. DIU.A.SA."'fti 

tT D~ Dl.tlrni Of5 ~M:S 

Ces règles peu-.$)t être précisées dans 
le règlement Intérieur. Pour res salariés 
et b<!névole5. tout prosélytisme est proJcni: 
et les restrictions au Port de signes, ou tenues. 
manifestant une appart!!nance religieuse sont 
possibles si elles sont justifiées par la nature 
de la ~èhe à accomplir, et proportionnées 
au but recherché. 

ARTICLES 
AGIFI POUR UNE LATCITË BIEN AITENTIONNÉE 

La latcitè s'apprend et se vit sUl' les territoires selon 
les ré~lités de terrain, par ~i. attitucl,is,et manières 
d'èlre les uns avec les autres. Ces attitudes 
riartagées et à encourat;!lt" sont! l'accueil. l'écoute. 
la bieR'Jeillance. le dialogue, le respect mUtuel. 
la coopération et la considération. Ainsi. aoi.)c et pour 
les. familles. la laïcité e:St le terreau d'une scdété 

plus juste et plus fraternelle, porteuse de sens 
pour les generations futures. · 

ARTICLE9 
AGIR !>OUR UNe LATCITÉ BIEN PARTAGÉE 
La compréhension et l'appropriation de la laïcité 
sont Permises par la mise en œuvre de temps 
cfinforrnation. de formations, la création d'outils 
et de lieu.-<.adaptès. Elle est prise en compte 
dans les relations entre la branche Famille et 
ses partenaires. La laicM, en tant qu'elle geront;t 
rtmpart!ali!é vis~-...is des usagers et l'accueil 
de tous sans aucune discrimiJ;lation. est prise en 
considération dans l'en:ier>1ble des relations de 
la branche Famille ~;,c ses partenaires. Elle fait 
robjet d'un su_i>i et d'tin accompagnement COf\ÎOints. 

.. i 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél . 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 20 17 

Le i1. !ÂO 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOITO NET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
Mme TUERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOITO NET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 108/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: GARANTIE COMMUNALE POUR TROIS PRETS PLS, 
CONTRACTÉS AUPRÈS DU CRÉDIT AGRICOLE ILE DE FRANCE, 
D'UN MONTANT TOT AL DE 4.146.000 EUROS PAR 
L'IMMOBILIÈRE 3F POUR L'ACQUISITION EN VEFA DE 38 
LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX AU 17 A VENUE DE PARIS 

Vu l'article L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu la demande formulée par la SA HLM Immobilière 3F située 159, rue 
Nationale 75638 Paris Cedex 13, pour trois prêt PLS d'un montant de 
4.146.000 euros, auprès du Crédit Agricole Ile de France pour l'acquisition en 
VEFA de 38 logements PLS au 17 avenue de Paris, sur la commune de Villejuif 
(94800), 

Vu le projet de convention de garantie d'emprunt à intervenir entre la 
Commune de Villejuif et l' Immobilière 3F, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement de ces prêts d'un montant de 4.146.000 euros souscrits 
par l'Emprunteur auprès du Crédit Agricole Ile de France. Ces prêts PLS sont 
destinés à financer l'opération d'acquisition en VEFA de 38 logements PLS 
située 17 avenue de Paris à Villejuif. 
Lesdits contrats sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente 
délibération. 

Article 2 : Les caractéristiques des prêts sont les suivantes : 

);> Nature financement: PLS Bâti 
);> Montant du prêt PLS : 1.535.000 euros 
);> Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum 
);> Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
);> Périodicité des échéances : Annuelle 
);> Index : Livret A 
);> Taux d'intérêt actuariel annuel révisable : Taux du Livret A + 

1, 11 % révisé à chaque variation du taux de rémunération du Li v ret A 
);> Indice de référence : Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75 % 

ce jour 



~ Amortissement : Annuel progressif 
~ Base de calcul : 30/360 (1) 
(1) Sauf durant la période de préfinancement pour les tirages 
n'intervenant pas à une date d 'échéance: base exact: 360 jusqu 'à la 
prochaine échéance 

~ Nature financement : PLS Foncier 
~ Montant du prêt PLS : 1.585.000 euros 
~ Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum 
~ Durée de la période d'amortissement: 50 ans 
~ Périodicité des échéances : Annuelle 
~ Index : Livret A 
~ Taux d'intérêt actuariel annuel révisable : Taux du Livret A + 

1, Il % révisé à chaque variation du taux de rémunération du Livret A 
~ Indice de référence : Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75 % 

Ce JOUr 
~ Amortissement : Annuel progressif 
~ Base de calcul : 30/360 (1) 

Sauf durant la période de préfinancement pour les tirages n 'intervenant pas à 
une date d'échéance : base exact: 360 jusqu 'à la prochaine échéance 

~ Nature financement : PLS Usufruit 
~ Montant du prêt PLS : 1.026.000 euros 
~ Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum 
~ Durée de la période d'amortissement: 15 ans 
~ Périodicité des échéances : Annuelle 
~ Index : Livret A 

~ Taux d'intérêt actuariel annuel révisable : Taux du Livret A + 
1, Il% révisé à chaque variation du taux de rémunération du Livret A 

~ Indice de référence: Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75 % 
ce JOUr 

~ Amortissement : Annuel progressif 
~ Base de calcul : 30/360 (1) 
(2) Sauf durant la période de préfinancement pour les tirages n'intervenant pas à 

une date d'échéance: base exact : 360 jusqu 'à la prochaine échéance 

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

- La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 
mois de préfinancement maximum suivis d'une période d'amortissement de 15 
ans , 40 ans et 50 ans et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement 
dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

- Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par l'emprunteur est 
inférieure à douze (1 2) mois, les intérêts courus pendant cette période sont 
exigibles au terme de cette période. 

- Sur notification de l' impayé par lettre simple du Crédit Agricole Ile de 
France, la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 



défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l' emprunt. 

Article 5 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire, à signer la 
convention de garantie d'emprunt établie entre la Commune de Villejuif et 
l ' Immobilière 3F, jointe en annexe à la présente. 

Article 6 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition des logements (au nombre de 8), à intervenir, 
entre la Commune de Villejuif et l ' Immobilière 3F. 

Adoptée à 24 voix pour; 12 voix contre et 9 abstentions 



ENTRE : 

La Ville de VILLEJUIF 

ET: 

CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

COMMUNE DE VILLEJUIF 

Vu d Jnnexé li ma délibcr,J ll~;r 0° Ao'K IRoA-:r 
en date du· 23 14o lioA.. ":f 

Immobilière 3F, société anonyme d'habitation à loyer modéré, au capital de 214.879.299,20 € dont le siège 
social est sis159, rue Nationale- 75638 Paris cédex 13 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

Monsieur le Maire de la commune de VILLEJUIF agissant au nom de ladite commune, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal en date du 

Monsieur Romain Lefebvre directeur d'agence, pour Immobilière 3F, société anonyme d'habitation à loyer 
modéré agissant en exécution d'une délégation de pouvoirs en date du 15 février 2017 de Monsieur Philippe LE 
GAC directeur de la construction, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Ayant obtenu de la commune de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en date du la garantie 
du service en intérêt et amortissement d'un emprunt global au taux en vigueur d'un montant global de 4 146 000 € 
qui se décompose en trois prêts (1 585 000 € sur une durée de 50 ans, 1 535 000 € sur une durée de 40 ans et 
1 026 000 € sur une durée de 15 ans) destiné à la construction de 38 logements situés à Villejuif, 17 avenue de 
Paris qui sera financé en PLS et PLS Usufruit du Crédit Agricole. 

Le jeu de la garantie susvisée est subordonné aux règles ci-après, déterminant à cet effet, les rapports entre la 
commune de VILLEJUIF et Immobilière 3F, société anonyme d'habitation à loyer modéré. 

ARTICLE 1er : 

Les opérations poursuivies par la société, tant au moyen de ses ressources propres, que des emprunts qu'elle a 
déjà réalisés avec la garantie de la commune de VILLEJUIF ou qu'elle réalisera avec cette garantie donneront lieu 
à la fin de chaque année à l'établissement, par la société, d'un compte de gestion en recettes et en dépenses, 
faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à la société qui devra être adressé au Maire de VILLEJUIF, au plus tard le 31 mars de l'année 
suivante. 

ARTICLE 2 : 

Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l'article ci-dessus comprendra : 

AU CREDIT : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant à la société, 
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AU DEBIT : l'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les 
charges d'intérêts et d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 

A ce compte de gestion, devront être joints les états ci-après : 

)> état détaillé des frais généraux, 

)> état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester dues aux 
établissements prêteurs sur les échéances d'intérêts et d'amortissement d'emprunts contractés, 

)> état détaillé des débiteurs, faisant ressortir les loyers non payés. 

ARTICLE 3 : 

Si le compte de gestion, ainsi établi, est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, et dans 
le cas où la garantie communale aurait déjà joué, à l'amortissement de la dette contractée par la société vis-à-vis 
de la Commune de VILLEJUIF et figurant au compte d'avances ouvert au nom de celle-ci dans les écritures de la 
société, suivant les conditions prévues à l'article 4 ci-après. 

Si le compte d'avances susvisé ne fait apparaître aucune dette de la société, le solde excédentaire du compte 
de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la société. 

Si du compte de trésorerie et de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que la société n'a pas réglé tout ou 
partie des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par la commune de VILLEJUIF et qu'elle ne 
dispose pas de disponibilités suffisantes pour le faire, la commune de VILLEJUIF effectuera ce règlement entre les 
mains de prêteurs en lieu et place de la société, dans la mesure de l'insuffisance des disponibilités constatées. 

Ce règlement constituera la commune de VILLEJUIF créancière de la société. 

ARTICLE4 : 

Un compte d'avances communales sera ouvert dans les écritures de la société. 

Il comportera, au débit le montant des versements effectués par la commune, en vertu de l'article 3, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci si elle a dO faire face à ces avances au moyen de fonds d'emprunts, au crédit le 
montant des remboursements effectués par la société, le solde constituant la dette de la société vis-à-vis de la 
commune. 

ARTICLE 5 : 

La société, sur simple demande du Maire, devra fournir à l'appui du compte, des états visés à l'article 1er, toutes 
justifications utiles. 

Elle devra permettre à toute époque, aux agents désignés par le Préfet en exécution du décret-loi du 
30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement de la société, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de 
ses livres de comptabilité et d'une manière générale de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 6 : 

Dans le cas où la garantie communale viendrait à jouer, Immobilière 3F société anonyme d'habitation à loyer 
modéré s'engage à prévenir le Maire de VILLEJUIF des difficultés qu'elle rencontre pour le règlement d'une 
annuité, au moins deux mois avant la date d'échéance afin de lui permettre d'en assurer le paiement en temps 
opportun et d'éviter ainsi l'application d'intérêts moratoires élevés. 
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ARTICLE 7: 

L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts 
déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la commune. 

A l'expiration de ladite convention, et si le compte d'avances communales n'est pas soldé, les dispositions des 
articles 1 - 2- 3 - 4 et 5 resteront en vigueur jusqu'à l'extinction de la créance de la commune. 

ARTICLE 8 : 

En contrepartie de la garantie apportée par la commune, la société s'engage à lui réserver 8 logements 

2 studios 
1 deux pièces 
5 trois pièces 

Numéro Etage 

3F 

(1) (2) 

1111 +1 

1121 +2 

1144 +4 

1151 +5 

1102 RDJ 
1132 +3 
1153 +5 
1161 +6 

ARTICLE 9: 

Type Surface 

habitable 

(3) (4) 

3P 64,67 

3P 64,67 

3P 67,27 

3P 66,44 

1P 28,41 
2P 47,38 
1P 24,25 
3P 64,81 

Surfaces réelles Surface 

utile 

Balcons Terrasses Caves 

Loggias 

(5) (6) (7) (9) 

4,90 - - 67,12 

4,90 - - 67,12 

4,75 - - 69,65 

6,90 - - 69,89 

- 5,50 - 31,16 
4,20 - - 49,48 

- - - 24,25 
- 32,70 - 69,31 

A partir de la date de livraison des logements, qui devra être confirmée en temps opportun par la société anonyme 
d'habitation à loyer modéré, la commune aura un délai de deux mois, avec franchise de loyer, pour désigner les 
bénéficiaires des logements en adressant un dossier de candidature accompagné de J'ensemble des pièces 
nécessaires à son étude. 

Au delà du délai de franchise visé ci-dessus, la commune remettra à la société anonyme d'habitation à loyer 
modéré le ou les logements non attribués pour une seule désignation, 

ARTICLE 10 

La société anonyme d'habitation à loyer modéré avisera par lettre la commune des vacances ultérieures intervenant 
sur les logements concernés par cette convention . 

Cet avis fera apparaître : 

)> les conditions de relocation, 
)> les modalités de visite, 
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) la date à laquelle le logement sera libre de tout occupant, 
) la date à laquelle le délai de préavis du locataire sortant expire. 

Dès réception de cet avis, la commune disposera d'un délai d'un mois avec franchise de loyer, pour désigner un 
candidat et transmettre un dossier complet, sous réserve que les dispositions visées au deuxième alinéa du 
présent article aient été respectées (Article L 441-1 du CCH modifié par la Loi du 6 août 2015). 

Au-delà du délai de franchise, la commune remettra à la société anonyme d'habitation à loyer modéré le logement 
pour une seule désignation, 

Fait à Villejuif, le 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
Conseiller régional d'lie-de-France 

Février 2016- M02-06-10-DT-70-04 

Le Directeur d'agence 
Pour la SA HLM IMMOBILIËRE 3 F 

Romain LEFEBVRE 
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CONTRAT DE PRET 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

1. La société dénommée IMMOBILIERE 3 F, Société Anonyme d'habitation à loyer modéré, au 
capital social de 193 579 311,20 auros , ayant son siège social à Paris (75013), 159 Rue 
Nationale, identifiée sous le numéro Siren 552 141 553 RCS de PARIS, 

ET: 

Représenté par Madame Frédérique COLNE-GASCON, Directeur Financier dûment habilitée 
à l'effet des présentes, ou toute autre personne dûment habilitée, 

IMMOBILIERE 3 F étant ci-après dénommée !"'Emprunteur", 

DE PREMIERE PART, 

2. La société dénommée CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET 
D'ILE DE FRANCE, société coopérative à capital variable, Etablissement de crédit, Société de 
courtage d'assurances, dont le siège social est situé 26, quai de La Rapée, 75012 Paris, 
immatriculée au Registre Unique tenu par I'ORIAS (organisme pour le registre des 
intermédiaires en Assurance, Banque et Finance) sous le numéro 07 008 015 et identifiée sous 
le numéro SIREN 775 665 615 RCS Paris, 

Représentée par Monsieur Philippe PETIT, Directeur du secteur collectivités locales et 
logement social, dûment habilité à l'effet des présentes par Monsieur Richard RA YON, Directeur 
du Marché des Entreprises, aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date du 
4 avril 2016, M. Richard RAYON ayant lui-même reçu ses pouvoirs de Madame Nathalie 
MOURLON, Directrice Générale Adjointe aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing 
privé en date du 4 avril 2016, Madame Nathalie MOURLON ayant elle-même reçu ses pouvoirs 
de Monsieur Olivier GAVALDA aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date 
du 4 avril 2016, Monsieur Oliver GAVALDA ayant lui-même agi en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été conférés par le Conseil d'administration de la Caisse Régionale dans sa séance du 2 mars 
2016. 

La CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
étant ci-après dénommée le "Préteur", 

DE DEUXIEME PART, 

Paçe l tur lO 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1- DEFINITIONS ET INTERPRETATION 

Sauf stipulation contraire, les termes et expressions commençant par une majuscule et utilisés dans le 
Contrat auront la signification qui est portée au regard de chacun d'eux ; en particulier : 

"Acte de Vente" désigne l'acte de vente reçu par Maitre Jean-Marie GUIBERT, Notaire à PARIS 
(75016) 32 Avenue Poincaré, conclus entre l'Emprunteur, en qualité d'acquéreur et la Société 
COGEDIM PARIS METROPOLE, en qualité de vendeur, en date du 30/11/2015, et aux termes duquel 
l'Emprunteur a acquis en vente en état futur d'achèvement la pleine propriété de dix-huit (18) 
appartements et l'Usufruit Locatif Social temporaire de vingt (20) appartements formant un ensemble 
immobilier sis à VILLEJUIF (94 800) 17 Avenue de Paris. 

"Avis de Tirage" désigne tout avis de Tirage envoyé par l'Emprunteur au Prêteur conformément aux 
stipulations de l'Article 3.1 et selon modèle figurant en Annexe 3. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à l'Article 12.1. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à 
l'Article 0 à une date considérée, qui, à l'expiration de toute période de grace ou après la réception 
d'une notification ou la réalisation d'une condition (dans chaque cas conformément aux stipulations 
applicables au Cas d'Exigibilité Anticipée concerné) deviendrait un Cas d'Exigibilité Anticipée. 

"Caution" désigne LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

"Cautionnement" désigne le cautionnement consenti par la Caution dans les conditions de l'Article 
13. 

"Changement de Contrôle" désigne, à tout moment pendant toute la durée du Prêt, le fait pour 
l'Emprunteur de cesser d'avoir son capital social et ses droits de votes détenus, directement ou 
indirectement, à concurrence d'au moins cinquante pour cent (50%), par un collecteur d'Action 
Logement ou une structure du groupe Action Logement en qualité d'actionnaire de référence tel que 
défini à l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habilitation ou de dispositions 
équivalentes qui viendraient s'y substituer 

"Compte Dédié" désigne le compte bancaire No 424 111 63 001 ouvert au nom de l'Emprunteur dans 
les livres du Prêteur. 

"Contrat" désigne le présent contrat, y compris ses Annexes, tel qu'il pourra, le cas échéant, être 
modifié ultérieurement. 

"Date d'Echéance Finale" désigne la quinzième (15ème) date anniversaire du dernier jour de la 
Période de Disponibilité. 

"Date de Paiement d'Intérêts" désigne : 

(i) pendant la Période de Disponibilité : 

(x) la plus proche des deux dates suivantes : 

le demier jour de la Période de Disponibilité, et 

la première date anniversaire d'une Date de Tirage: puis 

(y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée à la Date de 
paiement d'Intérêts visée au paragraphe (i) ci-dessus, toute période d'un (1) an 
commençant le dernier jour de la Période d'Intérêt précédente (exclu) et 

KG-?. 



s'achevant le dernier jour de la Période de Disponibilité (inclus); puis 

(ii) une fois la Période de Disponibilité terminée, le dernier jour (inclus) de chaque Période 
d'Intérêt. 

"Date de Signature" désigne la date de signature du Contrat et au plus tard le 31 Décembre 2017. 

"Date de Tirage" désigne la date à laquelle un Tirage considéré doit être mis à disposition de 
l'Emprunteur. Toute Date de Tirage devra être un Jour Ouvré. 

"Documents de Financement" désigne ensemble: 

(i) le Contrat ; 

(ii) tout Avis de Tirage ; et 

(iii) tout autre document qui serait désigné comme tel d'un commun accord entre le Prêteur et 
l'Emprunteur. 

"Encours" désigne, à une date donnée, le montant en principal du Prêt mis à la disposition de 
l'Emprunteur et non encore remboursé. 

"EONIA" désigne le taux des opérations interbancaires au jour le jour exprimé en taux annuel, 
déterminé par la Banque Centrale Européenne à partir des informations qui lui sont communiquées 
par les principaux opérateurs du marché sur les transactions effectuées chaque Jour Ouvré et publié 
le même Jour Ouvré vers 19h00 (heure de Bruxelles) par la Fédération Bancaire de l'Union 
Européenne sur l'écran Reuters page EONIA ou sur toute page qui s'y substituerait, étant précisé que 
si ce taux est négatif, I'EONIA sera réputé être égale à zéro (0). 
En cas de disparition de I'EONIA et de substitution d'un taux de même nature ou équivalent, ainsi 
qu'en cas de modification affectant l'organisme le publiant ou les modalités de publication, le taux issu 
de cette modification ou de cette substitution s'appliquera de plein droit. 

"€" ou "euro· désigne la monnaie ayant cours légal en France en vertu de l'article L. 111-1 du Code 
monétaire et financier. 

"Evénement Significatif Défavorable" désigne tout événement affectant ou susceptible d'affecter, de 
façon significative et défavorable, la situation économique, financière ou juridique, le patrimoine et/ou 
les activités de l'Emprunteur et/ou la capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations aux termes 
des Documents de Financement. 

"Immeuble" désigne l'ensemble immobilier à construire sis VILLEJUIF (94800) 17 Avenue de Paris 
suite à la signature de l'Acte de Vente. 

"Jour Ouvré" désigne un jour, à l'exception du samedi, du dimanche et des jours fériés, où les 
banques sont ouvertes pour la journée entière à Paris. 

"Marge" désigne, à tout moment, le taux, exprimé en taux annuel , qui s'ajoute au Taux de Base 
applicable pour le calcul des intérêts au titre du Prêt. La Marge est égale à un virgule onze pour cent 
(1,11%) l'an. 

"Montant Disponible" désigne le montant maximum en principal du Prêt pouvant, à une date 
considérée, être mis à disposition de l'Emprunteur, savoir (i) le montant maximum initial en principal 
du Prêt non encore remboursé et non annulé, diminué (ii) du montant égal à la somme des Tirages 
déjà effectués au titre du Prêt. 

"Parties" désigne ensemble le Pr!teur, l'Emprunteur et la Caution. 

"Période d'Intérêt" désigne : 
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(i) pendant la Période de Disponibilité : 

(x) une période commençant à la première Date de Tirage (incluse) et s'achevant à la 
plus proche des deux dates suivantes : 

le dernier jour de la Période de Disponibilité (inclus), et 

la première date anniversaire (incluse) de la première Date de Tirage; puis 

(y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée au terme de la 
Période d'Intérêt susvisée, toute période d'un (1) an commençant à une Date de 
Paiement d'Intérêts (exclue) et s'achevant le dernier jour de la Période de 
Disponibilité (inclus); puis 

(ii) une fois la Période de Disponibilité terminée, toute période d'un (1) an commençant à une 
Date de Paiement d'Intérêts (exclue) et se terminant au plus tard à la Date d'échéance 
Finale; ou 

le cas échéant, toute période déterminée en application des stipulations du paragraphe (b) de l'Article 
12.2. 

"Période de Disponibilité" désigne la période comprise entre : 

(i) la Date de Signature ; et 

(ii) la plus proche des deux dates suivantes : 

(x) la date à laquelle le Montant Disponible sera égal à zéro (0) ; et 

(y) à la date de livraison, soit au plus tard le 30/12/2017. 

"Période de Préfinancement" désigne la période comprise entre la Date de Signature et le dernier 
jour de la dernière Période d'Intérêt intervenant pendant la Période de Disponibilité. Elle est d'une 
durée minimum de 3 mois. 

"Prêt" désigne le prêt mis à disposition de l'Emprunteur dans les conditions prévues par le Contrat. 

"Procédure Collective" désigne le fait pour l'Emprunteur (i) d'admettre par écrit être dans l'incapacité, 
de régler l'ensemble ou une partie substantielle de ses dettes lorsqu'elles deviennent exigibles, (ii) 
d'être en état de cessation des paiements au sens de l'article L. 631-1 du Code de commerce, (iii) de 
faire l'objet, à son initiative ou à celle d'un tiers (a) d'une liquidation amiable ou d'une dissolution, (b) 
d'une procédure de conciliation au sens de l'article L. 611-4 du Code de commerce, (c) d'une 
demande par l'Emprunteur de désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611-3 du Code de 
commerce, (d) d'une désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611 -3 du Code de 
commerce, (e) d'une des procédures de sauvegarde en application du Livre VI du Code de 
commerce, ou (f) d'un jugement de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ou d'un plan de 
cession totale ou partielle en application des Titres Il, Ill ou IV du Livre VI du Code de commerce, (iv) 
de suspendre ou d'arrêter ses activités, volontairement ou non, (v) en cas de procédure d'alerte, de 
ne pas apporter dans le délai prévu de réponse satisfaisante au sens de l'article l. é12-3 alinéa 2 du 
Code de commerce (ou stade équivalent pour toute société n'entrant pas dans le champ de cet 
article) (vi) de prendre une mesure ou de faire l'objet d'une procédure ou d'un jugement ayant des 
effets similaires à ceux produits par une mesure, une procédure, ou un jugement, visé aux 
paragraphes (i) à (v) et ci-dessus. 

"Taux de Base" désigne, à une date donnée, le dernier taux de rémunération du Livret A publié, étant 
précisé que, en l'état de la réglementation en vigueur à la Date de Signature, le taux de rémunération 
du Livret A est susceptible de varier quatre (4) fois par an en application du Règlement no 86-13 du 14 
mai 1986 relatif à la rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit. Le taux de 
rémunération du Livret A est publié sous l'égide de la Banque de France. Si ce Taux est inférieur à 
zéro (0), le Taux de Base sera réputé être égal à zéro (0). 
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En cas de disparition du taux de rémunération du Livret A. Je Taux de Base sera celui correspondant à 
l'indice de référence s'y substituant tel que fiXé par le Ministre chargé de l'Economie et tel que 
pouvant alors évoluer dans le temps. 

"Tirage" désigne tout montant mis à disposition de l'Emprunteur au titre du Prêt. 

Aux termes du Contrat : 

les intitulés des Articles, paragraphes et Annexes et la table des matières ont été insérés 
uniquement pour faciliter les références et ne doivent pas être pris en compte pour 
l'interprétation du Contrat ; 

toute référence aux "Articles", aux "paragraphes" ou à une "Annexe" est réputée être une 
référence aux articles, aux paragraphes ou à une annexe du Contrat ; 

les termes définis et utilisés au pluriel englobent le singulier et inversement ; 

sauf indication contraire, toute référence à une personne inclut ses successeurs, substitués 
ou ayants droit quels qu'ils soient. 

« Usufruit n ou « Usufruit Temporaire>> désignent le droit réel portant sur l'IMMEUBLE, cédé par la 
société " COGEDIM PARIS METROPOLE» au profit de l'EMPRUNTEUR en vertu du Contrat de 
Vente en Etat Futur d'Achèvement, pour une durée de quinze (15) années à compter de la livraison 
de l'IMMEUBLE. 

« Usufruitier n désigne tant l'EMPRUNTEUR que ses éventuels ayants droit ou ayants cause, en 
tant que titulaire de l'USUFRUIT TEMPORAIRE de tout ou partie de l'IMMEUBLE. 

« Vendeur » ou cc Nu-propriétaire » désigne la société la Société COGEDIM PARIS METROPOLE, 
susnommée. 

ARTICLE 2- LE PRET 

2.1. Montant et objet du Prêt 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur, qui l'accepte, aux termes et conditions figurant aux 
termes du Contrat, le Prêt, d'un montant global maximum en principal d'UN MILLION 
VINGT .SIX MILLE EUROS (€1 .026.000,00), et ayant pour objet de financer, à due 
concurrence de son montant, l'acquisition de l'Usufruit Temporaire de Vingt (20) logements 
locatifs sociaux de type PLS situés dans l'Immeuble. 

2.2. Nature spécifique du Prêt 

(a) Le Prêt est un Prêt Locatif Social pour la construction, l'acquisition et l'amélioration de 
logements locatifs aidés (articles R. 331-1 à R. 331 -28 du Code de la construction et de 
l'habitation) et en particulier régi par les dispositions des articles R. 331 -17 à R. 331-21 du 
Code de la construction et de l'habitation. 

(b) Conformément aux dispositions de l'article R. 331 -19 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

(i) préalablement à son octroi, le Prêt a fait l'objet d'une décision favorable prise dans 
les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 dudit Code; et 

(ii) l'Emprunteur s'engage à conclure une convention signée avec l'ETAT (ou son 
délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide Personnalisée au 
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Logement (APL), tel que visée aux 3° de l'article L. 351-2 dudit Code. 

(c) L'Emprunteur déclare avoir pleine connaissance des dispositions des articles R. 331-17 à R. 
331-21 du Code de la construction et de l'habitation. 

(d) L'Emprunteur s'engage, en son nom et celui de ses éventuels ayants-cause, à soumettre 
l'opération financée au moyen du Prêt au contrôle de l'Agence nationale de contrôle du 
logement social (ANCOLS) et, sur demande du Prêteur, à lui en rapporter la preuve dans les 
meilleurs délais. 

2.3. Stipulations particulières 

(a) Le Prêteur n'aura pas de responsabilité en ce qui concerne l'utilisation du Prêt par 
l'Emprunteur. 

(b) Au vu des dispositions européennes et nationales relatives à la lutte contre l'utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
l'Emprunteur déclare souscrire le Prêt pour son propre compte. 

ARTICLE 3- MODALITE D'UTILISATION ET DE MISE A DISPOSITION DU PRET 

3.1. Mises à disposition du Prêt 

(a) Sous réserve de la réalisation de toutes les conditions préalables concernées à la mise à 
disposition du Tirage considéré stipulées aux termes de l'Article 4.2 et sous réserve de 
l'envoi par l'Emprunteur au Prêteur, par télécopie, de l'Avis de Tirage concerné au plus tard 
à 10h00 (heure de Paris) au moins trois (3) Jours Ouvrés avant la Date de Tirage prévue, 
l'Emprunteur pourra, pendant la Période de Disponibilité, effectuer un ou plusieurs Tirages 
du Prêt selon les modalités prévues ci-après. 

(b) Aucun Tirage ne pourra être effectué pour un montant supérieur au Montant Disponible du 
Prêt à la Date de Tirage considérée. 

(c) Le premier Tirage devra être d'un montant au minimum égal à dix pour cent (10%) du 
montant initial en principal du Prêt. 

(d) Tout Avis de Tirage devra, pour être valable, être rédigé dans les termes du modèle d'Avis 
de Tirage joint en Annexe 3. 

(e) Sous réserve de ce qui précède, le Prêteur mettra à disposition de l'Emprunteur le Tirage 
considéré par virement, à la Date de Tirage indiquée dans l'Avis de Tirage considéré, au 
crédit du Compte Dédié. 

(f) Les Parties conviennent que tout nouveau Tirage sera, immédiatement à compter de sa 
mise à disposition, consolidé avec tous autres Tirages préexistants, et ce de manière à ne 
constituer qu'un seul et même Tirage 

(g) Finalement, les Parties conviennent que le dernier Tirage d'un montant égal à dix pour cent 
(10%) du montant initial en principal du Prêt sera versé uniquement sous réserve de la 
réception par le Préteur d'une copie certifiée conforme (en original) de la Convention signée 
avec l'Etat (ou son délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide 
Personnalisée au Logement (APL), sous conditions de ressources. 

ARTICLE 4 -CONDITIONS SUSPENSIVES 

4.1. Conditions suspensives à l'entrée en vigueur du Contrat 

L'entrée en vigueur du Contrat est soumise à la réalisation des conditions préalables 
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suivantes: 

(i) remise par l'Emprunteur au Prêteur des documents énumérés en Annexe 1 ; 

(ii) ouverture du Compte Dédié : 

(iii) paiement par l'Emprunteur de l'ensemble des frais et autres sommes dus par 
l'Emprunteur au Prêteur à la Date de Signature ; et 

(iv) absence de Cas d'Exigibilité Anticipée et de Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel. 

4.2. Conditions suspensives à tout Tirage 

Le Prêteur ne sera tenu de mettre un Tirage à disposition de l'Emprunteur que si, à la date 
de Tirage considérée, aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel et aucun Cas d'Exigibilité 
Anticipée ne sont en cours et si les documents énumérés en Annexe 2 ont préalablement 
été remis au Prêteur par l'Emprunteur. 

ARTICLE 5 -INTERETS 

5.1. Taux d'Intérêt applicable au Prêt- Paiement des intérêts 

(a} Pendant la Période de Préfinancement : 

(i) A la première Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en euros à devoir 
par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés au taux d'intérêt 
actuariels annuels détenniné par le Prêteur comme la somme (i) du Taux 
de Base applicable à la première Date de Tirage et {li) de la Marge ; puis 

(ii) le cas échéant, à la deuxième Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en 
euros à devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés 
au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur comme la 
somme (i) du Taux de Base applicable au premier jour de la Période 
d'Intérêt en cours et (ii) de la Marge. 

Lesdits intérêts seront payés par l'Emprunteur au Prêteur à chaque Date de Paiement 
d'Intérêts susvisée, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

En cas de nouveau Tirage en milieu de Période d' Intérêt, les intérêts seront calculés pro rata 
temporis sur la base stipulée à l'Article 9.3. 

(b) A compter du dernier jour de la Période de Préfinancement (exclu), les intérêts en euros à 
devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours du Crédit pour la Période d'Intérêt 
concernée seront calculés au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur 
comme la somme (i) du Taux de Base applicable au premier jour de lad~e Période d'Intérêt 
et (ii) de la Marge. 

Lesdits intérêts seront alors payés par J'Emprunteur au Prêteur à la prochaine Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

5.2. Modalités de révision du taux d'intérêt applicable au prêt 

5.2.1 Révision pendant la période de préfinancement 

Pendant toute la durée de la période de préfinancement, le Taux de Base (T1) est révisé à 
chaque variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d' intérêt révisé (T1) du prêt est déterminé selon la formule : T1 = T1 + DT 
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Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. 

Les intérêts sont calculés annuellement. La révision du Taux de Base n'impacte pas la 
période d'intérêts en cours au jour de la révision mais la Période d'Intérêts suivante. 

A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur informera par tout moyen écrit l'Emprunteur 
du nouveau Taux de Base en vigueur. 

5.2.2 Révision pendant la période d'amortissement 

Pendant toute la durée d'amortissement du prêt. le Taux de Base (T1) est révisé à chaque 
variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d'intérêt révisé (T,) du prêt est déterminé selon la formule : Tr = T; + DT 

Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. Il s'applique au capital restant dû. 

Le taux d'intérêt actuariel annuel s'applique au calcul des échéances relatives à la période 
d'amortissement restant à courir. 

La révision du Taux de Base n'impacte pas l'échéance en cours au jour de la révision mais 
l'échéance suivante. 

A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur délivrera à l'Emprunteur un nouveau tableau 
d'amortissement établi sur la base taux d'intérêt actuariel annuel en vigueur pour la durée 
du prêt restant à courir. 

Il est, par ailleurs, précisé qu'en cas de variation du taux du livret A entre la date d'émission 
du Contrat et la date de versement des fonds, le taux d'intérêt actuariel annuel est révisé 
selon la même formule de révision 

5.3. Intérêts de retard 

(a) Dans le cas où une somme quelconque en principal, intérêts. commissions, frais ou autres 
accessoires, due par l'Emprunteur aux termes des Documents de Financement ne serait pas 
payée ou remboursée à sa date d'échéance convenue, l'Emprunteur sera tenu de payer un 
intérêt sur cette somme par jour de retard écoulé, et ce à compter de la date à laquelle elle 
est devenue exigible (incluse) jusqu'à la date de paiement effectif (exclue). 

Le taux d'intérêt alors applicable sur cette somme sera égal au taux d'intérêt applicable, tel 
que déterminé à l'Article 5.1, majoré de trois pour cent (3%) l'an. 

(b) L'application de ce taux d'intérêt de retard ne peut constituer une renonciation de la part du 
Prêteur à l'un quelconque de ses droits au titre des Documents de Financement. 

5.4. Capital isation 

Les intérêts restant dus pendant une année entière à compter de leur date d'exigibilité 
seront capitalisés conformément à l'article 1154 du Code civil et produiront des intérêts aux 
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conditions précisées à l'Article 5.3 de plein droit et sans mise en demeure préalable. 

5.5. Taux effectif global 

Les Parties reconnaissent expressément que, du fait des particularités des stipulations du 
Contrat et notamment de la référence à un taux révisable, il s'avère impossible à la Date de 
Signature de déterminer le taux effectif global du Prêt. 

Toutefois, il est précisé, pour les besoins des articles L. 313-4 du Code monétaire et 
financier, L. 314-1 à L. 314-5, R. 313-1 et R. 313-2 du Code de la consommation (ou tout 
autre article en remplacement suite à recodification), que le taux effectif global du Prêt est 
calculé sur la base d'une année de trois cent soixante-cinq (365) jours selon la méthode 
proportionnelle à partir d'un taux d'intérêt actuariel annuel s'établirait à titre d'exemple, à la 
Date de Signature, au taux d'un virgule quatre-vingt-neuf pour cent (1 ,89%) l'an (soit un taux 
période d'un virgule quatre-vingt-neuf pour cent (1 ,89%), pour une durée de période 
annuelle) en retenant les hypothèses d'un Tirage unique de la totalité du Prêt à 1~ Date de 
Signature d'une Date d'Echéance Finale intervenant à la quinzième (15eme) date 
anniversaire de la Date de Signature, et d'un taux d'intérêt constant égal, jusqu'à la Date 
d'Echéance Finale, à un Taux de Base de zéro virgule soixante-quinze pour cent (0,75%) 
l'an (taux du Livret A au 11/08/2016}, augmenté de la Marge et compte tenu des frais et 
commissions dans les conditions du Contrat. 

En tout état de cause, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes 
estimations qu'il considérait comme nécessaires pour apprécier le coût global du Prêt et 
reconnaît avoir obtenu à cet égard tous renseignements nécessaires de la part du Prêteur 
qu'il a pu solliciter à ce titre. 

ARTICLE 6 - REMBOURSEMENT 

6.1. Remboursement nonnal 

(a) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, 
l'Emprunteur n'aura pas â effectuer de remboursement du Prêt pendant la Période de 
Préfinancement. 

(b) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, l'Encours 
du Prêt devra être remboursé par l'Emprunteur à chaque Date de Paiement d'Intérêts 
intervenant après le dernier jour de la Période de Préfinancement. 

(c) A chaque Date de Paiement d'Intérêts visée au paragraphe (b) ci-dessus, l'Emprunteur 
remboursera l'Encours du Prêt à concurrence du montant Indiqué â ce titre dans le dernier 
tableau d'amortissement qui lui aura été au préalable remis par le Prêteur. 

Ledit remboursement sera alors effectué par l'Emprunteur au Prêteur à ladite Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

Les échéances des tableaux d'amortissement successifs seront calculées selon la formule 
de l'échéance constante (somme de l'Encours et des intérêts déterminés conformément aux 
stipulations de l'Article 5.1 ), étant précisé que, compte tenu du mode de détermination des 
intérêts à devoir au titre du Prêt, l'établissement d'un tableau d'amortissement sera effectué 
par le Prêteur, puis remis à l'Emprunteur, à chaque révision de taux d'intérêts au titre du 
Prêt, et ce au vu de l'Encours, de la durée restant à courir du Prêt et du Taux de Base alors 
applicable. 

6.2. Remboursement anticipé volontaire 

(a) L'Emprunteur pourra, à sa convenance, rembourser par anticipation tout ou partie du Prêt 
pour un montant en principal au minimum égal à vingt pour cent (20%) de l'Encours existant 

Pq o ll ...- 30 



à la date considérée avant ledit remboursement, et ce à condition d'en avoir donné préavis 
irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

(b) Tout avis de remboursement anticipé volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne 
pourra être rétracté. 

6.3. Remboursement anticipé obligatoire 

Sans préjudice du transfert du Prêt dans les conditions prévues à l'alinéa 3 de l'article L.443-
13 du Code de la construction et de l'habitation, en cas de transfert par l'EMPRUNTEUR, de 
quelque manière que ce soit (y compris à la suite d'une expropriation) , de tout ou partie de 
ses droits réels au titre de l'IMMEUBLE ou en cas de destruction de tout ou partie de 
l'IMMEUBLE, l'EMPRUNTEUR devra rembourser le Prêt au PRETEUR, sous réserve du 
respect d'un délai de préavis de cinq (5) Jours Ouvrés minium à compter de cet évènement. 

6.4. Indemnités de remboursement anticipé 

Tout remboursement anticipé de tout ou partie de l'Encours du Prêt (y compris un 
remboursement résultant de l'exercice de ses droits par le Prêteur en cas de survenance 
d'un Cas d'Exigibilité Anticipée) autre qu'un remboursement anticipé visé au paragraphe (a) 
de l'Article 6.3 donnera lieu, concomitamment audit remboursement anticipé, au paiement 
par l'Emprunteur d'une indemnité de remboursement anticipé calculée sur les montants 
remboursés par anticipation et selon la formule ci-après : K x 0.40% x (N/365), où K est égal 
au capital remboursé par anticipation majoré, des intérêts courus et (N) égal au nombre de 
jours compris entre la date de valeur du remboursement anticipé et la date de la dernière 
échéance du Prêt. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

6.5. Conditions applicables à tout remboursement 

Chaque remboursement du Prêt devra être accompagné du paiement par l'Emprunteur au 
Prêteur de tous les intérêts courus à la date de remboursement sur le montant faisant l'objet 
du remboursement et de toutes autres sommes (y compris indemnités, frais et autres 
accessoires) alors dues en vertu du Contrat au titre de ce remboursement. 

ARTICLE 7 - ANNULATION 

7.1. Annulations automatiques 

(a) Le dernier jour de la Période de Disponibilité, l'intégralité du Montant Disponible sera 
annulée automatiquement et de plein droit. 

(b) Pendant la Période de Disponibilité, en cas d'obligation de remboursement anticipé du Prêt 
visé à l'Article 6.3 ou de survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée, l'intégralité du Montant 
Disponible sera annulée automatiquement et de plein droit, et ce à la date d'exigibilité de ce 
remboursement ou à la date de survenance du Cas d'Exigibilité Anticipée considéré. 

7.2. Annulation volontaire 

(a) Pendant la Période de Disponibilité, l'Emprunteur pourra à tout moment annuler par 
anticipation en partie ou en totalité le Montant Disponible pour un montant en principal 
minimum de vingt pour cent (20%) du montant initial en principal du Prêt ou un montant 
inférieur dans la mesure où il correspond à l'intégralité du Montant Disponible, et ce à 
condition d'en avoir donné préavis irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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(b) Toute annulation volontaire du Prêt sera définitive et entraînera une réduction à due 
concurrence du Montant Disponible. 

(c) Tout avis d'annulation anticipée volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne pourra être 
rétracté. 

7.3. Indemnité d'annulation 

(a) Il est rappelé que la signature d'un contrat de Prêt Locatif Social donne systématiquement 
lieu à la mise à disposition par la Caisse des Dépôts et Consignations au prêteur concerné 
de la ressource nécessaire au financement. 

Ensuite, en cas d'annulation du Montant Disponible, le Préteur sera tenu de rembourser à la 
Caisse des Dépôts et Consignations un montant égal au Montant Disponible annulé et de lui 
payer une indemnité de remboursement. 

(b) En conséquence, dans le cas où tout ou partie du Montant Disponible ferait l'objet d'une 
annulation, l'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une indemnité 
égale à l'indemnité de remboursement â devoir par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignations déduction faite d'un montant égal au montant que le Prêteur a ou aurait pu 
percevoir s'il a ou avait placé le montant annulé au taux EONIA entre la date de versement 
par la Caisse des Dépôts et Consignations au Prêteur des fonds correspondants et la date 
de cette annulation, et ce dans la limite trois pour cent (3%) du montant ainsi annulé. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

ARTICLE 8- COUTS, FRAIS ET DEPENSES 

8.1. Frais de dossier 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais de dossier 
au titre de la mise en place du Prêt de MILLE SEPT CENTS euros (€ 1.700,00). Cette 
somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au crédit du Compte Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais de dossier. 

8.2. Frais d'Instruction Caisse des Dépôts et Consignation 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais 
d'instruction au titre de la mise en place du Prêt de TROIS CENT TRENTE-SIX euros (€ 
336,00). Cette somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au crédit du 
Compte Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais d'instruction. 

Lesdits frais d'instruction seront alors reversés par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignation au titre des frais imputés pour l'enveloppe« P.L.S. 2015 ». 

8.3. Autres frais 

L'Emprunteur prendra en charge, sur présentation par le Prêteur des justificatifs appropriés, 
tous les frais, droits, émoluments ou honoraires , ainsi que les taxes, relatifs à la négociation, 
la rédaction, la signature et l'enregistrement des Documents de Financement et de tous 
autres actes et documents y afférents. 
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8.4. CoOts et dépenses 

L'Emprunteur s'engage à rembourser au Prêteur, sur présentation de justificatifs appropriés, 
toutes les dépenses et frais de justice (y compris les honoraires et frais d'avocats et autres 
auxiliaires de justice) raisonnables encourus par le Prêteur en relation directe avec la mise 
en jeu ou la préservation de ses droits au titre des Documents de Financement. 

8.5. Impôts 

(a) Au cas où le Prêteur deviendrait redevable de toute taxe, impôt, redevance ou toute charge 
ou retenue à la source de nature similaire (y compris les pénalités et intérêts dus en cas de 
non-paiement ou de retard dans le paiement de ces sommes) (un "Impôt'') en raison d'un 
paiement qu'il a reçu ou doit recevoir au titre des Documents de Financement (ou qu'un 
texte fiscal considère comme ayant été ou devant être reçu), l'Emprunteur versera au 
Prêteur, selon l'estimation du Prêteur, dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande faite par le Prêteur (sur présentation de justificatifs appropriés), une somme égale 
à la perte que ledit Prêteur a subi au titre des Documents de Financement du fait de cet 
Impôt ou du montant de l'Impôt en cause. 

(b) L'obligation visée au paragraphe (a) ci-dessus ne s'appliquera pas lorsque : 

(i) l'Impôt considéré est assis sur le revenu net que le Prêteur a effectivement perçu 
ou doit effectivement percevoir, ou calculé par référence à ce revenu en application 
de la législation du pays du siège du Prêteur ou, si celui-ci est différent, du ou des 
pays dans lesquels il est traité comme résident pour les besoins de la 
réglementation fiscale ; ou 

(ii) dans la mesure où la perte ou l'obligation de payer l'Impôt du Prêteur est 
attribuable à une faute grave du Prêteur ou au fait que le Prêteur n'a pas 
communiqué à l'Emprunteur tout certificat, formulaire ou autre document (x) dont la 
fourniture aurait permis à l'Emprunteur de ne pas devoir acquitter l'Impôt en cause 
et (y) que le Prêteur était en mesure de foumir. 

8.6. CoQts additionnels 

(a) Sous réserve des stipulations du paragraphe (c) ci-dessous, l'Emprunteur supportera les 
Coûts Additionnels supportés par le Prêteur en raison (i) de l'entrée en vigueur ou de la 
modification après la Date de Signature d'une loi ou d'une réglementation ayant force 
obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de supervision des 
établissements de crédit), ou d'un changement dans l'interprétation ou l'application d'une loi 
ou d'une réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des 
autorités de supervision des établissements de crédit) ou (ii) du respect d'une loi ou d'une 
réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de 
supervision des établissements de crédit) entrée en vigueur après la Date de Signature. 

"CoQts Additionnels" désigne une réduction d'un montant exigible au titre du 
Contrat encourue ou supportée par le Prêteur en raison du Prêt ou de l'exécution de ses 
obligations au titre des Documents de Financement; 

(b) Si le Prêteur a l'intention de se prévaloir des stipulations du paragraphe (a) ci-dessus, il 
avisera l'Emprunteur dans les meilleurs délais et lui indiquera précisément la cause de sa 
réclamation (accompagnée des justificatifs appropriés). L'Emprunteur versera alors au 
Prêteur le montant des CoOts Additionnels dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande du Prêteur qui devra être accompagnée de l'attestation et des justificatifs visés au 
paragraphe ci-dessus. 

(c) Les stipulations du paragraphe (a) ne seront pas applicables si les Coûts Additionnels 
considérés : 
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(i) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 8.5 ; 

(ii) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 9.5 ; 

(lil) résultent d'un non-respect volontaire par le Prêteur de la réglementation applicable . 

ARTICLE 9- MODALITES DE PAIEMENT ET DE REMBOURSEMENT 

9.1. Prélèvements 

(a) Toute somme due et à devoir en vertu des Documents de Financement par l'Emprunteur au 
Prêteur sera en priorité payée et remboursée par prélèvement direct par le Prêteur sur le 
Compte Dédié, ce qu'autorise expressément l'Emprunteur. Mandat d'intérêt commun entre 
le Prêteur et l'Emprunteur est ici donné à cet effet par l'Emprunteur au Prêteur. 

(b) L'Emprunteur s'engage à ce que, à tout moment, le Compte Dédié soit suffisamment 
approvisionné pour permettre au Prêteur de procéder à tout prélèvement susvisé de sorte 
que, après un tel prélèvement, le solde du Compte Dédié ne soit jamais négatif. 

9.2. Jour Non Ouvré 

Si une échéance ou une date de paiement ou de remboursement au titre d'un des 
Documents de Financement ne co"fncide pas avec un Jour Ouvré, cette échéance ou date 
de paiement sera automatiquement reportée au premier Jour Ouvré suivant, à moins que ce 
report n'entraîne le passage dans un mois civil différent, auquel cas l'échéance ou le 
paiement interviendra le Jour Ouvré précédent. 

9.3. Détennlnatlon 

Pour chaque période considérée, tous intérêts, commissions et autres paiements au titre 
d'un des Documents de Financement seront déterminés sur une base 30/360 (à l'exception 
de la période de préfinancement où sera appliquée une base exact/360), soit sur la base du 
nombre de jours écoulés pendant ladite période divisé par 360, c'est-à-dire le nombre de 
jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comportant douze (12) mois de 
trente (30) jours chacun sans tenir compte de la date à laquelle se situe le premier ou le 
dernier jour de ladite période. Le résultat sera arrondi à la deuxième décimale la plus proche 
(les demis étant arrondis à la décimale supérieure). 

9.4 Nature des opérations 

Les opérations résultant du fonctionnement des Documents de Financement sont exclues de 
tous comptes courants que l'Emprunteur peut et pourra avoir auprès du Prêteur. 

9.5 Absence de déduction fiscale 

(a) L'Emprunteur devra effectuer tous les paiements et remboursements dont il doit s'acquitter 
sans déduction ou retenue au titre de taxes, prélèvements, droits, impôts, redevances, 
contributions ou charges de nature similaire, sauf à ce qu'une telle déduction ou retenue soit 
imposée par la loi. 

(b) Si une telle déduction ou retenue doit être effectuée par l'Emprunteur, le montant de son 
paiement devra être majoré pour atteindre un montant égal (après application de ladite 
déduction ou retenue) à celui dont il aurait été redevable si le paiement, ou le 
remboursement, n'avait pas supporté une telle déduction ou retenue. 

ARTICLE 10 • DECLARATIONS ET GARANTIES 

A compter de ra Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement, l'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur ce qui suit : 
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(a) L'Emprunteur est une société valablement constituée au regard des lois françaises, existe 
valablement et à pleine capacité pour jouir de ses droits et les exercer, de même que pour 
mener l'activité qu'elle exerce actuellement ; l'Emprunteur a la capacité de signer le Contrat 
auquel il est partie et de remplir les obligations qui en découlent pour lui ; 

(b) L'Emprunteur a pour objet de réaliser les opérations à finalité d'accession (article R 313-16 
du Code de la Construction et de l'habitation) et à finalité locative (articleR 313-17 du Code 
de la Construction et de l'habitation), et généralement, toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirectement aux opérations immobilières régies par le 
Décret n°92-240 du 16 mars 1992 relatif à la participation des employeurs à l'effort de 
construction et n'est engagé dans aucune activité financière de nature uniquement 
spéculative et hors de la gestion normale de ses actifs. 

(c) L'Emprunteur a la capacité de conclure les Documents de Financement et d'exécuter ses 
obligations au titre des Documents de Financement ; toutes autorisations et toutes formalités 
requises ont été obtenues et effectuées pour autoriser la signature et l'exécution par 
l'Emprunteur des Documents de Financement et aucune limitation de sa capacité de 
souscrire des emprunts ne sera dépassée en raison du Prêt. 

(d) La conclus ion et l'exécution des Documents de Financement sont conformes à l'objet social 
de l'Emprunteur. 

(e) Le signataire au nom de l'Emprunteur des Documents de Financement est dûment habilité à 
le représenter à cet effet. 

(f) Les Documents de Financement constituent des obligations valables et qui engagent 
juridiquement l'Emprunteur, pouvant être mises en œuvre vis-à-vis de l'Emprunteur, 
conformément à leurs termes, le tout sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires éventuellement applicables. 

(g) La signature et l'exécution de ses obligations par l'Emprunteur au titre des Documents de 
Financement 

(i) ne contreviennent à aucune loi ou réglementation applicables et à aucun jugement 
ou autorisation auxquels l'Emprunteur est soumis ; 

(i i) ne sont pas en contradiction et ne constitueront pas une violation de toute 
obligation à laquelle l'Emprunteur est tenu ; 

(iii) ne contreviennent pas et ne sont pas en contradiction avec une quelconque 
stipulation des statuts ou autres documents sociaux de l'Emprunteur. 

(h) Les obligations de l'Emprunteur au titre des Documents de Financement sont 
inconditionnelles et viennent au moins pari passu avec toutes les autres dettes, emprunts, 
garanties et autres obligations chirographaires et non subordonnés de l'Emprunteur, sous 
réserve des obligations qui sont privilégiées par l'effet de la loi. 

(i) L'ensemble des autorisations et accords d'une administration ou d'une autorité publique et 
nécessaires pour permettre à l'Emprunteur de conduire ses activités a été obtenu et ces 
autorisations, licences et accords demeurent en vigueur et il n'existe pas de circonstances 
portées à la connaissance de l'Emprunteur aux termes desquelles ces autorisations ou 
accords vont être rétractés ou modifiés en tout ou partie pour autant toutefois que cette 
rétractation ou modification ait un impact significatif et défavorable sur la conduite des 
activités de l'Emprunteur. 

U) L'Emprunteur respecte les dispositions législatives, réglementaires et administratives qui lui 
sont applicables (sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre en cause la capacité 
de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents de Financement). En 
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particulier, l'Emprunteur respecte les dispositions des articles R. 331-17 à R. 331-21 du 
Code de la Construction et de l'habitation dont, en tant que de besoin, il déclare avoir pleine 
connaissance. 

{k) L'Emprunteur a préparé avec attention et soin les informations qu'il a communiquées au 
Prêteur. A la date de communication de ces informations, celles-ci étaient sincères, fidèles 
et établies de bonne foi sur des bases que l'Emprunteur considérait alors comme 
raisonnables. 

En particulier, tous les états financiers et documents comptables remis par l'Emprunteur au 
Prêteur : 

(i) sont réguliers et sincères, ont été établis selon les principes comptables 
applicables en France ; et 

(ii) donnent une image fidèle de la situation comptable et financière, du patrimoine et 
des résultats de la ou des entités considérées au cours de l'exercice ou de la 
période auxquels ils se rapportent. 

(1} Il n'existe pas d'action, ou d'instance, actuellement pendante devant une juridiction de l'ordre 
administratif ou judiciaire ou un tribunal arbitral ou un arbitre, constituant un Evénement 
Significatif Défavorable et à laquelle l'Emprunteur est partie et dont l'Emprunteur n'a pas, 
dès qu'il en a eu connaissance, informé le Prêteur. 

(m) L'ensemble des impôts et taxes de toute nature et des cotisations sociales dus par 
l'Emprunteur a fait l'objet de déclarations et de paiements réguliers, à l'exception toutefois : 

(i) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement est contesté de bonne foi et pour lesquels une provision 
adéquate a été dOment constituée ; 

(ii) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement a fait l'objet d'une suspension ou d'un délai de grâce de 
la part de l'administration concernée ; 

(iii) s'agissant de toute déclaration, d'une erreur technique à laquelle il serait remédié 
dans les meilleurs délais ; ou 

(iv) s'agissant de tout paiement, des situations de défaut de paiement qui n'auraient 
aucun caractère significatif pour l'Emprunteur. 

(n) L'Emprunteur a souscrit les polices d'assurance normalement requises dans son domaine 
d'activité pour des montants habituels dans ce domaine d'activité et les primes afférentes 
aux polices d'assurance ainsi souscrites ont été régulièrement payées. 

{o) L'Emprunteur ne fait pas l'objet d'une Procédure Collective. 

(p) A la Date de Signature. aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel n'est survenu et ne subsiste. 

(q) Aucun Cas d'Exigibilité Anticipée n'est survenu et ne subsiste. 

AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES 

Convention ouvrant droit à l'Aide Personnalisée au Logement (APL! 

L'Emprunteur déclare qu'il sera conclu avec l'ETAT (ou son délégataire) la convention ouvrant 
droit à l'APL prévue au 3° de l'article L.351-2 du Code de la construction et de l'habitation. 
L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur la copie de ladite conventîon dès signature de 
celle-ci. 
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ARTICLE 11- ENGAGEMENTS 

A compter de la Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement, l'Emprunteur prend les engagements suivants vis-à-vis du 
Prêteur : 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

L'Emprunteur s'engage à utiliser le Prêt conformément à son objet conformément aux 
stipulations de l'Article 2.1. 

L'Emprunteur s'engage à payer régulièrement à bonnes dates l'intégralité des sommes dues 
en principal, intérêts, commissions, frais et autres accessoires au titre du Prêt. 

L'Emprunteur s'engage à maintenir son existence sociale et à exercer ses activités en 
conformité avec ses statuts. · 

L'Emprunteur s'interdit de modifier, d'une manière qui serait susceptible d'affecter 
significativement et défavorablement les droits du Prêteur, ses statuts ou la nature de son 
activité telle qu'elle est exercée à la Date de Signature, sauf accord préalable du Prêteur. 
L'Emprunteur s'engage en tout état de cause à ne pas transférer son siège social hors de 
France. 

L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur (i) une copie de ses derniers comptes sociaux 
et (s'il en existe) consolidés annuels certifiés dans le mois suivant leur approbation après la 
clôture de chacun de ses exercices sociaux et (ii), dans les meilleurs délais et si le Prêteur 
lui en fait la demande, tous documents comptables et financiers intermédiaires le 
concernant. 

(f) l 'Emprunteur s'engage à, dans les cinq (5) jours suivant la date à laquelle il en a 
connaissance, informer le Prêteur de tous faits et événements susceptibles d'augmenter 
substantiellement le volume de ses engagements, de nuire aux droits du Prêteur aux titre 
des Documents de Financement eUou, plus généralement, d'affecter la pérennité de 
l'Emprunteur. 

(g) l 'Emprunteur s'engage à, dès qu'il en a connaissance, informer le Prêteur : 

(i) de la survenance de tout Cas d'Exigibilité Anticipée et de tout Cas d'Exigibilité 
Anticipée Potentiel et des actions entreprises pour y remédier : 

(ii) de la survenance de tout Changement de Contrôle ; 

(iii) immédiatement de la mise en œuvre par un quelconque autre établissement de 
crédit, de toute clause d'exigibilité anticipée, avec ou sans préavis, stipulée dans toute 
convention relative à une dette financière qu'il aura pu contracter ; 

(iv) préalablement à toute déclaration de cessation des paiements effectuée à 
l'initiative de l'Emprunteur ; 

(v) de la survenance de tout litige susceptible d'occasionner un Evénement Significatif 
Défavorable ; 

(vi) de tout projet de changement de forme sociale, de fusion, de scission, d'apport 
partiel d'actifs, de réduction de capital. de dissolution et de toutes autres 
opérations de même nature le concernant, ainsi que de toute réalisation effective 
d'un tel projet : 

(vii) de tout projet de cession de tout ou partie de son capital social eUou de ses droits 
de vote, ainsi que de toute réalisation effective d'un tel projet : 
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(viii) de tout changement de ses mandataires sociaux ; et 

(ix) de tout cas où ses fonds propres deviendraient inferieurs à plus de la moitié de son 
capital social, des actions entreprises pour y remédier et de toute action en 
dissolution de l'Emprunteur pouvant en résulter. 

(h) L'Emprunteur s'engage à fournir au Prêteur, sur demande raisonnable de ce dernier, toute 
information relative à l'Emprunteur ou aux autres membres de son groupe, relative à leurs 
activités, actifs et situations financières respectifs que le Prêteur pourra lui demander, et 
notamment toute information que le Prêteur devraient se procurer en application de la 
législation applicable en matière d'identification des contreparties. 

(i) L'Emprunteur s'engage à respecter les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives qui lui sont applicables (sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre 
en cause la capacité de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement). 

(j) L'Emprunteur s'engage à déclarer et à payer à bonnes dates l'ensemble des impôts et 
autres taxes de toute nature et l'ensemble des cotisations sociales dus par lui, le tout sous 
les exceptions stipulées au paragraphe (m) de l'Article 10. 

(k) L'Emprunteur s'engage à ne pas souscrire de Prêt Locatif Social autre que le Prêt dans le 
cadre de l'opération immobilière financée par le Prêt. 

(1) L'Emprunteur s'engage à gérer sa trésorerie de manière non spéculative et conformément 
aux pratiques courantes dans son domaine d'activité. 

(m) L'Emprunteur s'engage à maintenir le Compte Dédié ouvert et à ne pas le transférer sans 
l'accord préalable du Prêteur. 

(n) L'Emprunteur s'engage à organiser, à la demande raisonnable du Prêteur, une réunion 
d'information avec le Prêteur sur l'évolution et les perspectives de son groupe ou sur tout 
autre aspect important nécessitant un éclairage. 

ARTICLE 12 EXIGIBILITE ANTICIPEE 

12.1 Cas d'Exigibilité Anticipée 

Chacun des événements figurant au présent Article 12.1 constitue un Cas d'Exigibilité 
Anticipée, à savoir : 

(1) l'Emprunteur ne paie pas ou ne rembourse pas à sa date d'exigibilité une somme 
due au titre d'un Document de Financement, sauf si le non-paiement, ou le non­
remboursement, résulte d'une erreur technique et est alors effectué dans les trois 
(3) Jours Ouvrés suivant sa date d'exigibilité ; 

(ii) le Compte Dédié n'est pas suffisamment provisionné pour permettre le 
prélèvement par le Prêteur, à sa date d'exigibilité, d'une somme due au titre d'un 
Document de Financement, sauf si l'absence de provision résulte d'une erreur 
technique et peut alors être effectué dans tes trois (3) Jours Ouvrés suivant ladite 
date d'exigibilité; 

(iii) l'Emprunteur ne respecte pas les dispositions lui étant applicables des articles R. 
331-17 à R. 331-21 du Code de la construction et de l'habitation ; 

(iv) l'Emprunteur cesse d'être titulaire de l'agrément visé à l'articleR. 422-16 du Code 
de la construction et de l'habitation ; 

(v) le non-respect par une partie (autre que le Prêteur) de l'un des engagements ou 
obligations lui incombant ou mis à sa charge au titre d'un Document de 
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Financement {autre qu'un non-respect visé aux paragraphes (i) et (ii) ci-dessus), 
dans la mesure où il n'a pas été remédié à ce non-respect, en ce qui concerne les 
engagements auxquels il peut être remédié, à l'expiration d'un délai de dix 
(1 0) jours à compter de la première des deux dates entre la date à laquelle ladite 
partie aura eu connaissance de cette défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui 
aura notifié cette défaillance ; 

(vi) une déclaration ou garantie faite ou supposée être réitérée par une partie (autre 
que le Prêteur) dans un des Documents de Financement ou tous notices, comptes, 
états financiers ou déclarations remis en application d'un des Documents de 
Financement est ou s'avère inexacte à la date à laquelle elle a été faite, dans la 
mesure où s'agissant des déclarations et garanties auxquelles il peut être remédié, 
il n'y est pas remédié dans un délai de dix (1 0) jours à compter de la première des 
deux dates entre la date à laquelle ladite partie aura eu connaissance de cette 
défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui aura notifié cette défaillance ; 

(vii) en cas de comportement gravement répréhensible ou de situation 
irrémédiablement compromise de l'Emprunteur ; 

(vii i) l'Emprunteur n'effectue pas à bonne date le paiement de toutes sommes exigibles 
au titre d'un cautionnement ou d'une garantie relatives à une dette de tiers, lorsque 
ce cautionnement, ou cette garantie, est appelé (sauf retard technique bénéficiant 
de délais contractuels pour remédier à un tel manquement), à moins qu'il n'ait 
contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (10) jours à compter de sa 
survenance, l'appel de ce cautionnement ou de cette garantie devant un tribunal, 
étant entendu dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas 
d'Exigibilité Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été 
rendue à l'encontre de l'Emprunteur ; 

(ix) toute mesure d'exécution forcée affectant tout ou partie des actifs de l'Emprunteur, 
à moins qu'il n'ait contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (1 0) jours à 
compter de sa survenance, une telle mesure devant un tribunal, étant entendu 
dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas d'Exigibilité 
Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été rendue à 
l'encontre de l'Emprunteur ou de la société concernée ; 

(x) le défaut d'exécution par l'Emprunteur de toute décision judiciaire ou administrative 
ou sentence arbitrale définitive, insusceptible d'appel ou de pourvoi ou dont l'appel, 
ou le pourvoi, n'est pas suspensif, condamnant l'Emprunteur; 

(xi) sans préjudice des stipulations des paragraphes (i) et (ii) ci-dessus, la survenance 
d'un incident de paiement sur tout compte bancaire ouvert au nom de l'Emprunteur 
et non régularisé dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés suivant sa 
survenance; 

(xii) l'octroi par l'Emprunteur d'une sOreté (y compris fiduciaire) sur tout compte 
bancaire ouvert à son nom dans les livres du Prêteur ou sur tout ou partie du solde 
dudit compte, à l'exception toutefois des comptes de titres qui pourraient être 
ouverts au nom de l'Emprunteur dans les livres du Prêteur ; 

(xiii) l'octroi par l'Emprunteur d'une sOreté sur tout ou partie de ses droits réels ou 
personnels au titre de l'Immeuble ; 

(xiv) le Contrat, ou un quelconque autre Document de Financement, cesse d'être un 
engagement valable ou est ou devient illégal, inapplicable, inopposable, caduc, 
nul, résolu ou invalide ou d'une manière générale, cesse de produire ses effets 
pleins ou entiers ou est contesté par l'une de ses parties ; 
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(xv) une sûreté, ou une garantie, consentie au bénéfice du Prêteur aux termes d'un 
Document de Financement devient nulle, caduque, non exécutoire ou n'est plus en 
premier rang ; 

(xvi) les commissaires aux comptes de l'Emprunteur refusent de certifier les comptes de 
l'Emprunteur ou le rapport des commissaires aux comptes comporte une ou 
plusieurs réserves de nature à créer un doute sur la capacité de l'Emprunteur à 
respecter ses obligations aux termes des Documents de Financement; 

(xvii) l'Emprunteur fait l'objet de, ou est partie à, une fusion, une scission, un apport 
partiel d'actifs, une réduction de capital ou toute autre opération de même 
nature dans la mesure où l'événement considéré est susceptible d'affecter la 
capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement : 

(xviii ) la forme sociale de l'Emprunteur est modifiée dans la mesure où cette modification 
est susceptible d'affecter la capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations 
aux termes des Documents de Financement ; 

(xix) le siège social de l'Emprunteur est transféré hors de France ; 

(xx) les fonds propres de l'Emprunteur deviennent inferieurs à plus de la moitié de son 
capital social et cette situation n'est pas régularisée dans les délais prévus par la 
réglementation applicable ; 

(xxi) l'Emprunteur fait l'objet d'une Procédure Collective ; 

(xxii) la survenance ou la découverte de tout Evénement Significatif Défavorable à 
moins que l'Emprunteur ne fournisse au Prêteur dans le délai d'un (1) mois suivant 
la survenance de cet événement. toute assurance, acceptable pour le Prêteur, stH 
sa capacité à rembourser toute somme due au titre du Prêt et, plus généralement, 
sur sa capacité à respecter les engagements contractés envers le Prêteur en vertu 
du Contrat; 

(xxiii) en cas de Changement de Contrôle 

12.2 Prononcé de l'exigibilité anticipée 

(a) A tout moment à la suite de la survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée (le cas échéant 
après écoulement des délais de remédiation stipulés à l'Article 12.1), le Prêteur pourra 
notifier à l'Emprunteur que tout ou partie de l'Encours du Prêt ainsi que tout ou partie des 
intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et autres accessoires dus au titre des 
Documents de Financement deviennent immédiatement exigibles et/ou, le cas échéant, que 
le Montant Disponible est réduit à zéro (0) de manière définitive. 

(b) A la suite de cette notification, le Prêteur sera en droit, à l'exclusion de l'Emprunteur, de 
déterminer la durée des Périodes d'Intérêt applicables au Prêt. 

(c) Dans le cas où le Prêteur prononcerait l'exigibilité anticipée de tout ou partie de l'Encours du 
Prêt à la suite de la survenance d'un événement visé aux paragraphes (i), (ii) ou (iii) de 
l'Article 12.1,1'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une 
indemnité égale à sept pour cent (7%) du montant ainsi exigé, et ce dans le limite toutefois 
des sommes versées à la Caisse des Dépôts et Consignation. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 
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ARTICLE 13 • SURETES 

Pour sûreté et garantie du paiement et du remboursement par l'Emprunteur de toutes les sommes 
dues et à devoir tant en principal qu'en intérêts, frais, commissions, intérêts de retard et autres 
accessoires par l'Emprunteur au Prêteur au titre du Prêt et des Documents de Financement, la 
Caution se porte, caution personnelle, solidaire et indivisible de l'Emprunteur vis-à-vis du Prêteur, à 
proportion de 100% desdites sommes. 

Le cautionnement sera régularisé par acte séparé au plus tard au terme de la période de 
préfinancement. 

ARTICLE 14· BENEFICE DU CONTRAT 

14.1 Successeurs et ayants-droit 

Le Contrat et les autres Documents de Financement li~ront leurs parties respectives et 
bénéficieront à chacune de celles-ci. 

14.2 Interdiction du transfert des droits et obligations de l'Emprunteur 

L'EMPRUNTEUR ne pourra céder ou autrement transférer ses droits et obligations 
découlant pour lui du Contrat sauf accord préalable écrit du PRETEUR conformément à 
l'article 1216 du Code civil. 

En cas de vente de tout ou partie de l'IMMEUBLE à un autre organ isme à loyer modéré ou à 
une société d'économie mixte, le Prêt pourra être transféré sauf opposition du PRETEUR 
dans les trois mois qui suivent la notification du projet de transfert du prêt lié à la vente 
conformément aux dispositions de l'article L.443-13 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

14.3 Transfert de droits et obligations par le Prêteur 

Le Prêteur pourra transférer tout ou partie de ses droits et obligations au titre du Prêt à toute 
autre banque, tout autre établissement financier ou toute autre entité habilitée. 

En particulier, le Prêteur pourra (i) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances 
et droits au titre des Documents de Financement en faveur de la Banque de France ou de 
toute autre entité étatique ou para-étatique de refinancement des banques (ii) librement 
constituer des sûretés de quelque nature que ce soit, sur tout ou partie de ses droits au titre 
des Documents de Financement, en faveur de la Banque de France ou de toute autre entité 
étatique ou para-étatique de refinancement des banques, en garantie de ses obligations 
envers des tiers et (iii) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances et droits au 
titre des Documents de Financement à un organisme de titrisation conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 15- ALLOCATION DES FONDS 

Si une somme remboursée ou payée afférente à une dette de l'Emprunteur en vertu des Documents 
de Financement est inférieure aux montants alors exigibles, le Prêteur devra imputer cette somme sur 
les montants non remboursés ou payés en vertu desdits documents, dans l'ordre suivant : 

(i) premièrement, sur les frais, dépenses et commissions impayés du Prêteur ; 

(ii) deuxièmement, sur les intérêts de retard au titre du Prêt ; 

(iii) troisièmement, sur les intérêts impayés au titre du Prêt ; 

(iv) quatrièmement, sur le principal impayé au titre du Prêt ; 
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(v) cinquièmement, sur toute autre somme due au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement. 

ARTICLE 16 - COMMUNICATION AUTORISEE D'INFORMATIONS 

(a) Le Prêteur pourra communiquer toute information concernant le Prêt et les Documents de 
Financement (y compris tous documents remis par ou pour le compte de l'Emprunteur au 
Prêteur dans ce cadre) conformément aux dispositions de l'article L. 511-33 du Code 
monétaire et financier. 

(b) En outre, l'Emprunteur autorise le Prêteur à communiquer toute information concernant le 
Prêt et les Documents de Financement aux Personnes Autorisées telles qu'énumérées ci· 
après seulement si le Prêteur considère qu'une telle communication est nécessaire ou 
souhaitable pour : 

(i) le cas échéant, la gestion du Prêt ; 

(ii) la politique concertée du groupe auquel le Prêteur appartient; 

(iii) fa mise en œuvre de ses devoirs, obligations, engagements et activités bancaires ; 

(iv) les besoins de sa gestion bllanciefle ou de sa gestion des risques ; 

(v) la mise en œuvre ou la défense de ses droits au titre des Documents de 
Financement ; eVou 

(vi) l'exécution de toute convention relative au financement des Prêts Locatifs Sociaux 
conclue entre Crédit Agricole S.A. (en tant qu'organe central et tête de réseau du 
groupe Crédit Agricole) et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

étant précisé que : 

"Personnes Autorisées" désigne l'une quelconque ou toutes les personnes ci-après: 

(i) toute autorité ou personne à laquelle le secret bancaire ne peut être opposé ; 

(ii) Crédit Agricole S.A. et toute autre entité du groupe du Prêteur ; 

(iii) les auditeurs et les conseils juridiques et fiscaux ; 

(iv) toute partie à une instance judiciaire, administrative, réglementaire ou arbitrale à 
laquelle le Prêteur est partie ; 

(v) la Caisse des DépOts et Consignations ; 

(vi) tout Ministère étatique ; 

(vii) le Département du lieu dans lequel se situe l'Immeuble 

(viii) tout cessionnaire ou sous-participant potentiel, organisme de titrisation, 
bénéficiaire de sûretés sur les créances au titre de l'article 14 du Contrat. 

ARTICLE 17 - DUREE 

(a) Le Contrat est conclu à compter de la Date de Signature sous réserve de la réalisation des 
conditions suspensives prévues à l'article 4.1. 

(b) Le Contrat demeurera en vigueur jusqu'à la plus lointaine des deux dates suivantes : (i) le 
dernier jour (exclu) de la Période de Disponibilité et (ii) la date à laquelle l'ensemble des 



sommes dues et à devoir par l'Emprunteur au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement aura été intégralement payé et remboursé au Prêteur. 

ARTICLE 18- INFORMATIQUE FICHIERS ET LIBERTES 

Les données à caractère personnel recueillies par le Prêteur, en qualité de responsable du traitement, 
dans le cadre de la mise en place du financement, sont nécessaires pour l'octroi du Prêt et pour la 
constitution des garanties éventuelles ainsi que pour la gestion et le recouvrement de Prêt. 
Il est précisé que, conformément à la loi 78-17 du 6/1178 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés et tous textes subséquents ces données pourront faire l'objet de traitements informatisés par 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour les finalités suivantes : 
octroi du crédit, connaissance du représentant légal de l'Emprunteur et le cas échéant du ou des 
garant(s) , constitution et gestion des garanties éventuelles, recouvrement, évaluation et gestion du 
risque, lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, sécurité et prévention 
des impayés et de la fraude, respect des obligations légales et réglementaires notamment en matière 
de gestion du risque opérationnel. Les opérations et données personnelles du représentant légal de 
l'Emprunteur et le cas échéant du ou des garant (s) sont couvertes par le secret professionnel auquel 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France est tenue. Toutefois, pour 
satisfaire aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de 
Paris et d'lie de France peut devoir communiquer des informations notamment à des organismes 
officiels, des autorités judiciaires ou administratives, légalement habilitées en France comme dans les 
pays qui sont destinataires de données personnelles. Ainsi à titre d'exemples certaines informations 
doivent être adressées à l'administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes, déclarations 
des revenus des capitaux mobiliers ... ) 
Les données personnelles qui sont recueillies et leurs mises à jour éventuelles seront, le cas échéant, 
communiquées à : 
-toute entité de Groupe Crédit Agricole, en cas de mise en commun des moyens ou de regroupement 
des sociétés, 
-des partenaires de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour 
permettre au titulaire des données à caractère personnel recueillies de bénéficier des prestations 
eUou avantages du partenariat auquel il aura adhéré le cas échéant, 
- une ou plusieurs sociétés du Groupe Crédit Agricole, chargées de la gestion et de la prévention des 
risques opérationnels (notamment évaluation du risque, lutte contre le blanchiment de capitaux) au 
bénéficie de l'ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole, 
- tout notaire instrumentaire, intervenant le cas échéant dans la formalisation du Prêt, 
- des sous-traitants pour les seuls besoins de la sous-traitance. 
La liste des entités du Groupe Crédit Agricole susceptibles d'être bénéficiaires des informations le(s) 
concernant pourra être communiquée au représentant de l'Emprunteur et, le cas échéant au(x) 
garant(s) sur simple demande au service Réclamation de la Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont l'adresse figure au Contrat. 
Le titulaire de données à caractère personnelle recueillies peut exercer immédiatement son droit 
d'opposition à quelque titre que ce soit. Il peut également à tout moment exercer son droit d'opposition 
et son droit d'accès et de rectification sur les données le concernant, tel que prévu par la loi no 78-17 
du 6/1/78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés en contactant le service Réclamation de 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont 
l'adresse figure au Contrat. Les frais de timbre seront remboursés au titulaire des données à caractère 
personnel recueillis sur demande de sa part. 

ARTICLE 19- STIPULATIONS DIVERSES 

(a) L'Emprunteur reconnaît que l'accord, ou l'approbation, donné en vertu du Contrat par le 
Prêteur sur les Documents de Financement ne constitue pas une déclaration ou garantie du 
Prêteur sur le caractère adéquat ou efficace de ces documents ou un jugement sur l'intérêt 
commercial pour l'Emprunteur de conclure ou signer les Documents de Financement. 

(b) Si l'une des stipulations de tout Document de Financement est ou devient illégale, nulle ou 
non susceptible de recevoir exécution au titre d'une législation ou réglementation qui lui 
serait applicable, cette situation n'affectera pas la légalité, la validité ou le caractère 
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exécutoire de toute autre stipulation des Documents de Financement. 

(c) Tous les droits conférés au Prêteur par le Contrat ou par tout autre document délivré en 
exécution ou à l'occasion du Contrat, comme les droits découlant de la loi, seront cumulatifs 
et pourront être exercés à tout moment. 

(d) Le fait pour le Prêteur ou l'Emprunteur de ne pas exercer un droit ou le retard a l'exercer ne 
sera jamais considéré comme une renonciation à ce droit, et l'exercice d'un seul droit ou son 
exercice partiel n'empêchera pas le Prêteur ou l'Emprunteur de l'exercer à nouveau ou dans 
l'avenir, ou d'exercer tout autre droit. 

ARTICLE 20- ELECTION DE DOMICILE- NOTIFICATIONS 

(e) Pour les besoins du Contrat, chaque Partie élit domicile en son siège social (ou, pour ce qui 
concerne la Caution, en sa mairie). 

(f) Toute notification, demande ou communication devant être effectuée par une Partie à une 
autre Partie en vertu du Contrat devra, sauf stipulation spécifique, être effectuée au moyen 
de procédés usuels au domicile élu de la Partie concernée. 

ARTICLE 21 -LOI APPLICABLE- ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

(a) Le Contrat est soumis au droit français. 

(b) Les Parties conviennent que tout litige relatif à la validité, à l'exécution ou à l'interprétation 
du Contrat soit porté devant les tribunaux compétents dans le ressort de la Cour d'appel de 
Paris. 
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Fait à PARIS, 

Le ... /1~./0.A .. /~. }1. .... 
En deux (2) exemplaires originaux. 

IMMOBILIERE 3 F 8 

En qualité d'Emprunteur 

Par : Frédérique COLNÊ-GASCON en qualité de Directeur Financier 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
En qualité de Prêteur 

W.\~.: ·.1• .. ? ~ 

1l.lï.·f."!: :!! · -;·) . !1;\ .·.; r:.~ 
errrt-M!l='CM,~~ 

211, q.!'J l\! ~ n.:p·~ 
T:-:i'i'i:2 PAF:I.<s 

Par : Philippe PETIT en qualité de Directeur du secteur collectivités locales et logement social 

8 Paraphe sur chaque page + signature en dernière page du signataire. 
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ANNEXE 1 -LISTE DES DOCUMENTS REMIS A TITRE DE CONDITIONS SUSPENSIVES A 
L'ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT 

1. Autorisations - Pouvoirs 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de la décision de conseil d'administration de 
l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt. 

(b) A moins que le signataire du Contrat pour le compte de l'Emprunteur soit son représentant 
légal, l'original d'une délégation de pouvoirs au bénéfice du signataire du Contrat pour le 
compte de l'Emprunteur. 

2. Documents sociaux 

(a) Une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, des statuts à jour 
de l'Emprunteur. 

{b) Un original ou une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, 
d'un extrait K-bis de l'Emprunteur datant de moins de trois (3) mois. 

3. Organigramme 

Un organigramme à jour du groupe signé par un représentant habilité de l'Emprunteur. 

4. Identification des contreparties(« KYC ») 

L'ensemble des documents demandés par le Prêteur pour lui permettre de satisfaire à leurs 
procédures internes et à toute réglementation applicable en matière d'Identification des 
contreparties. 

5. Comptes sociaux 

Une copie des derniers comptes sociaux de l'Emprunteur. 

6. Documents spécifiques aux prêts locatifs sociaux 

(a) Une copie de la décision favorable concernée prise dans les conditions prévues aux 
articles R 331-3 et R. 331-6 du Code de la construction et de l'habitation. 

7. Documents relatifs à l'Immeuble 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de l'acte VEFA. 
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ANNEXE 2 -LISTE DES DOCUMENTS REMIS A TITRE DE CONDITIONS SUSPENSIVES A 
L'ENSEMBLE DES TIRAGES 

1. Documents relatifs à l'immeuble 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de l'acte VEFA. 

2. Documents relatifs au cautionnement 

(a) Cautionnement solidaire de la collectivité locale COMMUNE de VILLEJUIF dûment régularisé sur 
la base d'un document jugé satisfaisant par le Prêteur sur le fond et la forme, signé par l'organe 
exécutif dûment habilité ou toute personne agissant en vertu d'une délégation de l'organe exécutif ou 
en qualité de suppléant dans les conditions du code général des collectivités territoriales (laquelle 
devra justifier de sa capacité à signer un tel acte pour le compte de la collectivité locale). 

{b) Une copie certifiée conforme de la délibération de l'organe délibérant de la collectivité locale 
octroyant la garantie d'emprunt pour le Prêt, ayant caractère exécutoire. 
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ANNEXE 3- MODELE D'AVIS DE TIRAGE 

[sur papier à en-tête de I'Empronteur] 

De: IMMOBILIERE 3 F 

A : Caine Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de 

Numéro de Télécopie : [•] 

Date: [•] 

Réf. : IMMOBILIERE 3 
1.026.000,00 en date du [•] (le 

Messieurs, 

1. Tirage. Les termes définis dans le 

2. 

Montant: 

3. nnrliti111n concernée stipulée è l'Article 4.2 est remplie à la date 
à la Date de Tirage. 

4. porté au crédit du Compte Dédié (W 424 111 63 001 ). 

5. est irrévocable. 

IMMOBIUERE 3 F 
Par : [•], dOment habilité à l'effet de la présente 
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Tableau de synthèse 

IMMOBILIERE 3 F- Contrat de Prêt d'un montant initial en principal de 1.026.000,00 € en date 
du [•) 2016 (le "Contrat") 

Il est ici précisé que le présent document a été joint au contrat à la demande expresse de 
l'Emprunteur. En cas de contradiction entre le Contrat et le tableau de synthèse, les 

stipulations du Contrat prévaudront. 

Emprunteur IMMOBILIERE 3F 

PLS Enveloppe 2015 

Nature du financement Acquisition en VEFA de 20 logements PLS- Usufruit 
17 avenue de Paris 

94 VILLEJUIF 

Prix de revient de l 'opération 1.344.789,00 € 

Nature financement PLS bâti 

Préfinancement 24 mois maximum 

Durée d'amortissement 15 ans 

Montant du financement 1.026.000,00 € 

Taux d'intérêt actuariel Livret A+ 1,11 %, révisé à chaque 
annuel révisable variation du taux de rémunération du livret A 

Indice de référence Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75% au 14108/2015 

Amortissement Annuel Progressif 

Taux à la date d'émission du 1,86 o/o contrat de prêt 

TEG (Hypothèses de calcul : 1,89% article 5.5 du contrat) 

Base de calcul (phase 30/360 amortissement) 

Garantie Garantie Commune de VILLEJUIF, à hauteur de 100% en 
capital, Intérêts, frais et accessoires 

Frais d'instruction (imputés 0,03 % du montant emprunté en PLS, soit 336,00€ par la Caisse des Dépôts) 

Frais de dossier 1.700,00€ 

1 
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ile de 
France 

CONTRAT DE PRET 

ENTRE 

IMMOBILIERE 3 F 
(Emprunteur) 

ET 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
(Prêteur) 

Vu et annexé à ma délibération no Ao 8/.ZoA-"} 
en date du· /i3 )/l.o /.to4} 

l e Mtii:C de lfill2JUII 

/..6 ..... 1~ ..... 2017 



CONTRAT DE PRET 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

1. La société dénommée IMMOBILIERE 3 F, Société Anonyme d'habitation à loyer modéré, au 
capital social de 193 579 311,20 euros, ayant son siège social à Paris (75013), 159 Rue 
Nationale, identifiée sous le numéro Siren 552 141 553 RCS de PARIS, 

ET: 

Représenté par Madame Frédérique COLNE-GASCON, Directeur Financier dûment habilitée 
à l'effet des présentes, ou toute autre personne dûment habilitée, 

IMMOBILIERE 3 F étant ci-après dénommée !'"Emprunteur", 

DE PREMIERE PART, 

2. La société dénommée CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET 
D'ILE DE FRANCE, société coopérative à capital variable, Etablissement de crédit, Société de 
courtage d'assurances, dont Je siège social est situé 26, quai de La Rapée, 75012 Paris, 
immatriculée au Registre Unique tenu par I'ORIAS (organisme pour le registre des 
intermédiaires en Assurance, Banque et Finance) sous le numéro 07 008 015 et identifiée sous 
le numéro SIREN 775 665 615 RCS Paris, 

Représentée par Monsieur Philippe PETIT, Directeur du secteur collectivités locales et 
logement social, dûment habilité à l'effet des présentes par Mon.sieur Richard RAYON, Directeur 
du Marché des Entreprises, aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date du 
4 avril 2016, M. Richard RAYON ayant lui-même reçu ses pouvoirs de Madame Nathalie 
MOURLON, Directrice Générale Adjointe aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing 
privé en date du 4 avril 2016, Madame Nathalie MOURLON ayant elle-même reçu ses pouvoirs 
de Monsieur Olivier GA V ALDA aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date 
du 4 avril 2016, Monsieur Oliver GAVALDA ayant lui-même agi en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été conférés par le Conseil d'administration de la Caisse Régionale dans sa séance du 2 mars 
2016. 
La CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
étant ci-après dénommée le "Prêteur", 

DE DEUXIEME PART, 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1- DEFINITIONS ET INTERPRETATION 

Sauf stipulation contraire, les termes et expressions commençant par une majuscule et utilisés dans le 
Contrat auront la signification qui est portée au regard de chacun d'eux ; en particulier : 

"Acte de Vente" désigne l'acte de vente reçu par Maître Jean-Marie GUIBERT, Notaire à PARIS 
(75016) 32 Avenue Poincaré, conclus entre l'Emprunteur, en qualité d'acquéreur et la Société 
COGEDIM PARIS METROPOLE, en qualité de vendeur, en date 30/11/2015, et aux termes duquel 
l'Emprunteur a acquis auprès du Vendeur un ensemble immobilier sis à VILLEJUIF (94800) 17 
Avenue de Paris. 

"Avis de Tirage" désigne tout avis de Tirage envoyé par l'Emprunteur au Prêteur conformément aux 
stipulations de l'Article 3. 1 et selon modèle figurant en Annexe 3. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à l'Article 12.1. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à 
l'Article 12.1 à une date considérée, qui, à l'expiration de toute période de grace ou après la réception 
d'une notification ou la réalisation d'une condition {dans chaque cas conformément aux stipulations 
applicables au Cas d'Exigibilité Anticipée concerné) deviendrait un Cas d'Exigibilité Anticipée. 

"Caution" désigne LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

"Cautionnement" désigne le cautionnement consenti par la Caution dans les conditions de l'Article 
13. 

"Changement de Contrôle" désigne, à tout moment pendant toute la durée du Prêt, le fait pour 
l'Emprunteur de cesser d'avoir son capital social et ses droits de votes détenus, directement ou 
indirectement, à concurrence d'au moins cinquante pour cent (50%), par un collecteur d'Action 
Logement ou une structure du groupe Action Logement en qualité d'actionnaire de référence tel que 
défini à l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habilitation ou de dispositions 
équivalentes qui viendraient s'y substituer. 

"Compte Dédié~ désigne le compte bancaire W 424 111 63 001 ouvert au nom de l'Emprunteur dans 
les livres du Prêteur. 

"Contrat~ désigne le présent contrat, y compris ses Annexes, tel qu'il pourra, le cas échéant, être 
modifié ultérieurement. 

"Date d'Echéance Finale" désigne la quarantième (40ème) date anniversaire du dernier jour de la 
Période de Disponibilité. 

~oate de Paiement d'Intérêts" désigne : 

(i) pendant la Période de Disponibilité : 

(x) la plus proche des deux dates suivantes : 

le dernier jour de la Période de Disponibilité, et 

[la première date anniversaire d'une Date de Tirage; puis 

(y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée à la Date de 
paiement d'Intérêts visée au paragraphe (1) ci-dessus, toute période d'un (1) an 
commençant le dernier jour de la Période d'Intérêt précédente (exclu) et 
s'achevant le dernier jour de la Période de Disponibilité (inclus); puis 
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(ii) une fols la Période de Disponibilité terminée, le dernier jour (inclus) de chaque Période 
d'Intérêt. 

"Date de Signature" désigne la date de signature du Contrat et au plus tard le 31 Décembre 2017. 

"Date de Tirage" désigne la date â laquelle un Tirage considéré doit être mis à disposition de 
l'Emprunteur. Toute Date de Tirage devra être un Jour Ouvré. 

"Documents de Financement" désigne ensemble : 

(i) le Contrat ; 

(ii) tout Avis de Tirage ; et 

(iii) tout autre document qui serait désigné comme tel d'un commun accord entre le Prêteur et 
l'Emprunteur. 

"Encours• désigne, à une date donnée, le montant en principal du Prêt mis à la disposition de 
l'Emprunteur et non encore remboursé. 

"EONIA" désigne le taux des opérations interbancaires au jour le jour exprimé en taux annuel, 
déterminé par la Banque Centrale Européenne à partir des informations qui lui sont communiquées 
par les principaux opérateurs du marché sur les transactions effectuées chaque Jour Ouvré et publié 
le même Jour Ouvré vers 19h00 (heure de Bruxelles) par la Fédération Bancaire de l'Union 
Européenne sur l'écran Reuters page EONIA ou sur toute page qui s'y substituerait, étant précisé que 
si ce taux est négatif, I'EONIA sera réputé être égale à zéro (0). 
En cas de disparition de I'EONIA et de substitution d'un taux de même nature ou équivalent, ainsi 
qu'en cas de modification affectant l'organisme le publiant ou les modalités de publication, le taux issu 
de cette modification ou de cette substitution s'appliquera de plein droit. 

"€" ou "euro" désigne la monnaie ayant cours légal en France en vertu de l'article L. 111-1 du Code 
monétaire et financier. 

"Evénement Significatif Défavorable" désigne tout événement affectant ou susceptible d'affecter, de 
façon significative et défavorable, la situation économique, financière ou juridique. le patrimoine et/ou 
les activités de l'Emprunteur et/ou la capacité de l'Emprunteur â respecter ses obligations aux termes 
des Documents de Financement. 

"Immeuble" désigne l'ensemble immobilier â construire sis VILLEJUIF (94800) 17 Avenue de Paris 
suite à la signature de l'Acte de Vente. 

"Jour Ouvré" désigne un jour, à l'exception du samedi, du dimanche et des jours fériés, où les 
banques sont ouvertes pour la journée entière à Paris. 

"Marge" désigne, à tout moment, le taux, exprimé en taux annuel, qui s'ajoute au Taux de Base 
applicable pour le calcul des intérêts au titre du Prêt. La Marge est égale à un virgule onze pour cent 
(1 , 11 %) l'an. 

"Montant Disponible" désigne le montant maximum en principal du Prêt pouvant, à une date 
considérée, être mis à disposition de l'Emprunteur, savoir (i) le montant maximum initial en principal 
du Prêt non encore remboursé et non annulé, diminué (ii) du montant égal à la somme des Tirages 
déjà effectués au titre du Prêt. 

"Parties" désigne ensemble le Prêteur, l'Emprunteur et la Caution. 

"Période d'Intérêt" désigne : 

1'1o10 S sur !9 



{i) pendant la Période de Disponibilité : 

{x) une période commençant à la première Date de Tirage {incluse) et s'achevant à la 
plus proche des deux dates suivantes : 

le dernier jour de la Période de Disponibilité {inclus), et 

la première date anniversaire {incluse) de la première Date de Tirage; puis 

{y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée au terme de la 
Période d'Intérêt susvisée, toute période d'un {1) an commençant à une Date de 
Paiement d'Intérêts (exclue) et s'achevant le dernier jour de la Période de 
Disponibilité (inclus); puis 

(ii) une fois la Période de Disponibilité terminée, toute période d'un (1) an commençant à une 
Date de Paiement d'Intérêts (exclue) et se terminant au plus tard à la Date d'échéance 
Finale; ou 

le cas échéant, toute période déterminée en application des stipulations du paragraphe (b) de l'Article 
12.2. 

"Période de Disponibilité" désigne la période comprise entre : 

{i) la Date de Signature ; et 

(ii) la plus proche des deux dates suivantes : 

(x) la date à laquelle le Montant Disponible sera égal à zéro (0) ; et 

(y) la deuxième (211me) date anniversaire de la Date de Signature. 

"Période de Préfinancement" désigne la période comprise entre la Date de Signature et le dernier 
jour de la dernière Période d'Intérêt intervenant pendant la Période de Disponibilité. Elle est d'une 
durée minimum de 3 mois. 

"Prêt" désigne le prêt mis à disposition de l'Emprunteur dans les conditions prévues par le Contrat. 

• Prêt Locatif Social Foncier" désigne le prêt d'un montant en principal d'UN MILLION CINQ CENT 
QUATRE VINGT CINQ MILLE EUROS (1 .585.000,00€) consenti par le Prêteur à l'Emprunteur aux 
termes d'un contrat de prêt. 

"Procédure Collective" désigne le fait pour l'Emprunteur (i) d'admettre par écrit être dans l'incapacité, 
de régler l'ensemble ou une partie substantielle de ses dettes lorsqu'elles deviennent exigibles, (ii) 
d'être en état de cessation des paiements au sens de l'article L. 631-1 du Code de commerce, (iii) de 
faire l'objet, à son initiative ou à celle d'un tiers (a) d'une liquidation amiable ou d'une dissolution, (b) 
d'une procédure de conciliation au sens de l'article L. 611-4 du Code de commerce, (c) d'une 
demande par l'Emprunteur de désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611 -3 du Code de 
commerce, (d) d'une désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611-3 du Code de 
commerce, (e) d'une des procédures de sauvegarde en application du Livre VI du Code de 
commerce, ou (f) d'un jugement de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ou d'un plan de 
cession totale ou partielle en application des Titres Il, Ill ou IV du Livre VI du Code de commerce, (iv) 
de suspendre ou d'arrêter ses activités, volontairement ou non, (v) en cas de procédure d'alerte, de 
ne pas apporter dans le délai prévu de réponse satisfaisante au sens de l'article L. 612-3 alinéa 2 du 
Code de commerce (ou stade équivalent pour toute société n'entrant pas dans le champ de cet 
article) (vi) de prendre une mesure ou de faire l'objet d'une procédure ou d'un jugement ayant des 
effets similaires à ceux produits par une mesure, une procédure , ou un jugement, visé aux 
paragraphes (i) à (v) et ci-dessus. 

"Taux de Base" désigne, à une date donnée, le damier taux de rémunération du Livret A publié. étant 
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précisé que, en l'état de la réglementation en vigueur à la Date de Signature, le taux de rémunération 
du Livret A est susceptible de varier quatre (4) fois par an en application du Règlement n•86-13 du 1 4 
mai 1986 relatif à la rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit. Le taux de 
rémunération du Livret A est publié sous l'égide de la Banque de France. Il est précisé que si ce taux 
est inférieur à zéro (0) le Taux de Base sera réputé être égal â zéro (0). 

En cas de disparition du taux de rémunération du Livret A, le Taux de Base sera celui correspondant à 
l'ind ice de référence s'y substituant tel que frxé par le Ministre chargé de l'Economie et tel que 
pouvant alors évoluer dans le temps. 

"Tirage" désigne tout montant mis à disposition de l'Emprunteur au titre du Prêt. 

Aux termes du Contrat : 

les intitulés des Articles, paragraphes et Annexes et la table des matières ont été insérés 
uniquement pour faciliter les références et ne doivent pas être pris en compte pour 
l'interprétation du Contrat ; 

toute référence aux "Articles", aux "paragraphes" ou à une "Annexe" est réputée être une 
référence aux artides, aux paragraphes ou à une annexe du Contrat ; 

les termes définis et utilisés au pluriel englobent le singulier et inversement ; 

sauf indication contraire, toute référence à une personne inclut ses successeurs, substitués 
ou ayants droit quels qu'ils soient. 

ARTICLE 2- LE PRET 

2.1. Montant et objet du Prêt 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur, qui l'accepte, aux tennes et conditions figurant aux 
termes du Contrat, le Prêt, d'un montant global maximum en principal d'UN MILLION CINQ 
CENT TRENTE CINQ MILLE EUROS (€1 .535.000,00), et ayant pour objet de financer, à 
due concurrence de son montant, l'acquisition en vente en l'état futur d'achèvement de DIX­
HUIT (18) logements locatifs sociaux de type PLS situés dans l'Immeuble. 

2.2. Nature spécifique du Prêt 

(a) Le Prêt est un Prêt Locatif Social pour la construction, l'acquisition et l'amélioration de 
logements locatifs aidés (articles R. 331-1 à R. 331-28 du Code de la construction et de 
l'habitation) et en particulier régi par les dispositions des articles R. 331 -17 à R. 331-21 du 
Code de la construction et de l'habitation. 

(b) Conformément aux dispositions de l'article R. 331-19 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

(i) préalablement à son octroi, le Prêt a fait l'objet d'une décision favorable prise dans 
les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 dudit Code; et 

(ii) 1 'Emprunteur s'engage à conclure une convention signée avec l'ETAT (ou son 
délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide Personnalisée au 
Logement (APL), tel que visée aux 3•de l'article L . 351-2 dudit Code. 

(c) L'Emprunteur déclare avoir pleine connaissance des dispositions des articles R. 331-17 à R. 
331 -21 du Code de la construction et de l'habitation. 

(d) L'Emprunteur s'engage, en son nom et celui de ses éventuels ayants-cause, à soumettre 
l'opération financée au moyen du Prêt au contrOle de l'Agence nationale de contrOle du 
logement social (ANCOLS) et, sur demande du Prêteur, à lui en rapporter la preuve dans les 
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meilleurs délais. 

2.3. Stipulations particulières 

(a) Le Prêteur n'aura pas de responsabilité en ce qui concerne l'utilisation du Prêt par 
l'Emprunteur. 

(b) Au vu des dispositions européennes et nationales relatives à la lutte contre l'utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
l'Emprunteur déclare souscrire le Prêt pour son propre compte. 

ARTICLE 3- MODALITE D'UTILISATION ET DE MISE A DISPOSITION DU PRET 

3.1. Mises à disposition du Prêt 

(a) Sous réserve de la réalisation de toutes les conditions préalables concernées à la mise à 
disposition du Tirage considéré stipulées aux termes de l'Article 4.2 et sous réserve de 
l'envoi par l'Emprunteur au Prêteur, par télécopie, de l'Avis de Tirage concerné au plus tard 
à 10h00 (heure de Paris) au moins trois (3) Jours Ouvrés avant la Date de Tirage prévue, 
l'Emprunteur pourra, pendant la Période de Disponibilité, effectuer un ou plusieurs Tirages 
du Prêt selon les modalités prévues ci-après. 

(b) Aucun Tirage ne pourra être effectué pour un montant supérieur au Montant Disponible du 
Prêt à la Date de Tirage considérée. 

(c) Le premier Tirage devra être d'un montant au minimum égal à dix pour cent (10%) du 
montant initial en principal du Prêt. 

(d) Tout Avis de Tirage devra, pour être valable, être rédigé dans les termes du modèle d'Avis 
de Tirage joint en Annexe 3. 

(e) Sous réserve de ce qui précède, le Prêteur mettra à disposition de l'Emprunteur le Tirage 
considéré par virement, à la Date de Tirage indiquée dans l'Avis de Tirage considéré, au 
crédit du Compte Dédié. 

(f} Les Parties conviennent que tout nouveau Tirage sera, immédiatement à compter de sa 
mise à disposition, consolidé avec tous autres Tirages préexistants, et ce de manière à ne 
constituer qu'un seul et même Tirage 

(g) Finalement, les Parties conviennent que le dernier Tirage d'un montant égal à dix pour cent 
(10%) du montant initial en principal du Prêt sera versé uniquement sous réserve de la 
réception par le Préteur d'une copie certifiée conforme (en original) de la Convention signée 
avec l'Etat (ou son délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide 
Personnalisée au Logement (APL), sous conditions de ressources. 

ARTICLE 4- CONDITIONS SUSPENSIVES 

4.1. Conditions suspensives à l'entrée en vigueur du Contrat 

L'entrée en vigueur du Contrat est soumise à la réalisation des conditions préalables 
suivantes : 

(i) remise par l'Emprunteur au Prêteur des documents énumérés en Annexe 1 ; 

(ii) ouverture du Compte Dédié; 

(iii) paiement par l'Emprunteur de l'ensemble des frais et autres sommes dus par 
l'Emprunteur au Prêteur à la Date de Signature ; et 
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(iv) absence de Cas d'Exigibilité Anticipée et de Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel. 

4.2. Conditions suspensives à tout Tirage 

Le Prêteur ne sera tenu de mettre un Tirage à disposition de l'Emprunteur que si, à la date 
de Tirage considérée, aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel et aucun Cas d'Exigibilité 
Anticipée ne sont en cours et si les documents énumérés en Annexe 2 ont préalablement 
été remis au Prêteur par l'Emprunteur. 

ARTICLE 5- INTERETS 

5.1. Taux d'Intérêt applicable au Prêt - Paiement des intérêts 

(a) Pendant la Période de Préfinancement : 

(i) A la première Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en euros à devoir 
par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés au taux d'intérêt 
actuariels annuels déterminé par le Prêteur comme la somme (i) du Taux 
de Base applicable à la première Date de Tirage et (ii) de la Marge ; puis 

(ii) le cas échéant, à la deuxième Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en 
euros à devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés 
au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur comme la 
somme (i) du Taux de Base applicable au premier jour de la Période 
d'Intérêt en cours et (ii) de la Marge. 

Lesdits intérêts seront payés par l'Emprunteur au Prêteur à chaque Date de Paiement 
d'Intérêts susvisée, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

En cas de nouveau Tirage en milieu de Période d'Intérêt, les intérêts seront calculés pro rata 
temporis sur la base stipulée à l'Article 9.3. 

(b) A compter du dernier jour de la Période de Préfinancement (exclu), les intérêts en euros à 
devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours du Crédit pour la Période d'Intérêt 
concernée seront calculés au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur 
comme la somme (i) du Taux de Base applicable au premier jour de ladite Période d'Intérêt 
et (ii) de la Marge. 

Lesdits intérêts seront alors payés par l'Emprunteur au Prêteur à la prochaine Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

5.2. Modalités de révision du taux d'Intérêt applicable au prêt 

5.2.1 Révision pendant la période de préfinancement 

Pendant toute la durée de la période de préfinancement, le Taux de Base <Tt) est révisé à 
chaque variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d'intérêt révisé (T1) du prêt est déterminé selon la formule: T, =Tt+ DT 

Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. 
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Les intérêts sont calculés annuellement. La révision du Taux de Base n'impacte pas la 
période d'intérêts en cours au jour de la révision mais la Période d'Intérêts suivante. 

A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur informera par tout moyen écrit l'Emprunteur 
du nouveau Taux de Base en vigueur. 

5.2.2 Révision pendant la période d'amortissement 

Pendant toute la durée d'amortissement du prêt, le Taux de Base (T1) est révisé à chaque 
variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d'intérêt révisé (Tr) du prêt est déterminé selon la formule : T, = T1 + DT 

Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. Il s'applique au capital restant dO. 

Le taux d'intérêt actuariel annuel s'applique au calcul des échéances relatives à la période 
d'amortissement restant à courir. 

La révision du Taux de Base n'impacte pas l'échéance en cours au jour de la révision mais 
l'échéance suivante. 

A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur délivrera à l'Emprunteur un nouveau tableau 
d'amortissement établi sur la base du taux d'intérêt actuariel annuel en vigueur pour la 
durée du prêt restant à courir. 

Il est, par ailleurs, précisé qu'en cas de variation du taux du livret A entre la date d'émission 
du Contrat et la date de versement des fonds, le taux d'intérêt actuariel annuel est révisé 
selon la même formule de révision 

5.3. Intérêts de retard 

(a) Dans le cas où une somme quelconque en principal, intérêts, commissions, frais ou autres 
accessoires, due par l'Emprunteur aux termes des Documents de Financement ne serait pas 
payée ou remboursée à sa date d'échéance convenue, l'Emprunteur sera tenu de payer un 
intérêt sur cette somme par jour de retard écoulé, et ce à compter de la date à laquelle elle 
est devenue exigible (incluse) jusqu'à la date de paiement effectif (exclue). 

Le taux d'intérêt alors applicable sur cette somme sera égal au taux d'intérêt applicable. tel 
que déterminé à l'Article 5.1, majoré de trois pour cent (3%) l'an. 

{b) L'application de ce taux d'intérêt de retard ne peut constituer une renonciation de la part du 
Prêteur à l'un quelconque de ses droits au titre des Documents de Financement. 

5.4. Capitalisation 

Les intérêts restant dus pendant une année entière à compter de leur date d'exigibilité 
seront capitalisés conformément à l'article 1154 du Code civil et produiront des intérêts aux 
conditions précisées à l'Article 2 de plein droit et sans mise en demeure préalable. 
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5.5. Taux effectif global 

Les Parties reconnaissent expressément que, du fait des particularités des stipulations du 
Contrat et notamment de la référence à un taux révisable, il s'avère impossible à la Date de 
Signature de déterminer le taux effectif global du Prêt. 

Toutefois, il est précisé, pour les besoins des articles L. 313-4 du Code monétaire et 
financier, L. 314-1 à L. 314-5, R. 313-1 et R. 313-2 du Code de la consommation {ou tout 
autre article en remplacement suite à recodification), que le taux effectif global du Prêt est 
calculé sur la base d'une année de trois cent soixante-cinq {365) jours selon la méthode 
proportionnelle à partir d'un taux d'intérêt actuariel annuel s'établirait à titre d'exemple, à la 
Date de Signature, au taux d'un virgule quatre-vingt-huit pour cent {1,88 %) l'an {soit un taux 
période d'un virgule quatre-vingt-huit pour cent {1,88%), pour une durée de période 
annuelle) en retenant les hypothèses d'un Tirage unique de la totalité du Prêt à la Date de 
Signature d'une Date d'Echéance Finale intervenant à la quarantième (40ème ) date 
anniversaire de la Date de Signature, et d'un taux d'intérêt constant égal, jusqu'à la Date 
d'Echéance Finale, à un Taux de Base de zéro virgule soixante-quinze pour cent (0,75%) 
l'an (taux du Livret A au 26/08/2016), augmenté de la Marge et compte tenu des frais et 
commissions dans les conditions du Contrat. et des frais d'information caution {actuellement 
de 50,75 euros susceptibles d'évoluer selon montants Indiqués sur la plaquette tarifaire 
entreprises disponibles en agence). 

En tout état de cause, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes 
estimations qu'il considérait comme nécessaires pour apprécier le coat global du Prêt et 
reconnaît avoir obtenu à cet égard tous renseignements nécessaires de la part du Prêteur 
qu'il a pu solliciter à ce titre. 

ARTICLE 6- REMBOURSEMENT 

6.1. Remboursement normal 

{a) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, 
l'Emprunteur n'aura pas à effectuer de remboursement du Prêt pendant la Période de 
Préfinancement. 

(b) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, l'Encours 
du Prêt devra être remboursé par l'Emprunteur à chaque Date de Paiement d'Intérêts 
intervenant après le dernier jour de la Période de Préfinancement. 

(c) A chaque Date de Paiement d'Intérêts visée au paragraphe {b) ci-dessus, l'Emprunteur 
remboursera l'Encours du Prêt à concurrence du montant indiqué à ce titre dans le dernier 
tableau d'amortissement qui lui aura été au préalable remis par le Prêteur. 

Ledit remboursement sera alors effectué par l'Emprunteur au Prêteur à ladite Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

Les échéances des tableaux d'amortissement successifs seront calculées selon la formule 
de l'échéance constante (somme de l'Encours et des intérêts déterminés conformément aux 
stipulations de l'Article 5.1 ), étant précisé que, compte tenu du mode de détermination des 
intérêts à devoir au titre du Prêt, l'établissement d'un tableau d'amortissement sera effectué 
par le Prêteur, puis remis à l'Emprunteur, à chaque révision de taux d'intérêts au titre du 
Prêt, et ce au vu de l'Encours, de la durée restant à courir du Prêt et du Taux de Base alors 
applicable. 

6.2. Remboursement anticipé volontaire 

(a) L'Emprunteur pourra, à sa convenance, rembourser par anticipation tout ou partie du Prêt 
pour un montant en principal au minimum égal à vingt pour cent {20%) de l'Encours existant 
à la date considérée avant ledit remboursement, et ce à condition d'en avoir donné préavis 
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irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

(b) Tout avis de remboursement anticipé volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne 
pourra être rétracté. 

6.3. Remboursement anticipé obligatoire 

En cas de transfert par l'Emprunteur, de quelque manière que ce soit (y compris à la suite 
d'une expropriation), de tout ou partie de ses droits réels au titre de l'Immeuble, l'Emprunteur 
devra rembourser le Prêt au Prêteur sous réserve du respect d'un délai de préavis de cinq 
(5) Jours Ouvrés minimum à compter de ce transfert de propriété. 

6.4. Indemnités de remboursement anticipé 

Tout remboursement anticipé de tout ou partie de l'Encours du Prêt (y compris un 
remboursement résultant de l'exercice de ses droits par le Prêteur en cas de survenance 
d 'un Cas d'Exigibilité Anticipée) autre qu'un remboursement anticipé visé au paragraphe (a) 
de l'Article 6.3 donnera lieu, concomitamment audit remboursement anticipé, au paiement 
par l'Emprunteur d'une indemnité de remboursement anticipé calculée sur les montants 
remboursés par anticipation et selon la formule ci-après : K x 0.40% x (N/365), où K est égal 
au capital remboursé par anticipation majoré, des intérêts courus et (N) égal au nombre de 
jours compris entre la date de valeur du remboursement anticipé et la date de la dernière 
échéance du Prêt. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

6.5. Conditions applicables à tout remboursement 

Chaque remboursement du Prêt devra être accompagné du paiement par l'Emprunteur au 
Prêteur de tous les intérêts courus à la date de remboursement sur le montant faisant l'objet 
du remboursement et de toutes autres sommes (y compris indemnités, frais et autres 
accessoires) alors dues en vertu du Contrat au titre de ce remboursement. 

ARTICLE 7- ANNULATION 

7.1 . Annulations automatiques 

(a) Le dernier jour de la Période de Disponibilité, l'intégralité du Montant Disponible sera 
annulée automatiquement et de plein droit. 

(b) Pendant la Période de Disponibilité, en cas d'obligation de remboursement anticipé du Prêt 
visé à l'Article 6.3 ou de survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée, l'intégralité du Montant 
Disponible sera annulée automatiquement et de plein droit, et ce à la date d'exigibilité de ce 
remboursement ou à la date de survenance du Cas d'Exigibilité Anticipée considéré. 

7.2. Annulation volontaire 

(a) Pendant la Période de Disponibil ité, l'Emprunteur pourra à tout moment annuler par 
anticipation en partie ou en totalité le Montant Disponible pour un montant en principal 
minimum de vingt pour cent (20%) du montant initial en principal du Prêt ou un montant 
inférieur dans la mesure où il correspond à l'intégralité du Montant Disponible, et ce à 
condition d'en avoir donné préavis irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

(b) Toute annulation volontaire du Prêt sera définitive et entraînera une réduction à due 
concurrence du Montant Disponible. 

(c) Tout avis d'annulation anticipée volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne pourra être 
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rétracté. 

7.3. Indemnité d'annulation 

(a) Il est rappelé que la signature d'un contrat de Prêt Locatif Social donne systématiquement 
lieu à la mise à disposition par la Caisse des Dépôts et Consignations au prêteur concerné 
de la ressource nécessaire au financement. 

Ensuite, en cas d'annulation du Montant Disponible, le Prêteur sera tenu de rembourser à la 
Caisse des Dépôts et Consignations un montant égal au Montant Disponible annulé et de lui 
payer une indemnité de remboursement. 

(b) En conséquence, dans le cas où tout ou partie du Montant Disponible ferait l'objet d'une 
annulation, l'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une indemnité 
égale à l'indemnité de remboursement à devoir par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignations déduction faite d'un montant égal au montant que le Prêteur a ou aurait pu 
percevoir s'il a ou avait placé le montant annulé au taux EONIA entre la date de versement 
par la Caisse des Dépôts et Consignations au Prêteur des fonds correspondants et la date 
de cette annulation, et ce dans la limite trois pour cent {3%) du montant ainsi annulé. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

ARTICLE 8- COUTS. FRAIS ET DEPENSES 

8.1. Frais de dossier 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais de dossier 
au titre de la mise en place du Prêt de DEUX MILLE TROIS CENTS euros (€ 2.300,00). 
Cette somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au crédit du Compte 
Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais de dossier. 

8.2. Frais d'Instruction Caisse des Dép6ts et Consignation 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais 
d'instruction au titre de la mise en place du Prêt de QUATRE CENT SOIXANTE ET UN 
euros (€ 461,00). Cette somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au 
crédit du Compte Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais d'instruction. 

Lesdits frais d'instruction seront alors reversés par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignation au titre des frais imputés pour l'enveloppe« P.L.S. 2015 ». 

8.3. Autres frais 

L'Emprunteur prendra en charge, sur présentation par le Prêteur des justificatifs appropriés, 
tous les frais, droits, émoluments ou honoraires, ainsi que les taxes, relatifs à la négociation, 
la rédaction, la signature et l'enregistrement des Documents de Financement et de tous 
autres actes et documents y afférents. 

8.4. Coûts et dépenses 

L'Emprunteur s'engage à rembourser au Prêteur, sur présentation de justificatifs appropriés, 
toutes les dépenses et frais de justice (y compris les honoraires et frais d'avocats et autres 



auxiliaires de justice) raisonnables encourus par le Prêteur en relation directe avec la mise 
en jeu ou la préservation de ses droits au titre des Documents de Financement. 

8.5. Impôts 

(a) Au cas où le Prêteur deviendrait redevable de toute taxe, impôt, redevance ou toute charge 
ou retenue é la source de nature similaire (y compris les pénalités et intérêts dus en cas de 
non-paiement ou de retard dans le paiement de ces sommes) (un "Impôt") en raison d'un 
paiement qu'il a reçu ou doit recevoir au titre des Documents de Financement (ou qu'un 
texte fiscal considère comme ayant été ou devant être reçu), l'Emprunteur versera au 
Prêteur, selon l'estimation du Prêteur, dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande faite par le Prêteur (sur présentation de justificatifs appropriés), une somme égale 
à la perte que ledit Prêteur a subi au titre des Documents de Financement du fait de cet 
Impôt ou du montant de l'Impôt en cause. 

(b) L'obligation visée au paragraphe (a) ci-dessus ne s'appliquera pas lorsque : 

(i) l'Impôt considéré est assis sur le revenu net que le Prêteur a effectivement perçu 
ou doit effectivement percevoir, ou calculé par référence à ce revenu en application 
de la législation du pays du siège du Prêteur ou, si celui-ci est différent, du ou des 
pays dans lesquels il est traité comme résident pour les besoins de la 
réglementation fiscale ; ou 

(ii) dans la mesure où la perte ou l'obligation de payer l'Impôt du Prêteur est 
attribuable à une faute grave du Prêteur ou au fait que le Prêteur n'a pas 
communiqué à l'Emprunteur tout certificat, formulaire ou autre document (x) dont la 
fourniture aurait permis à l'Emprunteur de ne pas devoir acquitter l'Impôt en cause 
et (y) que le Prêteur était en mesure de fournir. 

8.6. Coûts additionnels 

(a) Sous réserve des stipulations du paragraphe (c) ci-dessous, l'Emprunteur supportera les 
Coûts Additionnels supportés par le Prêteur en raison (i) de l'entrée en vigueur ou de la 
modification après la Date de Signature d'une loi ou d'une réglementation ayant force 
obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de supervision des 
établissements de crédit), ou d'un changement dans l'interprétation ou l'application d'une loi 
ou d'une réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des 
autorités de supervision des établissements de crédit) ou (il) du respect d'une loi ou d'une 
réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de 
supervision des établissements de crédit) entrée en vigueur après la Date de Signature. 

"CoOts Additionnels" désigne une réduction d'un montant exigible au titre du 
Contrat encourue ou supportée par le Prêteur en raison du Prêt ou de l'exécution de ses 
obligations au titre des Documents de Financement: 

(b) Si le Prêteur a l'intention de se prévaloir des stipulations du paragraphe (a) ci-dessus , il 
avisera l'Emprunteur dans les meilleurs délais et lui indiquera précisément la cause de sa 
réclamation (accompagnée des justificatifs appropriés). L'Emprunteur versera alors au 
Prêteur le montant des CoOls Additionnels dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande du Prêteur qui devra être accompagnée de l'attestation et des justificatifs visés au 
paragraphe ci-dessus. 

(c) Les stipulations du paragraphe (a) ne seront pas applicables si les Coûts Additionnels 
considérés : 

(i) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 8.5 ; 

(ii) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 9.5 ; 
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(iii) résultent d'un non-respect volontaire par le Prêteur de la réglementation applicable. 

ARTICLE 9- MODALITES DE PAIEMENT ET DE REMBOURSEMENT 

9.1. Prélèvements 

(a) Toute somme due et à devoir en vertu des Documents de Financement par l'Emprunteur au 
Prêteur sera en priorité payée et remboursée par prélèvement direct par le Prêteur sur le 
Compte Dédié, ce qu'autorise expressément l'Emprunteur. Mandat d'intérêt commun entre 
le Prêteur et l'Emprunteur est ici donné à cet effet par l'Emprunteur au Prêteur. 

(b) L'Emprunteur s'engage à ce que, à tout moment, Je Compte Dédié soit suffisamment 
approvisionné pour permettre au Prêteur de procéder à tout prélèvement susvisé de sorte 
que, après un tel prélèvement, le solde du Compte Dédié ne soit jamais négatif. 

9.2. Jour Non Ouvré 

Si une échéance ou une date de paiement ou de remboursement au titre d'un des 
Documents de Financement ne coïncide pas avec un Jour Ouvré, cette échéance ou date 
de paiement sera automatiquement reportée au premier Jour Ouvré suivant, à moins que ce 
report n'entraîne le passage dans un mois civil différent, auquel cas l'échéance ou le 
paiement interviendra le Jour Ouvré précédent. 

9.3. Détermination 

Pour chaque période considérée, tous intérêts, commissions et autres paiements au titre 
d'un des Documents de Financement seront déterminés sur une base 30/360 (à l'exception 
de la période de préfinancement où sera appliquée une base exacV360), soit sur la base du 
nombre de jours écoulés pendant ladite période divisé par 360, c'est-à-dire le nombre de 
jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comportant douze (12) mois de 
trente (30) jours chacun sans tenir compte de la date à laquelle se situe le premier ou le 
dernier jour de ladite période. Le résultat sera arrondi à la deuxième décimale la plus proche 
(les demis étant arrondis à la décimale supérieure). 

9.4 Nature des opérations 

Les opérations résultant du fonctionnement des Documents de Financement sont exclues de 
tous comptes courants que l'Emprunteur peut et pourra avoir auprès du Prêteur. 

9.5 Absence de déduction fiscale 

(a) L'Emprunteur devra effectuer tous les paiements et remboursements dont il doit s'acquitter 
sans déduction ou retenue au titre de taxes, prélèvements, droits, impôts, redevances, 
contributions ou charges de nature similaire, sauf à ce qu'une telle déduction ou retenue soit 
imposée par la loi. 

(b) Si une telle déduction ou retenue doit être effectuée par l'Emprunteur, le montant de son 
paiement devra être majoré pour atteindre un montant égal (après application de ladite 
déduction ou retenue) à celui dont Il aurait été redevable si le paiement, ou le 
remboursement, n'avait pas supporté une telle déduction ou retenue. 

ARTICLE 10- DECLARATIONS ET GARANTIES 

A compter de la Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement, l'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur ce qui suit : 

(a) L'Emprunteur est une société valablement constituée au regard des lois françaises, existe 
valablement et a pleine capacité pour jouir de ses droits et les exercer. de même que pour 
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mener l'activité qu'elle exerce actuellement ; l'Emprunteur a la capacité de signer le Contrat 
auquel il est partie et de remplir les obligations qui en découlent pour lui ; 

(b) L'Emprunteur a pour objet de réaliser les opérations à finalité d'accession (articleR 313-16 
du Code de la Construction et de l'habitation) et à finalité locative (articleR 313-17 du Code 
de la Construction et de l'habitation), et généralement, toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirectement aux opérations immobilières régies par le 
Décret n'92-240 du 16 mars 1992 relatif à la partie ipatlon des employeurs à l'effort de 
construction et n'est engagé dans aucune activité financière de nature uniquement 
spéculative et hors de la gestion normale de ses actifs. 

(c) L'Emprunteur a la capacité de conclure les Documents de Financement et d'exécuter ses 
obligations au titre des Documents de Financement ; toutes autorisations et toutes formalités 
requises ont été obtenues et effectuées pour autoriser la signature et l'exécution par 
l'Emprunteur des Documents de Financement et aucune limitation de sa capacité de 
souscrire des emprunts ne sera dépassée en raison du Prêt. 

(d) La conclusion et l'exécution des Documents de Financement sont conformes à l'objet social 
de l'Emprunteur. 

(e) Le signataire au nom de l'Emprunteur des Documents de Financement est dûment habilité à 
le représenter à cet effet. 

(f) Les Documents de Financement constituent des obligations valables et qui engagent 
juridiquement l'Emprunteur, pouvant être mises en œuvre vis-à-vis de l'Emprunteur, 
conformément à leurs termes, le tout sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires éventuellement applicables. 

(g) La signature et l'exécution de ses obligations par l'Emprunteur au titre des Documents de 
Financement 

(i) ne contreviennent à aucune loi ou réglementation applicables et à aucun jugement 
ou autorisation auxquels l'Emprunteur est soumis : 

(ii) ne sont pas en contradiction et ne constitueront pas une violation de toute 
obligation à laquelle l'Emprunteur est tenu ; 

(iii) ne contreviennent pas et ne sont pas en contradiction avec une quelconque 
stipulation des statuts ou autres documents sociaux de l'Emprunteur. 

(h) Les obligations de l'Emprunteur au titre des Documents de Financement sont 
inconditionnelles et viennent au moins pari passu avec toutes les autres dettes, emprunts, 
garanties et autres obligations chirographaires et non subordonnés de l'Emprunteur, sous 
réserve des obligations qui sont privilégiées par l'effet de la loi. 

(i) L'ensemble des autorisations et accords d'une administration ou d'une autorité publique et 
nécessaires pour permettre à l'Emprunteur de conduire ses activités a été obtenu et ces 
autorisations, licences et accords demeurent en vigueur et il n'existe pas de circonstances 
portées à la connaissance de l'Emprunteur aux termes desquelles ces autorisations ou 
accords vont être rétractés ou modifiés en tout ou partie pour autant toutefois que cette 
rétractation ou modification ait un impact significatif et défavorable sur la conduite des 
activités de l'Emprunteur. 

Ü) L'Emprunteur respecte les dispositions législatives, réglementaires et administratives qui lui 
sont applicables (sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre en cause la capacité 
de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents de Financement). En 
particulier, l'Emprunteur respecte les dispositions des articles R. 331 -17 à R. 331-21 du 
Code de la Construction et de l'habitation dont, en tant que de besoin, il déclare avoir pleine 
connaissance. 



(k) L'Emprunteur a préparé avec attention et soin les informations qu'il a communiquées au 
Prêteur. A la date de communication de ces informations, celles-ci étaient sincères, fidèles 
et établies de bonne foi sur des bases que l'Emprunteur considérait alors comme 
raisonnables. 

En particulier, tous les états financiers et documents comptables remis par l'Emprunteur au 
Prêteur: 

(i) sont réguliers et sincères, ont été établis selon les principes comptables 
applicables en France ; et 

(il) donnent une image fidèle de la situation comptable et financière, du patrimoine et 
des résultats de la ou des entités considérées au cours de l'exercice ou de la 
période auxquels ils se rapportent. 

(1) Il n'existe pas d'action, ou d'instance, actuellement pendante devant une juridiction de l'ordre 
administratif ou judiciaire ou un tribunal arbitral ou un arbitre, constituant un Evénement 
Significatif Défavorable et à laquelle l'Emprunteur est partie et dont l'Emprunteur n'a pas, 
dès qu'il en a eu connaissance, informé le Prêteur. 

(m) L'ensemble des impôts et taxes de toute nature et des cotisations sociales dus par 
l'Emprunteur a fait l'objet de déclarations et de paiements réguliers, à l'exception toutefois : 

(i) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement est contesté de bonne foi et pour lesquels une provision 
adéquate a été dûment constituée ; 

(ii) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement a fait l'objet d'une suspension ou d'un délai de grâce de 
la part de l'administration concernée ; 

(iii) s'agissant de toute déclaration, d'une erreur technique a laquelle il serait remédié 
dans les meilleurs délais ; ou 

{lv) s'agissant de tout paiement, des situations de défaut de paiement qui n'auraient 
aucun caractère significatif pour l'Emprunteur. 

(n) L'Emprunteur a souscrit les polices d'assurance normalement requises dans son domaine 
d'activité pour des montants habituels dans ce domaine d'activité et les primes afférentes 
aux polices d'assurance ainsi souscrites ont été régulièrement payées. 

(o) L'Emprunteur ne fait pas l'objet d'une Procédure Collective. 

(p) A la Date de Signature, aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel n'est survenu et ne subsiste. 

(q) Aucun Cas d'Exigibilité Anticipée n'est survenu et ne subsiste. 

AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES 

Convention ouvrant droit à l'Alde Personnalisée au Logement !APL) 

L'Emprunteur déclare qu'il sera conclu avec l'ETAT (ou son délégataire) la convention ouvrant 
droit à l'APL prévue au 3°de l'article L.351-2 du Code de la construction et de l'habitation. 
L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur la copie de ladite convention dès signature de 
celle-ci. 
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ARTICLE 11- ENGAGEMENTS 

A compter de la Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement, l'Emprunteur prend les engagements suivants vis-à-vis du 
Prêteur: 

(a) L'Emprunteur s'engage à utiliser le Prêt conformément à son objet conformément aux 
stipulations de l'Article 2.1. 

(b) L'Emprunteur s'engage à payer régulièrement à bonnes dates l' intégralité des sommes dues 
en principal, intérêts, commissions, frais et autres accessoires au titre du Prêt. 

(c) L'Emprunteur s'engage à maintenir son existence sociale et à exercer ses activités en 
conformité avec ses statuts. 

(d) L'Emprunteur s'interdit de modifier, d'une manière qui serait susceptible d'affecter 
significativement et défavorablement les droits du Prêteur, ses statuts ou la nature de son 
activité telle qu'elle est exercée à la Date de Signature, sauf accord préalable du Prêteur. 
L'Emprunteur s'engage en tout état de cause à ne pas transférer son siège social hors de 
France. 

(e) L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur (i) une copie de ses derniers comptes sociaux 
et (s'il en existe) consolidés annuels certifiés dans le mois suivant leur approbation après la 
clôture de chacun de ses exercices sociaux et (ii), dans les meilleurs délais et si le Prêteur 
lui en fait la demande, tous documents comptables et financiers intermédiaires le 
concernant. 

(f) L'Emprunteur s'engage à, dans les cinq (5) jours suivant la date à laquelle il en a 
connaissance, informer le Prêteur de tous faits et événements susceptibles d'augmenter 
substantiellement le volume de ses engagements, de nuire aux droits du Prêteur aux titre 
des Documents de Financement eUou, plus généralement, d'affecter la pérennité de 
l'Emprunteur. 

(g) L'Emprunteur s'engage à, dès qu'il en a connaissance, informer le Prêteur : 

(i) de la survenance de tout Cas d'Exigibilité Anticipée et de tout Cas d'Exigibilité 
Anticipée Potentiel et des actions entreprises pour y remédier ; 

(ii) de la survenance de tout Changement de Contrôle ; 

(iii) immédiatement de la mise en œuvre par un quelconque autre établissement de 
crédit, de toute clause d'exigibilité anticipée, avec ou sans préavis, stipulée dans toute 
convention relative à une dette financière qu'il aura pu contracter; 

(iv) préalablement à toute déclaration de cessation des paiements effectuée à 
l'initiative de l'Emprunteur ; 

(v) de la survenance de tout litige susceptible d'occasionner un Evénement Significatif 
Défavorable ; 

(vi) de tout projet de changement de forme sociale, de fusion, de scission, d'apport 
partiel d'actifs, de réduction de capital, de dissolution et de toutes autres 
opérations de même nature le concernant, ainsi que de toute réalisation effective 
d'un tel projet : 
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(vii) de tout projet de cession de tout ou partie de son capital social eUou de ses droits 
de vote, ainsi que de toute réalisation effective d'un tel projet ; 

(viii) de tout changement de ses mandataires sociaux ; et 

(ix) de tout cas où ses fonds propres deviendraient inferieurs é plus de la moitié de son 
capital social, des actions entreprises pour y remédier et de toute action en 
dissolution de l'Emprunteur pouvant en résulter. 

(h) L'Emprunteur s'engage à fournir au Prêteur, sur demande raisonnable de ce dernier, toute 
information relative à l'Emprunteur ou aux autres membres de son groupe, relative à leurs 
activités, actifs et situations financières respectifs que le Prêteur pourra lui demander, et 
notamment toute information que le Prêteur devraient se procurer en application de la 
législation applicable en matière d'identification des contreparties. 

(i) L'Emprunteur s'engage à respecter les dispositions législatives. réglementaires et 
administratives qui lui sont applicables {sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre 
en cause la capacité de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement). 

(j) L'Emprunteur s'engage à déclarer et à payer à bonnes dates l'ensemble des impôts et 
autres taxes de toute nature et l'ensemble des cotisations sociales dus par lui, le tout sous 
les exceptions stipulées au paragraphe (m) de l'Article 10. 

(k) L'Emprunteur s'engage à ne pas souscrire de Prêt Locatif Social autre que le Prêt dans le 
cadre de l'opération immobilière financée par le Prêt et que le Prêt Locatif Social Foncier. 

(1) L'Emprunteur s'engage à gérer sa trésorerie de manière non spéculative et conformément 
aux pratiques courantes dans son domaine d'activité. 

(m) L'Emprunteur s'engage à maintenir le Compte Dédié ouvert et à ne pas le transférer sans 
l'accord préalable du Prêteur. 

(n) L'Emprunteur s'engage à organiser, à la demande raisonnable du Prêteur, une réunion 
d'information avec le Prêteur sur l'évolution et les perspectives de son groupe ou sur tout 
autre aspect important nécessitant un éclairage. 

ARTICLE 12 EXIGIBILITE ANTICIPEE 

12.1 Cas d'Exigibilité Anticipée 

Chacun des événements figurant au présent Article 12.1 constitue un Cas d'Exigibilité 
Anticipée, â savoir : 

(i) l'Emprunteur ne paie pas ou ne rembourse pas à sa date d'exigibilité une somme 
due au titre d'un Document de Financement, sauf si le non-paiement, ou le non­
remboursement, résulte d'une erreur technique et est alors effectué dans les trois 
(3) Jours Ouvrés suivant sa date d'exigibilité ; 

(ii) le Compte Dédié n'est pas suffisamment provlsionné pour permettre le 
prélèvement par le Prêteur, à sa date d'exigibilité, d'une somme due au titre d'un 
Document de Financement, sauf si l'absence de provision résulte d'une erreur 
technique et peut alors être effectué dans les trois (3) Jours Ouvrés suivant ladite 
date d'exigibilité; 

(iii) l'Emprunteur ne respecte pas les dispositions lui étant applicables des articles R. 
331-17 è R. 331-21 du Code de la construction et de l'habitation ; 

(iv) l'Emprunteur cesse d'être titulaire de l'agrément visé à l'article R. 422-16 du Code 
de la construction et de l'habitation ; 



(v) le non-respect par une partie (autre que le Prêteur) de l'un des engagements ou 
obligations lui incombant ou mis â sa charge au titre d'un Document de 
Financement (autre qu'un non-respect visé aux paragraphes (i) et (ii) ci-dessus), 
dans la mesure où il n'a pas été remédié â ce non-respect, en ce qui concerne les 
engagements auxquels il peut être remédié, à l'expiration d'un délai de dix 
(10) jours à compter de la première des deux dates entre la date â laquelle ladite 
partie aura eu connaissance de cette défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui 
aura notifié cette défaillance ; 

(vi) une déclaration ou garantie faite ou supposée être réitérée par une partie (autre 
que le Prêteur) dans un des Documents de Financement ou tous notices, comptes, 
états financiers ou déclarations remis en application d'un des Documents de 
Financement est ou s'avère inexacte â la date à laquelle elle a été faite, dans la 
mesure où s'agissant des déclarations et garanties auxquelles il peut être remédié, 
il n'y est pas remédié dans un délai de dix (1 0) jours à compter de la première des 
deux dates entre la date â laquelle ladite partie aura eu connaissance de cette 
défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui aura notifié cette défaillance ; 

(vii) en cas de comportement gravement répréhensible ou de situation 
irrémédiablement compromise de l'Emprunteur ; 

(viii) la survenance d'un cas d'exigibilité anticipée au titre du Prêt Locatif Social Foncier 
(le cas échéant, après écoulement du délai de remédiation y afférent s'il n'y a pas 
été remédié dans ledit délai) ; 

(ix) tout défaut de paiement à sa date d'exigibilité normale ou anticipée de toute 
somme due au titre d'une dette de l'Emprunteur notamment au titre du prêt Locatif 
Foncier (sauf retard technique bénéficiant de délais contractuels pour remédier â 
un tel manquement), à moins que, concernant une exigibilité anticipée uniquement, 
il n'ait contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (10) jours à compter de sa 
survenance, une telle mesure devant un tribunal, étant entendu dans ce dernier 
cas que cette mesure ne constituera pas un Cas d'Exigibilité Anticipée tant qu'une 
décision judiciaire exécutoire n'aura pas été rendue à l'encontre de l'Emprunteur; 

(x) l'Emprunteur n'effectue pas à bonne date le paiement de toutes sommes exigibles 
au titre d'un cautionnement ou d'une garantie relatives à une dette de tiers, lorsque 
ce cautionnement, ou cette garantie, est appelé (sauf retard technique bénéficiant 
de délais contractuels pour remédier à un tel manquement}, à moins qu'il n'ait 
contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (10) jours â compter de sa 
survenance, l'appel de ce cautionnement ou de cette garantie devant un tribunal, 
étant entendu dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas 
d'Exigibilité Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été 
rendue à l'encontre de l'Emprunteur ; 

(xi) toute mesure d'exécution forcée affectant tout ou partie des actifs de l'Emprunteur, 
à moins qu'il n'ait contesté de bonne foi , et dans un délai de dix (10) jours à 
compter de sa survenance, une telle mesure devant un tribunal , étant entendu 
dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas d'Exigibilité 
Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été rendue à 
l'encontre de l'Emprunteur ou de la société concernée ; 

(xii) le défaut d'exécution par l'Emprunteur de toute décision judiciaire ou administrative 
ou sentence arbitrale définitive, insusceptible d'appel ou de pourvoi ou dont l'appel, 
ou le pourvoi. n'est pas suspensif, condamnant l'Emprunteur ; 

(xiii) sans préjudice des stipulations des paragraphes (i) et (ii) ci-dessus, la survenance 
d'un incident de paiement sur tout compte bancaire ouvert au nom de l'Emprunteur 
et non régularisé dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés suivant sa 
survenance ; 
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(xiv) l'octroi par l'Emprunteur d'une sûreté (y compris fiduciaire) sur tout compte 
bancaire ouvert à son nom dans les livres du Préteur ou sur tout ou partie du solde 
dudit compte, à l 'exception toutefois des comptes de titres qui pourraient être 
ouverts au nom de l'Emprunteur dans les livres du Prêteur ; 

(xv) l'octroi par l'Emprunteur d'une sOreté sur tout ou partie de ses droits réels ou 
personnels au titre de l'Immeuble ; 

(xvi) le Contrat, ou un quelconque autre Document de Financement, cesse d'être un 
engagement valable ou est ou devient illégal, inapplicable, inopposable, caduc, 
nul, résolu ou invalide ou d'une manière générale, cesse de produire ses effets 
pleins ou entiers ou est contesté par l'une de ses parties ; 

(xvii) une sOreté, ou une garantie, consentie au bénéfice du Prêteur aux termes d'un 
Document de Financement devient nulle, caduque, non exécutoire ou n'est plus en 
premier rang; 

(xviii) les commissaires aux comptes de l'Emprunteur refusent de certifier les comptes de 
l'Emprunteur ou le rapport des commissaires aux comptes comporte une ou 
plusieurs réserves de nature à créer un doute sur la capacité de l'Emprunteur à 
respecter ses obligations aux termes des Documents de Financement ; 

(xix) l'Emprunteur fait l'objet de, ou est partie à, une fusion, une scission, un apport 
partiel d'actifs, une réduction de capital ou toute autre opération de même 
nature dans la mesure où l'événement considéré est susceptible d'affecter la 
capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement ; 

(xx) la forme sociale de l'Emprunteur est modifiée dans la mesure où cette modification 
est susceptible d'affecter la capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations 
aux termes des Documents de Financement ; 

(xxi) le siège social de l'Emprunteur est transféré hors de France ; 

(xxii) les fonds propres de l'Emprunteur deviennent inferieurs à plus de la moitié de son 
capital social et cette situation n'est pas régularisée dans les délais prévus par la 
réglementation applicable ; 

(xxiii) l'Emprunteur fait l'objet d'une Procédure Collective ; 

(xxiv) la survenance ou la découverte de tout Evénement Significatif Défavorable à 
moins que l'Emprunteur ne fournisse au Prêteur dans le délai d'un (1) mois suivant 
la survenance de cet événement, toute assurance, acceptable pour le Prêteur, sur 
sa capacité à rembourser toute somme due au titre du Prêt et, plus généralement, 
sur sa capacité à respecter les engagements contractés envers le Prêteur en vertu 
du Contrat; 

(xxv) en cas de Changement de Contrôle 

12.2 Prononcé de l'exigibilité anticipée 

(a) A tout moment à la suite de la survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée {le cas échéant 
après écoulement des délais de remédiation stipulés à l'Article 12.1 ), le Prêteur pourra 
notifier à l'Emprunteur que tout ou partie de l'Encours du Prêt ainsi que tout ou partie des 
intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et autres accessoires dus au titre des 
Documents de Financement deviennent immédiatement exigibles et/ou, le cas échéant, que 
fe Montant Disponible est réduit à zéro (0) de manière définitive. 

(b) A la suite de cette notification, le Prêteur sera en droit, à l'exclusion de l'Emprunteur, de 
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déterminer la durée des Périodes d'Intérêt applicables au Prêt. 

(c) Dans le cas oû le Prêteur prononcerait l'exigibilité anticipée de tout ou partie de l'Encours du 
Prêt à la suite de la survenance d'un événement visé aux paragraphes (i), (ii) ou (iii) de 
l'Article 12.1 l'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une 
indemnité égale à sept pour cent (7%) du montant ainsi exigé, et ce dans le limite toutefois 
des sommes versées à la Caisse des Dépôts et Consignation. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

ARTICLE 13 • SURETES 

Pour sûreté et garantie du paiement et du remboursement par l'Emprunteur de toutes les sommes 
dues et à devoir tant en principal qu'en intérêts, frais, commissions, intérêts de retard et autres 
accessoires par l'Emprunteur au Prêteur au titre du Prêt et des Documents de Financement, la 
Caution se porte, caution personnelle, solidaire et indivisible de l'Emprunteur vis-à-vis du Prêteur, à 
proportion de 100% desdites sommes. 

Le cautionnement sera régularisé par acte séparé au plus tard au terme de la période de 
préfinancement soit au plus tard vingt-quatre {24) mois à compter de la date de signature du présent 
Contrat sur la base du modèle figurant en Annexe 4 du Contrat 

ARTICLE 14- BENEFICE DU CONTRAT 

14.1 Successeurs et ayants-droit 

Le Contrat et les autres Documents de Financement lieront leurs parties respectives et 
bénéficieront à chacune de celles-ci. 

14.2 Interdiction du transfert des droits et obligations de l'Emprunteur 

L'Emprunteur ne pourra céder ou autrement transférer leurs droits et obligations découlant 

du Contrat, sauf accord préalable écrit du Prêteur (il est rappelé si besoin que le transfert du 
prêt aux personnes et organismes mentionnés à l'article R. 331-18 du code de la 
construction et de l'habitation est permis sous réserve de l'accord du représentant de I'Ëtat 

dans le département et du PRETEUR). 

En cas de vente de tout ou partie de l'IMMEUBLE à un autre organisme à loyer modéré ou à 
une société d'économie mixte, le Prêt pourra être transféré sauf opposition du PRETEUR 
dans les trois mois qui suivent la notification du projet de transfert du prêt lié à la vente 
conformément aux dispositions de l'article L.443-13 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

14.3 Transfert de droits et obligations par le Prêteur 

Le Prêteur pourra transférer tout ou partie de ses droits et obligations au titre du Prêt à toute 
autre banque, tout autre établissement financier ou toute autre entité habilitée. 

En particulier, le Prêteur pourra (i) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances 
et droits au titre des Documents de Financement en faveur de la Banque de France ou de 
toute autre entité étatique ou para-étatique de refinancement des banques (ii) librement 
constituer des sûretés de quelque nature que ce soit, sur tout ou partie de ses droits au titre 
des Documents de Financement, en faveur de la Banque de France ou de toute autre entité 
étatique ou para-étatique de refinancement des banques, en garantie de ses obligations 
envers des tiers et (iii) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances et droits au 
titre des Documents de Financement à un organisme de titrisation conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 



Les parties déclarent que ces dispositions ne sont pas susceptibles de créer un déséquilibre 
significatif pour l'EMPRUNTEUR 

ARTICLE 15- ALLOCATION DES FONQS 

Si une somme remboursée ou payée afférente à une dette de l'Emprunteur en vertu des Documents 
de Financement est inférieure aux montants alors exigibles, le Prêteur devra imputer cette somme sur 
les montants non remboursés ou payés en vertu desdits documents, dans l'ordre suivant : 

(i) premièrement, sur les frais, dépenses et commissions impayés du Prêteur ; 

(ii) deuxièmement, sur les intérêts de retard au titre du Prêt ; 

(iii) troisièmement, sur les intérêts impayés au titre du Prêt ; 

(iv) quatrièmement, sur le principal impayé au titre du Prêt ; 

(v) cinquièmement, sur toute autre somme due au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement. 

ARTICLE 16- COMMUNICATION AUTORISEE D'INFORMATIONS 

(a) Le Prêteur pourra communiquer toute information concernant le Prêt et les Documents de 
Financement (y compris tous documents remis par ou pour le compte de l'Emprunteur au 
Prêteur dans ce cadre) conformément aux dispositions de l'article L. 511-33 du Code 
monétaire et financier. 

(b) En outre, l'Emprunteur autorise le Prêteur à communiquer toute information concernant le 
Prêt et les Documents de Financement aux Personnes Autorisées telles qu'énumérées ci­
après seulement si le Prêteur considère qu'une telle communication est nécessaire ou 
souhaitable pour : 

(i) le cas échéant, la gestion du Prêt ; 

(ii) la politique concertée du groupe auquel le Prêteur appartient ; 

(iii) la mise en œuvre de ses devoirs, obligations, engagements et activités bancaires ; 

(iv) les besoins de sa gestion bilancielle ou de sa gestion des risques ; 

(v) la mise en œuvre ou la défense de ses droits au titre des Documents de 
Financement ; eUou 

(vi) l'exécution de toute convention relative au financement des Prêts Locatifs Sociaux 
conclue entre Crédit Agricole S.A. (en tant qu'organe central et tête de réseau du 
groupe Crédit Agricole) et la Caisse des Dépôts et Consignations; 

étant précisé que : 

"Personnes Autorisées" désigne l'une quelconque ou toutes les personnes ci-après : 

{i) toute autorité ou personne à laquelle le secret bancaire ne peut être opposé ; 

(ii) Crédit Agricole S.A. et toute autre entité du groupe du Prêteur ; 

(iii) les auditeurs et les conseils juridiques et fiscaux ; 

(iv) toute partie à une instance judiciaire, administrative, réglementaire ou arbitrale à 

P•&•l3 •ur 29 



laquelle le Prêteur est partie ; 

(v) la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

(vi) tout Ministère étatique ; 

(vii) le Département du lieu dans lequel se situe l'Immeuble 

(viii) tout cessionnaire ou sous-participant potentiel, organisme de titrisation, 
bénéficiaire de sûretés sur les créances au titre de l'article 14 du Contrat. 

ARTICLE 17 - DUREE 

(a) Le Contrat est conclu à compter de la Date de Signature sous réserve de la réalisation des 
conditions suspensives prévues à l'article 4.1 . 

(b) Le Contrat demeurera en vigueur jusqu'à la plus lointaine des deux dates suivantes: (i) le 
dernier jour (exclu) de la Période de Disponibilité et (ii) la date à laquelle l'ensemble des 
sommes dues et à devoir par l'Emprunteur au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement aura été intégralement payé et remboursé au Prêteur. 

ARTICLE 18 -INFORMATIQUE FICHIERS ET LIBERTES 

Les données à caractère personnel recueillies par le Prêteur, en qualité de responsable du traitement, 
dans le cadre de la mise en place du financement, sont nécessaires pour l'octroi du Prêt et pour la 
constitution des garanties éventuelles ainsi que pour la gestion et le recouvrement de Prêt. 
Il est précisé que, conformément à la loi 78-17 du 6/1/78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés et tous textes subséquents ces données pourront faire l'objet de traitements informatisés par 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour les finalités suivantes : 
octroi du crédit, connaissance du représentant légal de l'Emprunteur et le cas échéant du ou des 
garant(s), constitution et gestion des garanties éventuelles, recouvrement, évaluation et gestion du 
risque, lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, sécurité et prévention 
des impayés et de la fraude, respect des obligations légales et réglementaires notamment en matière 
de gestion du risque opérationnel. Les opérations et données personnelles du représentant légal de 
l'Emprunteur et le cas échéant du ou des garant (s) sont couvertes par le secret professionnel auquel 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France est tenue. Toutefois, pour 
satisfaire aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de 
Paris et d'lie de France peut devoir communiquer des infonmations notamment à des organismes 
officiels, des autorités judiciaires ou administratives, légalement habilitées en France comme dans les 
pays qui sont destinataires de données personnelles. Ainsi à titre d'exemples certaines informations 
doivent être adressées à l'administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes, déclarations 
des revenus des capitaux mobiliers ... ) 
Les données personnelles qui sont recueillies et leurs mises à jour éventuelles seront, le cas échéant, 
communiquées à : 
- toute entité de Groupe Crédit Agricole, en cas de mise en commun des moyens ou de regroupement 
des sociétés, 
- des partenaires de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour 
permettre au titulaire des données à caractère personnel recueillies de bénéficier des prestations 
et/ou avantages du partenariat auquel il aura adhéré le cas échéant, 
- une ou plusieurs sociétés du Groupe Crédit Agricole, chargées de la gestion et de la prévention des 
risques opérationnels (notamment évaluation du risque, lutte contre le blanchiment de capitaux) au 
bénéficie de l'ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole, 
-tout notaire instrumentaire, intervenant le cas échéant dans la formalisation du Prêt, 
- des sous-traitants pour les seuls besoins de la sous-traitance. 
La liste des entités du Groupe Crédit Agricole susceptibles d'être bénéficiaires des informations le(s) 
concernant pourra être communiquée au représentant de l'Emprunteur et, le cas échéant au(x) 



garant(s) sur simple demande au service Réclamation de la Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont l'adresse figure au Contrat. 
Le titulaire de données à caractère personnelle recueillies peut exercer immédiatement son droit 
d'opposition à quelque titre que ce soit. Il peut également à tout moment exercer son droit d'opposition 
et son droit d'accès et de rectification sur les données le concernant, tel que prévu par la loi n• 78 -17 
du 6/1/78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés en contactant le service Réclamation de 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont 
l'adresse figure au Contrat. Les frais de timbre seront remboursés au titulaire des données à caractère 
personnel recueillis sur demande de sa part. 

ARTICLE 19 - STIPULATIONS DIVERSES 

(a) L'Emprunteur reconnaît que l'accord, ou l'approbation, donné en vertu du Contrat par le 
Prêteur sur les Documents de Financement ne constitue pas une déclaration ou garantie du 
Prêteur sur le caractère adéquat ou efficace de ces documents ou un jugement sur l'intérêt 
commercial pour l'Emprunteur de conclure ou signer les Documents de Financement. 

(b) Si l'une des stipulations de tout Document de Financement est ou devient Illégale, nulle ou 
non susceptible de recevoir exécution au titre d'une législation ou réglementation qui lui 
serait applicable, cette situation n'affectera pas la légalité, la validité ou le caractère 
exécutoire de toute autre stipulation des Documents de Financement. 

(c) Tous les droits conférés au Prêteur par le Contrat ou par tout autre document délivré en 
exécution ou à l'occasion du Contrat, comme les droits découlant de la loi, seront cumulatifs 
et pourront être exercés à tout moment. 

(d) Le fait pour le Prêteur ou l'Emprunteur de ne pas exercer un droit ou le retard à l'exercer ne 
sera jamais considéré comme une renonciation à ce droit, et l'exercice d'un seul droit ou son 
exercice partiel n'empêchera pas le Prêteur ou l'Emprunteur de l'exercer à nouveau ou dans 
l'avenir, ou d'exercer tout autre droit. 

ARTICLE 20- ELECTION DE DOMICILE - NOTIFICATIONS 

(e) Pour les besoins du Contrat, chaque Partie élit domicile en son siège social (ou, pour ce qui 
concerne la Caution, en sa mairie). 

(f) Toute notification, demande ou communication devant être effectuée par une Partie à une 
autre Partie en vertu du Contrat devra, sauf stipulation spécifique, être effectuée au moyen 
de procédés usuels au domicile élu de la Partie concernée. 

ARTICLE 21 - LOI APPLICABLE- ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

(a) Le Contrat est soumis au droit français. 

(b) Les Parties conviennent que tout litige relatif à la validité, à l'exécution ou à l'interprétation 
du Contrat soit porté devant les tribunaux compétents dans le ressort de la Cour d'appel de 
Paris. 
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Fait à PARIS, 

Le .... /1.6./.0..A. .. /.fuAJ.. 
En deux (2) exemplaires originaux. 

IMMOBILIERE 3 F 8 

En qualité d'Emprunteur 

Par: Frédérique COLNÊ-GASCON en qualité de Directeur Financier 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
En qualité de Prêteur 

Par : Philippe PETIT en qualité de Directeur du secteur collectivités locales et logement social 

1 Paraphe sur chaque page + signature en dernière page du signataire. 
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ANNEXE 1 - LISTE DES DOCUMENTS REMIS A TITRE DE CONDITIONS SUSPENSIVES A 
L'ENTREE EN VIGUEUR DU CONTRAT 

1. Autorisations - Pouvoirs 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de la décision de conseil d'administration de 
l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt. 

(b) A moins que le signataire du Contrat pour le compte de l'Emprunteur soit son représentant 
légal, l'original d'une délégation de pouvoirs au bénéfice du signataire du Contrat pour le 
compte de l'Emprunteur. 

2. Documents sociaux 

(a) Une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, des statuts à jour 
de l'Emprunteur. 

(b) Un original ou une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, 
d'un extrait K-bis de l'Emprunteur datant de moins de trois (3) mois. 

3. Organigramme 

Un organigramme à jour du groupe signé par un représentant habilité de l'Emprunteur. 

4. Identification des contreparties ( « KYC ,. ) 

L'ensemble des documents demandés par le Prêteur pour lui permettre de satisfaire à leurs 
procédures internes et à toute réglementation applicable en matière d'identification des 
contreparties. 

5. Comptes sociaux 

Une copie des derniers comptes sociaux de l'Emprunteur. 

6. Documents spécifiques aux prêts locatifs sociaux 

(a) Une copie de la décision favorable concernée prise dans les conditions prévues aux 
articles R. 33 1-3 et R. 33 1-6 du Code de la construction et de 1 'habitation. 

7. Contrat de Prêt Locatif Social Foncier 
Le nombre requis d'originaux du contrat de Prêt Locatif Social Foncier signés par un 
représentant habilité de l'Emprunteur. 

8. Documents relatifs à l'immeuble 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de l'acte d'acquisition du foncier 

(b) Une copie, certifiée conforme en original, du permis de construire purgé de tout recours 
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ANNEXE 2- MODELE D'AVIS DE TIRAGE 

[sur papier à en-tête de l'Emprunteur] 

De : IMMOBILIERE 3 F 

A : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'ile de 

Date : [•] 

Réf. : [nom de i'Empru 
1.535.000,00 en date du [•] (le 

Messieurs, 

1. Tirage. Les termes définis dans le 

2. 

Montant : 

3. 

4. 

5. 

IMMOBILIERE 3 F 

ition ooncemée stipulée à l'Article 4.2 est rempfie à la date 
à la Date de Tirage. 

porté au crédit du Compte Dédié (N" 424 111 63 001 ). 

est irrévocable. 

Par : [•], dûment habilité à l'effet de la présente 

Ptge llm19 
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Tableau de synthèse 

IMMOBILIERE 3 F- Contrat de Prêt d'un montant Initial en principal de 1.535.000,00 € en date 
du [•] 2016 (Je "Contrat") 

Il est ici précisé que le présent document a été joint au contrat à la demande expresse de 
l'Emprunteur. En cas de contradiction entre le Contrat et Je tableau de synthèse, les 

stipulations du Contrat prévaudront. 

Emprunteur IMMOBILIERE 3F 

PLS Enveloppe 2015 

Nature du financement 
Acquisition en VEFA de 18 logements PLS 

17 avenue de Paris 
94 VILLEJUIF 

Prix de revient de l'opération 3.721.358,00 € 

Nature financement PLS bâti 

Préfinancement 24 mois maximum 

Durée d'amortissement 40ans 

Montant du financement 1.535.000,00 € 

Taux d'intérêt actuariel Livret A+ 1,11 %, révisé à chaque 
annuel révisable variation du taux de rémunération du livret A 

Indice de référence Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75% au 14/08/2015 

Amortissement Annuel Progressif 

Taux à la date d'émission du 1,86% 
contrat de prêt 

TEG (Hypothèses de calcul : 1,88% 
article 5.5 du contrat) 

Base de calcul (phase 30/360 
amortissement) 

Garantie 
Garantie Commune de VILLEJUIF, à hauteur de 100% en 

capital, intérêts, frais et accessoires 

Frais d'Instruction (Imputés 0,03% du montant emprunté en PLS, soit 461,00€ 
par la Caisse des Dépôts) 

Frais de dossier 2.300,00 € 
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Île de 
France 

CONTRAT DE PRET 

ENTRE 

IMMOBILIERE 3 F 
(Emprunteur) 

ET 

CAJSSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
(Prêteur) 

. 
... A.~.:1~ ..... 2017 



CONTRAT DE PRET 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

1. La société dénommée IMMOBILIERE 3 F, Société Anonyme d'habitation à loyer modéré, au 
capital social de 193 579 311,20, ayant son siège social à Paris (75013), 159 Rue Nationale, 
identifiée sous le numéro Siren 552 141 553 RCS de PARIS, 

ET: 

Représenté par Madame Frédérique COLNE-GASCON, Directeur Financier, dûment habilitée 
à l'effet des présentes, ou toute autre personne dûment habilitée, 

IMMOBiLIERE 3 F étant ci-après dénommée !'"Emprunteur", 

DE PREMIERE PART, 

2. La société dénommée CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET 
D'ILE DE FRANCE, société coopérative à capital variable, Etablissement de crédit, Société de 
courtage d'assurances, dont le siège social est situé 26, quai de La Rapée, 75012 Paris, 
immatriculée au Registre Unique tenu par l'CRIAS (organisme pour le Registre des 
Intermédiaires en Assurance, Banque et Finance) sous le numéro 07 008 015 et identifiée sous 
le numéro SIREN 775 665 615 RCS Paris, 

Représentée par Monsieur Philippe PETIT, Directeur du secteur collectivités locales et 
logement social, dOment habilité à l'effet des présentes par Monsieur Richard RAYON, Directeur 
du Marché des Entreprises, aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date du 
4 avril 2016, M. Richard RAYON ayant lui-même reçu ses pouvoirs de Madame Nathalie 
MOURLON, Directrice Générale Adjointe aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing 
privé en date du 4 avril 2016, Madame Nathalie MOURLON ayant elle-même reçu ses pouvoirs 
de Monsieur Olivier GA V ALDA aux termes d'une délégation de pouvoirs sous seing privé en date 
du 4 avril 2016, Monsieur Oliver GAVALDA ayant lui-même agi en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été conférés par le Conseil d'administration de la Caisse Régionale dans sa séance du 2 mars 
2016. 

La CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
étant ci-après dénommée le "Prêteur'', 

DE DEUXIEME PART, 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1-DEFINITIONS ET'JNTERPRETATION 

Sauf stipulation contraire, les termes et expressions commençant par une majuscule et utilisés dans le 
Contrat auront la signification qui est portée au regard de chacun d'eux ; en particulier : 

"Acte de Vente" désigne l'acte de vente reçu par Maitre Jean-Marie GUIBERT, Notaire à PARIS 
(75016) 32 Avenue Poincaré, conclus entre l'Emprunteur, en qualité d'acquéreur et la Société 
COGEDIM PARIS METROPOLE, en qualité de vendeur, en date du 30/11/2015, et aux termes duquel 
l'Emprunteur a acquis auprès du Vendeur un ensemble immobilier sis à VILLEJUIF (94800) 17 
Avenue de Paris. 

"Avis de Tirage" désigne tout avis de Tirage envoyé par l'Emprunteur au Prêteur conformément aux 
stipulations de l'Article 3.1 et selon modèle figurant en Annexe 3. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à l'Article 12.1. 

"Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel" désigne tout événement ou toute circonstance décrits à 
l'Article 12.1 à une date considérée, qui, à l'expiration de toute période de grace ou après la réception 
d'une notification ou la réalisation d'une condition (dans chaque cas conformément aux stipulations 
applicables au Cas d'Exigibilité Anticipée concerné) deviendrait un Cas d'Exigibilité Anticipée. 

"Caution" désigne LA COMMUNE DE VILLEJUIF. 

"Cautionnement" désigne le cautionnement consenti par la Caution dans les conditions de l'Article 
13. 

"Changement de Contrôle" désigne, à tout moment pendant toute la durée du Prêt, le fait pour 
l'Emprunteur de cesser d'avoir son capital social et ses droits de votes détenus, directement ou 
indirectement. à concurrence d'au moins cinquante pour cent (50%), par un collecteur d'Action 
Logement ou une structure du groupe Action Logement en qualité d'actionnaire de référence tel que 
défini à l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habilitation ou de dispositions 
équivalentes qui viendraient s'y substituer. 

"Compte Dédié" désigne le compte bancaire N" 424 111 63 001 ouvert au nom de l'Emprunteur dans 
les livres du Prêteur. 

"Contrat" désigne le présent contrat, y compris ses Annexes, tel qu'il pourra, le cas échéant, être 
modifié ultérieurement. 

"Date d'Echéance Finale" désigne la cinquantième (50ème) date anniversaire du dernier jour de la 
Période de Disponibilité. 

"Date de Paiement d'Intérêts" désigne : 

(i) pendant la Période de Disponibilité : 

(x) la plus proche des deux dates suivantes : 

le dernier jour de la Période de Disponibilité, et 

la première date anniversaire d'une Date de Tirage; puis 

(y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée à la Date de 
paiement d'Intérêts visée au paragraphe (i) ci-dessus, toute période d'un (1) an 
commençant le dernier jour de la Période d'Intérêt précédente (exclu) et 
s'achevant le dernier jour de la Période de Disponibilité (inclus); puis 



(ii) une fois la Période de Disponibilité tenninée, le dernier jour (inclus) de chaque Période 
d'Intérêt. 

~Date de Signature~ désigne la date de signature du Contrat et au plus tard le 31 Décembre 2017. 

"Date de Tirage" désigne la date à laquelle un Tirage considéré doit être mis â disposition de 
l'Emprunteur. Toute Date de Tirage devra être un Jour Ouvré. 

"Documents de Financement" désigne ensemble : 

(i) le Contrat ; 

(ii) tout Avis de Tirage; et 

(iii) tout autre document qui serait désigné comme tel d'un commun accord entre le Prêteur et 
l'Emprunteur. 

"Encours" désigne, à une date donnée, le montant en principal du Prêt mis à la disposition de 
l'Emprunteur et non encore remboursé. 

"EONIA" désigne le taux des opérations interbancaires au jour le jour exprimé en taux annuel, 
déterminé par la Banque Centrale Européenne à partir des informations qui lui sont communiquées 
par les principaux opérateurs du marché sur les transactions effectuées chaque Jour Ouvré et publié 
le même Jour Ouvré vers 19h00 (heure de Bruxelles) par la Fédération Bancaire de l'Union 
Européenne sur l'écran Reuters page EONIA ou sur toute page qui s'y substituerait, étant précisé que 
si ce taux est négatif, l'EON lA sera réputé être égale à zéro (0). 
En cas de disparition de I'EONIA et de substitution d'un taux de même nature ou équivalent, ainsi 
qu'en cas de modification affectant l'organisme le publiant ou les modalités de publication, le taux issu 
de cette modification ou de cette substitution s'appliquera de plein droit. 

"€" ou "euro• désigne la monnaie ayant cours légal en France en vertu de l'article L. 111-1 du Code 
monétaire et financier. 

"Evénement Significatif Défavorable" désigne tout événement affectant ou susceptible d'affecter, de 
façon significative et défavorable, la situation économique, financière ou juridique, le patrimoine et/ou 
les activités de l'Emprunteur et/ou la capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations aux termes 
des Documents de Financement. 

"Immeuble" désigne l'ensemble immobilier à construire sis VILLEJUIF (94800) 17 Avenue de Paris 
suite à la signature de l'Acte de Vente. 

"Jour Ouvré" désigne un jour, à l'exception du samedi, du dimanche et des jours fériés, où les 
banques sont ouvertes pour la journée entière è Paris. 

"Marge" désigne, à tout moment, le taux, exprimé en taux annuel, qui s'ajoute au Taux de Base 
applicable pour le calcul des intérêts au titre du Prêt. La Marge est égale à un virgule onze pour cent 
(1,11%) l'an. 

"Montant Disponible" désigne le montant maximum en principal du Prêt pouvant, à une date 
considérée, être mis à disposition de l'Emprunteur, savoir (i) le montant maximum initial en principal 
du Prêt non encore remboursé et non annulé, diminué (Il) du montant égal à la somme des Tirages 
déjà effectués au titre du Prêt. 

"Parties" désigne ensemble le Prêteur, l'Emprunteur et la Caution. 

"Période d'Intérêt" désigne : 

(1) pendant la Période de Disponibilité : 

(x) une période commençant à la première Date de Tirage (incluse) et s'achevant à la 
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plus proche des deux dates suivantes : 

le dernier jour de la Période de Disponibilité {inclus), et 

la première date anniversaire {incluse) de la première Date de Tirage; puis 

(y) dans le cas où la Période de Disponibilité ne serait pas terminée au terme de la 
Période d'Intérêt susvisée, toute période d'un (1) an commençant à une Date de 
Paiement d'Intérêts (exclue) et s'achevant le dernier jour de la Période de 
Disponibilité (inclus); puis 

{ii) une fois la Période de Disponibilité terminée, toute période d'un (1) an commençant à une 
Date de Paiement d'Intérêts (exclue) et se terminant au plus tard à la Date d'échéance 
Finale; ou 

le cas échéant, toute période déterminée en application des stipulations du paragraphe (b) de l'Article 
12.2. 

"Période de Disponibilité" désigne la période comprise entre : 

(i) la Date de Signature ; et 

(ii) la plus proche des deux dates suivantes : 

(x) la date à laquelle le Montant Disponible sera égal à zéro (0) ; et 

(y) la deuxième (2éme) date anniversaire de la Date de Signature. 

"Période de Préfinancement" désigne la période comprise entre la Date de Signature et le dernier 
jour de la dernière Période d'Intérêt intervenant pendant la Période de Disponibilité. Elle est d'une 
durée minimum de 3 mois. 

"Prêt" désigne le prêt mis à disposition de l'Emprunteur dans les conditions prévues par le Contrat. 

" Prêt Locatif Social Construction• désigne le prêt d'un montant en principal d'UN MILLION CINQ 
CENT TRENTE-CINQ MILLE EUROS (1.535.000,00€) consenti par le Prêteur à l'Emprunteur aux 
termes d'un contrat de prêt. 

"Procédure Collective" désigne le fait pour l'Emprunteur (i) d'admettre par écrit être dans l'incapacité, 
de régler l'ensemble ou une partie substantielle de ses dettes lorsqu'elles deviennent exigibles, (ii) 
d'être en état de cessation des paiements au sens de l'article L. 631-1 du Code de commerce, (iii) de 
faire l'objet, à son initiative ou à celle d'un tiers (a) d'une liquidation amiable ou d'une dissolution, (b) 
d'une procédure de conciliation au sens de l'article L. 611-4 du Code de commerce, (c) d'une 
demande par l'Emprunteur de désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611-3 du Code de 
commerce, (d) d'une désignation d'un mandataire ad hoc visé à l'article L. 611-3 du Code de 
commerce, (e) d'une des procédures de sauvegarde en application du Livre VI du Code de 
commerce, ou (f) d'un jugement de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ou d'un plan de 
cession totale ou partielle en application des Titres Il, Ill ou IV du Livre VI du Code de commerce, (iv) 
de suspendre ou d'arrêter ses activités, volontairement ou non, (v) en cas de procédure d'alerte, de 
ne pas apporter dans le délai prévu de réponse satisfaisante au sens de l'article L. 612-3 alinéa 2 du 
Code de commerce (ou stade équivalent pour toute société n'entrant pas dans le champ de cet 
article) (vi) de prendre une mesure ou de faire l'objet d'une procédure ou d'un jugement ayant des 
effets similaires à ceux produits par une mesure, une procédure, ou un jugement, visé aux 
paragraphes (i) à (v) et ci-dessus. 
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"Taux de BaseH désigne, à une date donnée, le demier taux de rémunération du Livret A publié, étant 
précisé que, en l'état de la réglementation en vigueur à la Date de Signature, le taux de rémunération 
du Livret A est susceptible de varier quatre (4) fois par an en application du Règlement n•86-13 du 1 4 
mai 1986 relatif à la rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit. Le taux de 
rémunération du Livret A est publié sous l'égide de la Banque de France. Il est précisé que si ce taux 
est inférieur à zéro (0) le Taux de Base sera réputé être égal à zéro (0). 

En cas de disparition du taux de rémunération du Livret A, le Taux de Base sera celui correspondant à 
l'indice de référence s'y substituant tel que fixé par le Ministre chargé de l'Economie et tel que 
pouvant alors évoluer dans le temps. 

"Tirage" désigne tout montant mis à disposition de l'Emprunteur au titre du Prêt. 

Aux tennes du Contrat : 

les intitulés des Articles, paragraphes et Annexes et la table des matières ont été insérés 
uniquement pour faciliter les références et ne doivent pas être pris en compte pour 
l'interprétation du Contrat ; 

toute référence aux "Articles", aux •paragraphes" ou à une "Annexe" est réputée être une 
référence aux articles, aux paragraphes ou à une annexe du Contrat ; 

les termes définis et utilisés au pluriel englobent le singulier et inversement ; 

sauf indication contraire , toute référence à une personne inclut ses successeurs, substitués 
ou ayants droit quels qu'ils soient. 

ARTICLE 2 - LE PRET 

2.1. Montant et objet du Prêt 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur, qui l'accepte, aux termes et conditions figurant aux 
termes du Contrat, le Prêt, d'un montant global maximum en principal d'UN MILLION CINQ 
CENT QUATRE VINGT CINQ MILLE EUROS (€1 .585.000,00 ), et ayant pour objet de 
financer, à due concurrence de son montant, l'acquisition en vente en l'état futur 
d'achèvement de DIX-HUIT (18) logements locatifs sociaux de type PLS situés dans 
l'Immeuble. 

2.2. Nature spécifique du Prêt 

(a) Le Prêt est un Prêt Locatif Social pour la construction, l'acquisition et l'amélioration de 
logements locatifs aidés (articles R. 331-1 à R. 331-28 du Code de la construction et de 
l'habitation) et en particulier régi par les dispositions des articles R. 331-17 à R. 331-21 du 
Code de la construction et de l'habitation. 

(b) Conformément aux dispositions de l'article R. 331-19 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

{i) préalablement à son octroi, le Prêt a fait l'objet d'une décision favorable prise dans 
les conditions prévues aux articles R. 331-3 et R. 331-6 dudit Code; et 

(ii) 1 'Emprunteur s'engage à conclure une convention signée avec l'ETAT {ou son 
délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide Personnalisée au 
Logement (APL), tel que visée aux 3°de l'article L . 351-2 dudit Code. 

{c) L'Emprunteur déclare avoir pleine connaissance des dispositions des articles R. 331-17 à R. 
331-21 du Code de la construction et de l'habitation. 

(d) L'Emprunteur s'engage, en son nom et celui de ses éventuels ayants-cause, à soumettre 
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l'opération financée au moyen du Prêt au contrôle de l'Agence nationale de contrôle du 
logement social (ANCOLS) et, sur demande du Prêteur, à lui en rapporter la preuve dans les 
meilleurs délais. 

2.3 . Stipulations particulières 

(a) Le Prêteur n'aura pas de responsabilité en ce qui concerne l'utilisation du Prêt par 
l'Emprunteur. 

(b) Au vu des dispositions européennes et nationales relatives à la lutte contre l'utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
l'Emprunteur déclare souscrire le Prêt pour son propre compte. 

ARTICLE 3- MODALITE D'UTILISATION ET DE MISE A DISPOSITION DU PRET 

3.1 ; Mises à disposition du Prêt 

(a) Sous réserve de la réalisation de toutes les conditions préalables concernées à la mise à 
disposition du Tirage considéré stipulées aux termes de l'Article 4.2 et sous réserve de 
l'envoi par l'Emprunteur au Prêteur, par télécopie, de l'Avis de Tirage concerné au plus tard 
à 10h00 (heure de Paris) au moins trois (3) Jours Ouvrés avant la Date de Tirage prévue, 
l'Emprunteur pourra, pendant la Période de Disponibilité, effectuer un ou plusieurs Tirages 
du Prêt selon les modalités prévues ci·après. 

(b) Aucun Tirage ne pourra être effectué pour un montant supérieur au Montant Disponible du 
Prêt à la Date de Tirage considérée. 

(c) Le premier Tirage devra être d'un montant au minimum égal à dix pour cent (1 0%) du 
montant initial en principal du Prêt. 

(d) Tout Avis de Tirage devra, pour être valable, être rédigé dans les termes du modèle d'Avis 
de Tirage joint en Annexe 3. 

(e) Sous réserve de ce qui précède, le Prêteur mettra à disposition de l'Emprunteur le Tirage 
considéré par virement, à la Date de Tirage indiquée dans l'Avis de Tirage considéré, au 
crédit du Compte Dédié. 

(f) Les Parties conviennent que tout nouveau Tirage sera, immédiatement à compter de sa 
mise à disposition, consolidé avec tous autres Tirages préexistants, et ce de manière à ne 
constituer qu'un seul et même Tirage 

(g) Finalement, les Parties conviennent que le dernier Tirage d'un montant égal à dix pour cent 
(10%) du montant initial en principal du Prêt sera versé uniquement sous réserve de la 
réception par le Préteur d'une copie certifiée conforme (en original) de la Convention signée 
avec l'Etat (ou son délégataire) permettant aux locataires de bénéficier de l'Aide 
Personnalisée au Logement (APL), sous conditions de ressources. 

ARTICLE 4- CONDITIONS SUSPENSIVES 

4.1. Conditions suspensives à l'entrée en vigueur du Contrat 

L'entrée en vigueur du Contrat est soumise à la réalisation des conditions préalables 
suivantes: 

(i} remise par l'Emprunteur au Prêteur des documents énumérés en Annexe 1 ; 

(ii) ouverture du Compte Dédié ; 



(iii) paiement par l'Emprunteur de l'ensemble des frais et autres sommes dus par 
l'Emprunteur au Prêteur â la Date de Signature; et 

(iv) absence de Cas d'Exigibilité Anticipée et de Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel. 
4.2. Conditions suspensives à tout Tirage 

Le Prêteur ne sera tenu de mettre un Tirage à disposition de l'Emprunteur que si, à la date 
de Tirage considérée, aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel et aucun Cas d'Exigibilité 
Anticipée ne sont en cours et si les documents énumérés en Annexe 2 ont préalablement 
été remis au Prêteur par l'Emprunteur. 

ARTICLE 5 - INTERETS 

5.1. Taux d'Intérêt applicable au Prêt- Paiement des intérêts 

(a) Pendant la Période de Préfinancement : 

(i) A la première Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en euros à devoir 
par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés au taux d'intérêt 
actuariels annuels déterminé par le Prêteur comme la somme (1) du Taux 
de Base applicable à la première Date de Tirage et (ii) de la Marge ; puis 

(ii) le cas échéant, à la deuxième Date de Paiement d'Intérêts, les intérêts en 
euros à devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours seront calculés 
au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur comme la 
somme (1) du Taux de Base applicable au premier jour de la Période 
d'Intérêt en cours et (ii) de la Marge. 

lesdits intérêts seront payés par l'Emprunteur au Prêteur à chaque Date de Paiement 
d'Intérêts susvisée, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

En cas de nouveau Tirage en milieu de Période d'Intérêt, les intérêts seront calculés pro rata 
temporis sur la base stipulée à l'Article 9.3. 

(b) A compter du dernier jour de la Période de Préfinancement (exclu), les intérêts en euros à 
devoir par l'Emprunteur au Prêteur sur l'Encours du Crédit pour la Période d'Intérêt 
concernée seront calculés au taux d'intérêt actuariels annuels déterminé par le Prêteur 
comme la somme (i) du Taux de Base applicable au premier jour de ladite Période d'Intérêt 
et (ii) de la Marge. 

Lesdits intérêts seront alors payés par l'Emprunteur au Prêteur à la prochaine Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

5.2. Modalités de révision du taux d'intérêt applicable au prêt 

5.2.1 Révision pendant la période de préfinancement 

Pendant toute la durée de la période de préfinancement, le Taux de Base (T1) est révisé à 
chaque variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d'intérêt révisé (Tt) du prêt est déterminé selon la formule: T, = T1 +DT 

Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. 
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Les intérêts sont calculés annuellement. La révision du Taux de Base n'impacte pas la 
période d'intérêts en cours au jour de la révision mais la Période d'Intérêts suivante. 
A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur informera par tout moyen écrit l'Emprunteur 
du nouveau Taux de Base en vigueur. 

5.2.2 Révision pendant la période d'amortissement 

Pendant toute la durée d'amortissement du prêt, le Taux de Base {T1} est révisé à chaque 
variation du taux du livret A dans les conditions suivantes : 

Le taux d'intérêt révisé (Tr) du prêt est déterminé selon la formule : T, = T, + DT 

Où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'intérêt servi 
aux titulaires de comptes sur livret A en vigueur à la date de la révision et celui en vigueur à 
la date d'émission du Contrat. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée du prêt restant à 
courir. Il s'applique au capital restant dO. 

Le taux d'intérêt actuariel annuel s'applique au calcul des échéances relatives à la période 
d'amortissement restant à courir. 

La révision du Taux de Base n'impacte pas l'échéance en cours au jour de la révision mais 
l'échéance suivante. 

A chaque révision du Taux de Base, le Prêteur délivrera à l'Emprunteur un nouveau tableau 
d'amortissement établi sur la base du taux d'intérêt actuariel annuel en vigueur pour la 
durée du prêt restant à courir. 

Il est, par ailleurs, précisé qu'en cas de variation du taux du livret A entre la date d'émission 
du Contrat et la date de versement des fonds, le taux d'intérêt actuariel annuel est révisé 
selon la même formule de révision 

5.3. Intérêts de retard 

(a) Dans le cas où une somme quelconque en principal, intérêts, commissions, frais ou autres 
accessoires, due par l'Emprunteur aux termes des Documents de Financement ne serait pas 
payée ou remboursée à sa date d'échéance convenue, l'Emprunteur sera tenu de payer un 
intérêt sur cette somme par jour de retard écoulé, et ce à compter de la date à laquelle elle 
est devenue exigible (incluse) jusqu'à la date de paiement effectif {exclue). 

Le taux d'intérêt alors applicable sur cette somme sera égal au taux d'intérêt applicable , tel 
que déterminé à l'Article 5.1, majoré de trois pour cent (3%) l'an. 

(b) L'application de ce taux d'intérêt de retard ne peut constituer une renonciation de la part du 
Prêteur à l'un quelconque de ses droits au titre des Documents de Financement. 

5.4. Capitalisation 

Les intérêts restant dus pendant une année entière à compter de leur date d'exigibilité 
seront capitalisés conformément à l'article 1154 du Code civil et produiront des intérêts aux 
conditions précisées à l'Article 5.3 de plein droit et sans mise en demeure préalable. 

5.5. Taux effectif global 

Les Parties reconnaissent expressément que, du fait des particularités des stipulations du 
Contrat et notamment de la référence à un taux révisable, il s'avère impossible à la Date de 
Signature de déterminer le taux effectif global du Prêt. 



Toutefois, il est précisé, pour les besoins des articles L. 313-4 du Code monétaire et 
financier, L. 314-1 à L.314-5 et R. 313-1 et R. 313-2 du Code de la consommation (ou tout 
article en remplacement suite à recodification), que le taux effectif global du Prêt, calculé sur 
la base d'une année de trois cent soixante-cinq (365) jours selon la méthode proportionnelle 
à partir d'un taux d'intérêt actuariel annuel, s'établirait à titre d'exemple, à la Date de 
Signature, au taux d'un virgule quatre-vingt-sept pour cent (1,87 %) l'an (soit un taux période 
d'un virgule quatre-vingt-sept pour cent (1,87%), pour une durée de période annuelle) en 
retenant les hypothèses d'un Tirage unique de la totalité du Prêt à la Date de Signature 
d'une Date d'Echéance Finale intervenant à la cinquantième (50ème ) date anniversaire de la 
Date de Signature, et d'un taux d'intérêt constant égal, jusqu'à la Date d'Echéance Finale, à 
un Taux de Base de zéro virgule soixante-quinze pour cent (0,75%) l'an (taux du Livret A au 
26/08/2016), augmenté de la Marge et compte tenu des frais et commissions dans les 
conditions du Contrat et des frais d'information caution (actuellement de 50,75 euros 
susceptibles d'évoluer selon montants indiqués sur la plaquette tarifaire entreprises 
disponibles en agence). 

En tout état de cause, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes 
estimations qu'il considérait comme nécessaires pour apprécier le coat global du Prêt et 
reconnaît avoir obtenu à cet égard tous renseignements nécessaires de la part du Prêteur 
qu'il a pu solliciter à ce titre. 

ARTICLE 6 - REMBOURSEMENT 

6. 1. Remboursement normal 

(a) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, 
l'Emprunteur n'aura pas à effectuer de remboursement du Prêt pendant la Période de 
Préfinancement. 

(b) Sans préjudice des cas de remboursement anticipés volontaires ou obligatoires, l'Encours 
du Prêt devra être remboursé par l'Emprunteur à chaque Date de Paiement d'Intérêts 
intervenant après le dernier jour de la Période de Préfinancement. 

(c) A chaque Date de Paiement d'Intérêts visée au paragraphe (b) ci-dessus, l'Emprunteur 
remboursera l'Encours du Prêt à concurrence du montant indiqué à ce titre dans le dernier 
tableau d'amortissement qui lui aura été au préalable remis par le Prêteur. 

Ledit remboursement sera alors effectué par l'Emprunteur au Prêteur à ladite Date de 
Paiement d'Intérêts, et ce en priorité par prélèvement par le Prêteur sur le Compte Dédié. 

Les échéances des tableaux d'amortissement successifs seront calculées selon la formule 
de l'échéance constante (somme de l'Encours et des Intérêts déterminés conformément aux 
stipulations de l'Article 5.1 ), étant précisé que, compte tenu du mode de détermination des 
intérêts à devoir au titre du Prêt, l'établissement d'un tableau d'amortissement sera effectué 
par le Prêteur, puis remis à l'Emprunteur, à chaque révision de taux d'intérêts au titre du 
Prêt, et ce au vu de l'Encours, de la durée restant à courir du Prêt et du Taux de Base alors 
applicable. 

6.2. Remboursement anticipé volontaire 

(a) L'Emprunteur pourra, à sa convenance, rembourser par anticipation tout ou partie du Prêt 
pour un montant en principal au minimum égal à vingt pour cent (20%) de l'Encours existant 
à la date considérée avant ledit remboursement, et ce à condition d'en avoir donné préavis 
irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
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(b) Tout avis de remboursement anticipé volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne 
pourra être rétracté. 

6.3. Remboursement anticipé obligatoire 

En cas de transfert par l'Emprunteur, de quelque manière que ce soit (y compris à la suite 
d'une expropriation), de tout ou partie de ses droits réels au titre de l'Immeuble, l'Emprunteur 
devra rembourser le Prêt au Prêteur sous réserve du respect d'un délai de préavis de cinq 
(5) Jours Ouvrés minimum à compter de ce transfert de propriété. 

6.4. Indemnités de remboursement anticipé 

Tout remboursement anticipé de tout ou partie de l'Encours du Prêt (y compris un 
remboursement résultant de l'exercice de ses droits par le Prêteur en cas de survenance 
d'un Cas d'Exigibilité Anticipée) autre qu'un remboursement anticipé visé au paragraphe (a) 
de l'Article 6.3 donnera lieu, concomitamment audit remboursement anticipé, au paiement 
par l'Emprunteur d'une indemnité de remboursement anticipé calculée sur les montants 
remboursés par anticipation et selon la formule ci-après : K x 0.40% x (N/365), où K est égal 
au capital remboursé par anticipation majoré, des intérêts courus et (N) égal au nombre de 
jours compris entre la date de valeur du remboursement anticipé et la date de la dernière 
échéance du Prêt. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

6.5. Conditions applicables à tout remboursement 

Chaque remboursement du Prêt devra être accompagné du paiement par l'Emprunteur au 
Prêteur de tous les intérêts courus à la date de remboursement sur le montant faisant l'objet 
du remboursement et de toutes autres sommes (y compris indemnités, frais et autres 
accessoires) alors dues en vertu du Contrat au titre de ce remboursement. 

ARTICLE 7 - ANNULATION 

7.1. Annulations automatiques 

(a) Le dernier jour de la Période de Disponibilité, l'intégralité du Montant Disponible sera 
annulée automatiquement et de plein droit. 

(b) Pendant la Période de Disponibilité, en cas d'obligation de remboursement anticipé du Prêt 
visé à l'Article 6.3 ou de survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée, l'intégralité du Montant 
Disponible sera annulée automatiquement et de plein droit, et ce à la date d'exigibilité de ce 
remboursement ou à la date de survenance du Cas d'Exigibilité Anticipée considéré. 

7.2. Annulation volontaire 

(a) Pendant la Période de Disponibilité, l'Emprunteur pourra à tout moment annuler par 
anticipation en partie ou en totalité le Montant Disponible pour un montant en principal 
minimum de vingt pour cent (20%) du montant initial en principal du Prêt ou un montant 
inférieur dans la mesure où il correspond à l'intégralité du Montant Disponible, et ce à 
condition d'en avoir donné préavis irrévocable d'au moins huit (8) Jours Ouvrés au Prêteur 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

(b) Toute annulation volontaire du Prêt sera définitive et entraTnera une réduction à due 
concurrence du Montant Disponible. 
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(c) Tout avis d'annulation anticipée volontaire adressé au Prêteur sera définitif et ne pourra être 
rétracté. 

7.3. Indemnité d'annulation 

{a) Il est rappelé que la signature d'un contrat de Prêt Locatif Social donne systématiquement 
lieu à la mise à disposition par la Caisse des Dépôts et Consignations au prêteur concerné 
de la ressource nécessaire au financement. 

Ensuite, en cas d'annulation du Montant Disponible, le Prêteur sera tenu de rembourser à la 
Caisse des Dépôts et Consignations un montant égal au Montant Disponible annulé et de lui 
payer une indemnité de remboursement. 

(b) En conséquence, dans le cas où tout ou partie du Montant Disponible ferait l'objet d'une 
annulation, l'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une indemnité 
égale à l'indemnité de remboursement à devoir par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignations déduction faite d'un montant égal au montant que le Prêteur a ou aurait pu 
percevoir s'il a ou avait placé le montant annulé au taux EONIA entre la date de versement 
par la Caisse des Dépôts et Consignations au Prêteur des fonds correspondants et la date 
de cette annulation, et ce dans la limite trois pour cent (3%) du montant ainsi annulé. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

ARTICLE 8- COUTS. FRAIS ET DEPENSES 

8.1 . Frais de dossier 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais de dossier 
au titre de la mise en place du Prêt de DEUX MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT euros 
(€ 2.380,00). Cette somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au crédit 
du Compte Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais de dossier. 

8.2. Frais d'instruction Caisse des Dépôts et Consignation 

L'Emprunteur est redevable vis-à-vis du Prêteur, à la Date de Signature, de frais 
d'instruction au titre de la mise en place du Prêt de QUATRE CENT SOIXANTE-QUINZE 
euros (€ 475,00). Cette somme a, préalablement à la signature du Contrat, été portée au 
crédit du Compte Dédié. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié ladite somme à titre de 
règlement desdits frais d'instruction . 

Lesdits frais d'instruction seront alors reversés par le Prêteur à la Caisse des Dépôts et 
Consignation au titre des frais imputés pour l'enveloppe « P.L. S. 2015 ». 

8.3. Autres frais 

L'Emprunteur prendra en charge, sur présentation par le Prêteur des justificatifs appropriés, 
tous les frais, droits, émoluments ou honoraires, ainsi que les taxes, relatifs à la négociation, 
la rédaction, la signature et l'enregistrement des Documents de Financement et de tous 
autres actes et documents y afférents. 
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8.4. Coûts et dépenses 

L'Emprunteur s'engage à rembourser au Prêteur, sur présentation de justificatifs appropriés, 
toutes les dépenses et frais de justice (y compris les honoraires et frais d'avocats et autres 
auxiliaires de justice) raisonnables encourus par le Prêteur en relation directe avec la mise 
en jeu ou la préservation de ses droits au titre des Documents de Financement. 

8.5. Impôts 

(a) Au cas où le Prêteur deviendrait redevable de toute taxe, impôt, redevance ou toute charge 
ou retenue à la source de nature similaire (y compris les pénalités et intérêts dus en cas de 
non-paiement ou de retard dans le paiement de ces sommes) (un "Impôt") en raison d'un 
paiement qu'il a reçu ou doit recevoir au titre des Documents de Financement (ou qu'un 
texte fiscal considère comme ayant été ou devant être reçu), l'Emprunteur versera au 
Prêteur, selon l'estimation du Prêteur, dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande faite par le Prêteur (sur présentation de justificatifs appropriés), une somme égale 
à la perte que ledit Prêteur a subi au titre des Documents de Financement du fait de cet 
Impôt ou du montant de l'Impôt en cause. 

{b) L'obligation visée au paragraphe (a) ci-dessus ne s'appliquera pas lorsque : 

(i) l'Impôt considéré est assis sur le revenu net que le Prêteur a effectivement perçu 
ou doit effectivement percevoir, ou calculé par référence à ce revenu en application 
de la législation du pays du siège du Prêteur ou, si celui-ci est différent, du ou des 
pays dans lesquels il est traité comme résident pour les besoins de la 
réglementation fiscale ; ou 

(ii) dans la mesure où la perte ou l'obligation de payer l'Impôt du Prêteur est 
attribuable à une faute grave du Prêteur ou au fait que le Prêteur n'a pas 
communiqué à l'Emprunteur tout certificat, formulaire ou autre document (x) dont la 
fourniture aurait permis à l'Emprunteur de ne pas devoir acquitter l'Impôt en cause 
et (y) que le Prêteur était en mesure de fournir. 

8.6. Coûts additionnels 

(a) Sous réserve des stipulations du paragraphe (c) ci-dessous, l'Emprunteur supportera les 
Coûts Additionnels supportés par le Prêteur en raison (i) de l'entrée en vigueur ou de la 
modification après la Date de Signature d'une loi ou d'une réglementation ayant force 
obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de supervision des 
établissements de crédit), ou d'un changement dans l'interprétation ou l'application d'une loi 
ou d'une réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des 
autorités de supervision des établissements de crédit) ou (ii) du respect d'une loi ou d'une 
réglementation ayant force obligatoire (y compris toute décision ou directive des autorités de 
supervision des établissements de crédit) entrée en vigueur après la Date de Signature. 

"Coûts Additionnels" désigne une réduction d'un montant exigible au titre du 
Contrat encourue ou supportée par le Prêteur en raison du Prêt ou de l'exécution de ses 
obligations au titre des Documents de Financement; 

(b) Si le Prêteur a l'intention de se prévaloir des stipulations du paragraphe (a) ci-dessus, il 
avisera l'Emprunteur dans les meilleurs délais et lui indiquera précisément la cause de sa 
réclamation (accompagnée des justificatifs appropriés). L'Emprunteur versera alors au 
Prêteur le montant des Coûts Additionnels dans les cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la 
demande du Prêteur qui devra être accompagnée de l'attestation et des justificatifs visés au 
paragraphe ci-dessus. 

(c) Les stipulations du paragraphe (a) ne seront pas applicables si les Coûts Additionnels 
considérés : 
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(i) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 8.5; 

(ii) font l'objet d'une indemnisation conformément aux stipulations de l'Article 9.5 ; 

(iii) résultent d'un non-respect volontaire par le Prêteur de la réglementation applicable. 

ARTICLE 9- MODALITES DE PAIEMENT ET DE REMBOURSEMENT 

9.1. Prélèvements 

(a) Toute somme due et à devoir en vertu des Documents de Financement par l'Emprunteur au 
Prêteur sera en priorité payée et remboursée par prélèvement direct par le Prêteur sur le 
Compte Dédié, ce qu'autorise expressément l'Emprunteur. Mandat d'intérêt commun entre 
le Prêteur et l'Emprunteur est ici donné à cet effet par l'Emprunteur au Prêteur. 

(b) L'Emprunteur s'engage à ce que, à tout moment, le Compte Dédié soit suffisamment 
approvisionné pour permettre au Prêteur de procéder à tout prélèvement susvisé de sorte 
que, après un tel prélèvement, le solde du Compte Dédié ne soit jamais négatif. 

9.2. Jour Non Ouvré 

SI une échéance ou une date de paiement ou de remboursement au titre d'un des 
Documents de Financement ne coïncide pas avec un Jour Ouvré, cette échéance ou date 
de paiement sera automatiquement reportée au premier Jour Ouvré suivant, à moins que ce 
report n'entraîne le passage dans un mois civil différent, auquel cas l'échéance ou le 
paiement interviendra le Jour Ouvré précédent. 

9.3. Détennlnatlon 

Pour chaque période considérée, tous intérêts, commissions et autres paiements au titre 
d'un des Documents de Financement seront déterminés sur une base 30/360 (à l'exception 
de la période de préfinancement où sera appliquée une base exact/360), soit sur la base du 
nombre de jours écoulés pendant ladite période divisé par 360, c'est-à-dire le nombre de 
jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comportant douze (12) mois de 
trente (30) jours chacun sans tenir compte de la date à laquelle se situe le premier ou le 
dernier jour de ladite période. Le résultat sera arrondi à la deuxième décimale la plus proche 
{les demis étant arrondis à la décimale supérieure). 

9.4 Nature des opérations 

Les opérations résultant du fonctionnement des Documents de Financement sont exclues de 
tous comptes courants que l'Emprunteur peut et pourra avoir auprès du Prêteur. 

9.5 Absence de déduction fiscale 

(a) L'Emprunteur devra effectuer tous les paiements et remboursements dont il doit s'acquitter 
sans déduction ou retenue au titre de taxes, prélèvements, droits, impôts, redevances, 
contributions ou charges de nature similaire, sauf à ce qu'une telle déduction ou retenue soit 
imposée par la loi. 

(b) Si une telle déduction ou retenue doit être effectuée par l'Emprunteur, le montant de son 
paiement devra être majoré pour atteindre un montant égal (après application de ladite 
déduction ou retenue) à celui dont Il aurait été redevable si le paiement, ou le 
remboursement, n'avait pas supporté une telle déduction ou retenue. 

ARTICLE 10 -DECLARATIONS ET GARANTIES 

A compter de la Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement. l'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur ce qui suit : 



(a) L'Emprunteur est une société valablement constituée au regard des lois françaises, existe 
valablement et a pleine capacité pour jouir de ses droits et les exercer, de même que pour 
mener l'activité qu'elle exerce actuellement ; l'Emprunteur a la capacité de signer le Contrat 
auquel il est partie et de remplir les obligations qui en découlent pour lui ; 

(b) L'Emprunteur a pour objet de réaliser les opérations à finalité d'accession (articleR 313-16 
du Code de la Construction et de l'habitation) et à finalité locative (articleR 313-17 du Code 
de la Construction et de l'habitation), et généralement, toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirectement aux opérations immobilières régies par le 
Décret n'92-240 du 16 mars 1992 relatif à la partie ipation des employeurs à l'effort de 
construction n'est engagé dans aucune activité financière de nature uniquement spéculative 
et hors de la gestion normale de ses actifs. 

(c) L'Emprunteur a la capacité de conclure les Documents de Financement et d'exécuter ses 
obligations au titre des Documents de Financement ; toutes autorisations et toutes formalités 
requises ont été obtenues et effectuées pour autoriser la signature et l'exécution par 
l'Emprunteur des Documents de Financement et aucune limitation de sa capacité de 
souscrire des emprunts ne sera dépassée en raison du Prêt. 

(d) La conclusion et l'exécution des Documents de Financement sont conformes à l'objet social 
de l'Emprunteur. 

(e) Le signataire au nom de l'Emprunteur des Documents de Financement est dûment habilité à 
le représenter à cet effet. 

(f) Les Documents de Financement constituent des obligations valables et qui engagent 
juridiquement l'Emprunteur, pouvant être mises en œuvre vis-à-vis de l'Emprunteur, 
conformément à leurs termes, le tout sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires éventuellement applicables. 

(g) La signature et l'exécution de ses obligations par l'Emprunteur au titre des Documents de 
Financement 

(i) ne contreviennent à aucune loi ou réglementation applicables et à aucun jugement 
ou autorisation auxquels l'Emprunteur est soumis ; 

(ii) ne sont pas en contradiction et ne constitueront pas une violation de toute 
obligation à laquelle l'Emprunteur est tenu ; 

(iii) ne contreviennent pas et ne sont pas en contradiction avec une quelconque 
stipulation des statuts ou autres documents sociaux de l'Emprunteur. 

(h) Les obligations de l'Emprunteur au titre des Documents de Financement sont 
inconditionnelles et viennent au moins pari passu avec toutes les autres dettes, emprunts, 
garanties et autres obligations chirographaires et non subordonnés de l'Emprunteur, sous 
réserve des obligations qui sont privilégiées par l'effet de la loi. 

(i) L'ensemble des autorisations et accords d'une administration ou d'une autorité publique et 
nécessaires pour permettre à l'Emprunteur de conduire ses activités a été obtenu et ces 
autorisations, licences et accords demeurent en vigueur et il n'existe pas de circonstances 
portées à la connaissance de l'Emprunteur aux termes desquelles ces autorisations ou 
accords vont être rétractés ou modifiés en tout ou partie pour autant toutefois que cette 
rétractation ou modification ait un impact significatif et défavorable sur la conduite des 
activités de l'Emprunteur. 

U) L'Emprunteur respecte les dispositions législatives, réglementaires et administratives qui lui 
sont applicables (sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre en cause la capacité 
de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents de Financement). En 
particulier, l'Emprunteur respecte les dispositions des articles R. 331-17 à R. 331 -21 du 
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Code de la Construction et de l'habitation dont, en tant que de besoin, il dédare avoir pleine 
connaissance. 

(k) L'Emprunteur a préparé avec attention et soin les informations qu'il a communiquées au 
Prêteur. A la date de communication de ces informations, celles-ci étaient sincères, fidèles 
et établies de bonne foi sur des bases que l'Emprunteur considérait alors comme 
raisonnables. 

En particulier, tous les états financiers et documents comptables remis par l'Emprunteur au 
Prêteur : 

(i) sont réguliers et sincères, ont été établis selon les principes comptables 
applicables en France ; et 

(ii) donnent une image fidéle de la situation comptable et financière, du patrimoine et 
des résultats de la ou des entités considérées au cours de l'exercice ou de la 
période auxquels ils se rapportent. 

(1) Il n'existe pas d'action, ou d'instance, actuellement pendante devant une juridiction de l'ordre 
administratif ou judiciaire ou un tribunal arbitral ou un arbitre, constituant un Evénement 
Significatif Défavorable et à laquelle l'Emprunteur est partie et dont l'Emprunteur n'a pas, 
dès qu'il en a eu connaissance, informé le Prêteur. 

(m) L'ensemble des impôts et taxes de toute nature et des cotisations sociales dus par 
l'Emprunteur a fait l'objet de déclarations et de paiements réguliers, à l'exception toutefois : 

(i) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement est contesté de bonne foi et pour lesquels une provision 
adéquate a été dOment constituée ; 

(ii) s'agissant de tout paiement, des impôts et taxes de toute nature et des cotisations 
sociales dont le paiement a fait l'objet d'une suspension ou d'un délai de grâce de 
la part de l'administration concernée ; 

(iii) s'agissant de toute déclaration, d'une erreur technique à laquelle il serait remédié 
dans les meilleurs délais ; ou 

(iv) s'agissant de tout paiement, des situations de défaut de paiement qui n'auraient 
aucun caractère significatif pour l'Emprunteur. 

(n) L'Emprunteur a souscrit les polices d'assurance normalement requises dans son domaine 
d'activité pour des montants habituels dans ce domaine d'activité et les primes afférentes 
aux polices d'assurance ainsi souscrites ont été régulièrement payées. 

(o) L 'Emprunteur ne fait pas l'objet d'une Procédure Collective. 

(p) A la Date de Signature, aucun Cas d'Exigibilité Anticipée Potentiel n'est survenu et ne subsiste. 

(q) Aucun Cas d'Exigibilité Anticipée n'est survenu et ne subsiste. 

AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES 

Convention ouvrant droit à l'Aide Personnalisée au Logement (APL) 

L'Emprunteur déclare qu'il sera conclu avec l'ETAT (ou son délégataire) la convention ouvrant 
droit à l'APL prévue au 3•de l'article L.351-2 du Code de la construction et de l'habitation. 
L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur la copie de ladite convention dès signature de 
celle-ci. 
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ARTICLE 11- ENGAGEMENTS 

A compter de la Date de Signature et aussi longtemps que des sommes resteront dues au Prêteur au 
titre des Documents de Financement, l'Emprunteur prend les engagements suivants vis-à-vis du 
Prêteur : 

(a) L'Emprunteur s'engage à utiliser le Prêt conformément à son objet conformément aux 
stipulations de l'Article 2.1. 

(b) L'Emprunteur s'engage à payer régulièrement à bonnes dates l'intégralité des sommes dues 
en principal, intérêts, commissions, frais et autres accessoires au titre du Prêt. 

(c) L'Emprunteur s'engage à maintenir son existence sociale et à exercer ses activités en 
conformité avec ses statuts . 

{d) L'Emprunteur s'interdit de modifier, d'une manière qui serait susceptible d'affecter 
significativement et défavorablement les droits du Prêteur, ses statuts ou la nature de son 
activité telle qu'elle est exercée à la Date de Signature, sauf accord préalable du Prêteur. 
L'Emprunteur s'engage en tout état de cause à ne pas transférer son siège social hors de 
France. 

(e) L'Emprunteur s'engage à remettre au Prêteur (i) une copie de ses derniers comptes sociaux 
et (s'il en existe) consolidés annuels certifiés dans le mois suivant leur approbation après la 
clôture de chacun de ses exercices sociaux et (ii), dans les meilleurs délais et si le Prêteur 
lui en fait la demande, tous documents comptables et financiers intermédiaires le 
concernant. 

(f) L'Emprunteur s'engage à, dans les cinq (5) jours suivant la date à laquelle il en a 
connaissance, informer le Prêteur de tous faits et événements susceptibles d'augmenter 
substantiellement le volume de ses engagements, de nuire aux droits du Prêteur aux titre 
des Documents de Financement et/ou, plus généralement, d'affecter la pérennité de 
l'Emprunteur. 

(g) L'Emprunteur s'engage à, dès qu'il en a connaissance, informer le Prêteur : 

(i) de la survenance de tout Cas d'Exigibilité Anticipée et de tout Cas d'Exigibilité 
Anticipée Potentiel et des actions entreprises pour y remédier : 

(ii) de la survenance de tout Changement de Contrôle ; 

(iii) immédiatement de la mise en œuvre par un quelconque autre établissement de 
crédit, de toute clause d'exigibilité anticipée, avec ou sans préavis, stipulée dans toute 
convention relative à une dette financière qu'il aura pu contracter ; 

(iv) préalablement à toute déclaration de cessation des paiements effectuée à 
l'initiative de l'Emprunteur ; 

(v) de la survenance de tout litige susceptible d'occasionner un Evénement Significatif 
Défavorable ; 

(vi) de tout projet de changement de forme sociale, de fusion, de scission, d'apport 
partiel d'actifs, de réduction de capital, de dissolution et de toutes autres 
opérations de même nature le concernant, ainsi que de toute réalisation effective 
d'un tel projet : 
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(vii) de tout projet de cession de tout ou partie de son capital social eUou de ses droits 
de vote, ainsi que de toute réalisation effective d'un tel projet ; 

(viii) de tout changement de ses mandataires sociaux; et 

(lx) de tout cas où ses fonds propres deviendraient inferieurs à plus de la moitié de son 
capital social, des actions entreprises pour y remédier et de toute action en 
dissolution de l'Emprunteur pouvant en résulter. 

(h) L'Emprunteur s'engage à fournir au Prêteur, sur demande raisonnable de ce dernier, toute 
information relative à l'Emprunteur ou aux autres membres de son groupe, relative à leurs 
activités, actifs et situations financières respectifs que le Prêteur pourra lui demander, et 
notamment toute Information que le Prêteur devraient se procurer en application de la 
législation applicable en matière d'identification des contreparties. 

(i) L'Emprunteur s'engage à respecter les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives qui lui sont applicables (sauf non respects mineurs ne pouvant pas remettre 
en cause la capacité de l'Emprunteur à exécuter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement). 

U) L'Emprunteur s'engage à déclarer et à payer à bonnes dates l'ensemble des impôts et 
autres taxes de toute nature et l'ensemble des cotisations sociales dus par lui, le tout sous 
les exceptions stipulées au paragraphe (m) de l'Article 10. 

(k) L'Emprunteur s'engage à ne pas souscrire de Prêt Locatif Social autre que le Prêt dans le 
cadre de l'opération immobilière financée par le Prêt et que le Prêt Locatif Social 
Construction. 

(1) L'Emprunteur s'engage à gérer sa trésorerie de manière non spéculative et conformément 
aux pratiques courantes dans son domaine d'activité. 

(m) L'Emprunteur s'engage à maintenir le Compte Dédié ouvert et à ne pas le transférer sans 
l'accord préalable du Prêteur. 

(n) L'Emprunteur s'engage à organiser, à la demande raisonnable du Prêteur, une réunion 
d'information avec le Prêteur sur l'évolution et les perspectives de son groupe ou sur tout 
autre aspect Important nécessitant un éclairage. 

ARTICLE 12 EXIGIBILITE ANTICIPEE 

12.1 Cas d'Exigibilité Anticipée 

Chacun des événements figurant au présent Article 12.1 constitue un Cas d'Exigibilité 
Anticipée, à savoir: 

(i) l'Emprunteur ne paie pas ou ne rembourse pas à sa date d'exigibilité une somme 
due au titre d'un Document de Financement, sauf si le non-paiement, ou le non­
remboursement, résulte d'une erreur technique et est alors effectué dans les trois 
(3) Jours Ouvrés suivant sa date d'exigibilité ; 

(ii) le Compte Dédié n'est pas suffisamment provisionné pour permettre le 
prélèvement par le Prêteur, à sa date d'exigibilité, d'une somme due au titre d'un 
Document de Financement. sauf si l'absence de provision résulte d'une erreur 
technique et peut alors être effectué dans les trois (3) Jours Ouvrés suivant ladite 
date d'exigibilité; 

(Iii) l'Emprunteur ne respecte pas les dispositions lui étant appl.icables des articles R. 
331-17 à R. 331-21 du Code de la construction et de l'habitation ; 
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(iv) l'Emprunteur cesse d'être titulaire de l'agrément visé à l'article R. 422-16 du Code 
de la construction et de l'habitation ; 

(v) le non-respect par une partie (autre que le Prêteur) de l'un des engagements ou 
obligations lui incombant ou mis à sa charge au titre d'un Document de 
Financement (autre qu'un non-respect visé aux paragraphes (i) et (ii) ci-dessus), 
dans la mesure où il n'a pas été remédié à ce non-respect, en ce qui concerne les 
engagements auxquels il peut être remédié, à l'expiration d'un délai de dix 
(10) jours à compter de la première des deux dates entre la date à laquelle ladite 
partie aura eu connaissance de cette défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui 
aura notifié cette défaillance ; 

(vi) une déclaration ou garantie faite ou supposée être réitérée par une partie (autre 
que le Prêteur) dans un des Documents de Financement ou tous notices, comptes, 
états financiers ou déclarations remis en application d'un des Documents de 
Financement est ou s'avère inexacte à la date à laquelle elle a été faite, dans la 
mesure où s'agissant des déclarations et garanties auxquelles il peut être remédié, 
il n'y est pas remédié dans un délai de dix (10) jours à compter de la première des 
deux dates entre la date à laquelle ladite partie aura eu connaissance de cette 
défaillance et celle à laquelle le Prêteur lui aura notifié cette défaillance ; 

(vii) en cas de comportement gravement répréhensible ou de situation 
irrémédiablement compromise de l'Emprunteur ; 

(viii) la survenance d'un cas d'exigibilité anticipée au titre du Prêt Locatif Social 
Construction (le cas échéant, après écoulement du délai de remédlatlon y afférent 
s'il n'y a pas été remédié dans ledit délai) ; 

(ix) tout défaut de paiement à sa date d'exigibilité normale ou anticipée de toute 
somme due au titre d'une dette de l'Emprunteur notamment au titre du prêt Locatif 
Construction (sauf retard technique bénéficiant de délais contractuels pour 
remédier à un tel manquement), à moins que, concernant une exigibilité anticipée 
uniquement, il n'ait contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (10} jours à 
compter de sa survenance, une telle mesure devant un tribunal, étant entendu 
dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas d'Exigibilité 
Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été rendue à 
l'encontre de l'Emprunteur ; 

(x) l'Emprunteur n'effectue pas à bonne date le paiement de toutes sommes exigibles 
au titre d'un cautionnement ou d'une garantie relatives à une dette de tiers, lorsque 
ce cautionnement, ou cette garantie, est appelé (sauf retard technique bénéficiant 
de délais contractuels pour remédier à un tel manquement), à moins qu'il n'ait 
contesté de bonne foi , et dans un délai de dix (10) jours à compter de sa 
survenance, l'appel de ce cautionnement ou de cette garantie devant un tribunal, 
étant entendu dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas 
d'Exigibilité Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été 
rendue à l'encontre de l'Emprunteur ; 

(xi) toute mesure d'exécution forcée affectant tout ou partie des actifs de l'Emprunteur, 
à moins qu'il n'ait contesté de bonne foi, et dans un délai de dix (10) jours à 
compter de sa survenance, une telle mesure devant un tribunal, étant entendu 
dans ce dernier cas que cette mesure ne constituera pas un Cas d'Exigibilité 
Anticipée tant qu'une décision judiciaire exécutoire n'aura pas été rendue à 
l'encontre de l'Emprunteur ou de la société concernée ; 

(xii) le défaut d'exécution par l'Emprunteur de toute décision judiciaire ou administrative 
ou sentence arbitrale définitive, insusceptible d'appel ou de pourvoi ou dont l'appel, 
ou le pourvoi, n'est pas suspensif, condamnant l'Emprunteur ; 

(xiii) sans préjudice des stipulations des paragraphes (i) et (ii) ci-dessus, la survenance 
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d'un incident de paiement sur tout compte bancaire ouvert au nom de l'Emprunteur 
et non régularisé dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés suivant sa 
survenance ; 

(xiv) l'octroi par l'Emprunteur d'une sOreté (y compris fiduciaire) sur tout compte 
bancaire ouverl à son nom dans les livres du Prêteur ou sur tout ou parlie du solde 
dudit compte, a l'exception toutefois des comptes de titres qui pourraient être 
ouverts au nom de l'Emprunteur dans les livres du Prêteur; 

(xv) l'octroi par l'Emprunteur d'une sûreté sur tout ou partie de ses droits réels ou 
personnels au titre de l'Immeuble ; 

(xvi) le Contrat, ou un quelconque autre Document de Financement, cesse d'être un 
engagement valable ou est ou devient illégal, inapplicable, inopposable, caduc, 
nul , résolu ou invalide ou d'une manière générale, cesse de produire ses effets 
pleins ou entiers ou est contesté par l'une de ses parties ; 

(xvii) une sûreté, ou une garantie, consentie au bénéfice du Prêteur aux termes d'un 
Document de Financement devient nulle, caduque, non exécutoire ou n'est plus en 
premier rang ; 

(xviii) les commissaires aux comptes de l'Emprunteur refusent de certifier les comptes de 
l'Emprunteur ou le rapport des commissaires aux comptes comporte une ou 
plusieurs réserves de nature à créer un doute sur la capacité de l'Emprunteur à 
respecter ses obligations aux termes des Documents de Financement ; 

(xix) l'Emprunteur fait l'objet de, ou est partie à, une fusion, une scission, un apport 
partiel d'actifs, une réduction de capital ou toute autre opération de même 
nature dans la mesure où l'événement considéré est susceptible d'affecter la 
capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations aux termes des Documents 
de Financement ; 

(xx) la forme sociale de l'Emprunteur est modifiée dans la mesure où cette modification 
est susceptible d'affecter la capacité de l'Emprunteur à respecter ses obligations 
aux temnes des Documents de Financement ; 

(xxi) le siège social de l'Emprunteur est transféré hors de France ; 

(xxii) les fonds propres de l'Emprunteur deviennent inferieurs à plus de la moitié de son 
capital social et cette situation n'est pas régularisée dans les délais prévus par la 
réglementation applicable ; 

(xxiii) l'Emprunteur fait l 'objet d'une Procédure Collective ; 

(xxiv) la survenance ou la découverte de tout Evénement Significatif Défavorable à 
moins que l'Emprunteur ne fournisse au Prêteur dans le délai d 'un (1) mois suivant 
la survenanœ de cet événement, toute assurance, acceptable pour le Prêteur, sur 
sa capacité à rembourser toute somme due au titre du Prêt et, plus généralement, 
sur sa capacité à respecter les engagements contractés envers le Prêteur en vertu 
du Contrat; 

(xxv) en cas de Changement de Contrôle 

12.2 Prononcé de l'exigibilité anticipée 

(a) A tout moment à la suite de la survenance d'un Cas d'Exigibilité Anticipée (le cas échéant 
après écoulement des délais de remédiatlon stipulés è l'Article 12.1 ), le Prêteur pourra 
notifier à l'Emprunteur que tout ou partie de l'Encours du Prêt ainsi que tout ou partie des 
intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et autres accessoires dus au titre des 
Documents de Financement deviennent immédiatement exigibles et/ou, le cas échéant, que 

Pase 11 sur 19 



le Montant Disponible est réduit à zéro (0) de manière définitive. 

(b) A la suite de cette notification, le Prêteur sera en droit, à l'exclusion de l'Emprunteur, de 
déterminer la durée des Périodes d'Intérêt applicables au Prêt. 

(c) Dans le cas où le Prêteur prononcerait l'exigibilité anticipée de tout ou partie de l'Encours du 
Prêt à la suite de la survenance d'un événement visé aux paragraphes (i), (ii) ou (iii) de 
l'Article 12.1, l'Emprunteur sera immédiatement redevable vis-à-vis du Prêteur d'une 
indemnité égale à sept pour cent (7%) du montant ainsi exigé, et ce dans le limite toutefois 
des sommes versées à la Caisse des Dépôts et Consignation. 

L'Emprunteur autorise le Prêteur à prélever sur le Compte Dédié une telle indemnité dans le 
cas où elle serait due. 

ARTICLE 13- SURETES 

Pour sûreté et garantie du paiement et du remboursement par l'Emprunteur de toutes les sommes 
dues et à devoir tant en principal qu'en intérêts, frais, commissions, intérêts de retard et autres 
accessoires par l'Emprunteur au Prêteur au titre du Prêt et des Documents de Financement, la 
Caution se porte, caution personnelle, solidaire et indivisible de l'Emprunteur vis-à-vis du Prêteur, à 
proportion de 100% desdites sommes. 

Le cautionnement sera régularisé par acte séparé au plus tard au terme de la période de 
préfinancement soit au plus tard vingt-quatre (24) mois à compter de la date de signature du présent 
Contrat sur la base du modèle figurant en Annexe 4 du Contrat 

ARTICLE 14- BENEFICE DU CONTRAT 

14.1 Successeurs et ayants-droit 

Le Contrat et les autres Documents de Financement lieront leurs parties respectives et 
bénéficieront à chacune de celles-ci. 

14.2 Interdiction du transfert des droits et obligations de l'Emprunteur 

L'Emprunteur ne pourra céder ou autrement transférer leurs droits et obligations découlant 
du Contrat, sauf accord préalable écrit du Prêteur (il est rappelé si besoin que le transfert du 
prêt aux personnes et organismes mentionnés à l'article R. 331-18 du code de la 
construction et de l'habitation est permis sous réserve de l'accord du représentant de l'État 

dans le département et du PRETEUR). 

En cas de vente de tout ou partie de l'IMMEUBLE à un autre organisme à loyer modéré ou à 
une société d'économie mixte, le Prêt pourra être transféré sauf opposition du PRETEUR 
dans les trois mois qui suivent la notification du projet de transfert du prêt lié à la vente 
conformément aux dispositions de l'article L.443-13 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

14.3 Transfert de droits et obligations par le Prêteur 

Le Prêteur pourra transférer tout ou partie de ses droits et obligations au titre du Prêt à toute 
autre banque, tout autre établissement financier ou toute autre entité habilitée. 

En particulier, le Prêteur pourra (i) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances 
et droits au titre des Documents de Financement en faveur de la Banque de France ou de 
toute autre entité étatique ou para-étatique de refinancement des banques (ii) librement 

Page lllur 29 



constituer des sûretés de quelque nature que ce soit, sur tout ou partie de ses droits au titre 
des Documents de Financement, en faveur de la Banque de France ou de toute autre entité 
étatique ou para-étatique de refinancement des banques, en garantie de ses obligations 
envers des tiers et (iii) librement transférer, céder tout ou partie de ses créances et droits au 
titre des Documents de Financement à un organisme de titrisation conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Les parties déclarent que ces dispositions ne sont pas susceptibles de créer un déséquilibre 
significatif pour l'EMPRUNTEUR 

ARTICLE 15- ALLOCATION DES FONDS 

Si une somme remboursée ou payée afférente à une dette de l'Emprunteur en vertu des Documents 
de Financement est inférieure aux montants alors exigibles, le Prêteur devra imputer cette somme sur 
les montants non remboursés ou payés en vertu desdits documents, dans l'ordre suivant : 

(i) premièrement, sur les frais, dépenses et commissions impayés du Prêteur : 

(ii) deuxièmement, sur les intérêts de retard au titre du Prêt : 

(iii) troisièmement, sur les intérêts impayés au titre du Prêt; 

(iv) quatrièmement, sur le principal impayé au titre du Prêt : 

(v) cinquièmement, sur toute autre somme due au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement. 

ARTICLE 16- COMMUNICATION AUTORISEE D'INFORMATIONS 

(a) Le Prêteur pourra communiquer toute information concemant le Prêt et les Documents de 
Financement (y compris tous documents remis par ou pour le compte de l'Emprunteur au 
Prêteur dans ce cadre) conformément aux dispositions de l'article L. 511-33 du Code 
monétaire et financier. 

(b) En outre, l'Emprunteur autorise le Prêteur à communiquer toute information concernant le 
Prêt et les Documents de Financement aux Personnes Autorisées telles qu'énumérées ci­
après seulement si le Prêteur considère qu'une telle communication est nécessaire ou 
souhaitable pour : 

(i) le cas échéant, la gestion du Prêt : 

(ii) la politique concertée du groupe auquel le Prêteur appartient ; 

(iii) la mise en œuvre de ses devoirs, obligations, engagements et activités bancaires : 

(iv) les besoins de sa gestion bilancielle ou de sa gestion des risques ; 

(v) la mise en œuvre ou la défense de ses droits au titre des Documents de 
Financement ; eUou 

(vi) l'exécution de toute convention re lative au financement des Prêts Locatifs Sociaux 
conclue entre Crédit Agricole S.A. (en tant qu'organe central et tête de réseau du 
groupe Crédit Agricole) et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

étant précisé que : 

"Personnes Autorisées" désigne l'une quelconque ou toutes les personnes ci-après : 
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(i) toute autorité ou personne à laquelle le secret bancaire ne peut être opposé ; 

(ii) Crédit Agricole S.A. et toute autre entité du groupe du Prêteur ; 

(iii) les auditeurs et les conseils juridiques et fiscaux ; 

(iv) toute partie à une instance judiciaire, administrative, réglementaire ou arbitrale à 
laquelle le Prêteur est partie ; 

(v) la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

(vi) tout Ministère étatique ; 

(vii) le Département du lieu dans lequel se situe l'Immeuble 

(viii) tout cessionnaire ou sous-participant potentiel, organisme de titrisation, 
bénéficiaire de sûretés sur les créances au titre de l'article 14 du Contrat. 

ARTICLE 17 - DUREE 

(a) Le Contrat est conclu à compter de la Date de Signature sous réserve de la réalisation des 
conditions suspensives prévues à l'article 4.1 . 

(b) Le Contrat demeurera en vigueur jusqu'à la plus lointaine des deux dates suivantes : (i) le 
demier jour (exclu) de la Période de Disponibilité et (ii) la date à laquelle l'ensemble des 
sommes dues et à devoir par l'Emprunteur au Prêteur en vertu des Documents de 
Financement aura été intégralement payé et remboursé au Prêteur. 

ARTICLE 18 - INFORMATIQUE FICHIERS ET LIBERTES 

Les données à caractère personnel recueillies par le Prêteur, en qualité de responsable du traitement, 
dans le cadre de la mise en place du financement, sont nécessaires pour l'octroi du Prêt et pour la 
constitution des garanties éventuelles ainsi que pour la gestion et le recouvrement de Prêt. 
Il est précisé que, conformément à la loi 78-17 du 6/1/78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés et tous textes subséquents ces données pourront faire l'objet de traitements informatisés par 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour les finalités suivantes: 
octroi du crédit, connaissance du représentant légal de l'Emprunteur et le cas échéant du ou des 
garant(s), constitution et gestion des garanties éventuelles, recouvrement, évaluation et gestion du 
risque, lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, sécurité et prévention 
des impayés et de la fraude, respect des obligations légales et réglementaires notamment en matière 
de gestion du risque opérationnel. Les opérations et données personnelles du représentant légal de 
l'Emprunteur et le cas échéant du ou des garant (s) sont couvertes par le secret professionnel auquel 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d' lie de France est tenue. Toutefois, pour 
satisfaire aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de 
Paris et d'lie de France peut devoir communiquer des informations notamment à des organismes 
officiels, des autorités judiciaires ou administratives, légalement habilitées en France comme dans les 
pays qui sont destinataires de données personnelles. Ainsi à titre d'exemples certaines informations 
doivent être adressées à l'administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes. déclarations 
des revenus des capitaux mobiliers ... ) 
Les données personnelles qui sont recueillies et leurs mises à jour éventuelles seront, le cas échéant, 
communiquées à : 
-toute entité de Groupe Crédit Agricole, en cas de mise en commun des moyens ou de regroupement 
des sociétés, 
- des partenaires de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France pour 
permettre au titulaire des données à caractère personnel recueillies de bénéficier des prestations 
eVou avantages du partenariat auquel il aura adhéré le cas échéant, 
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- une ou plusieurs sociétés du Groupe Crédit Agricole, chargées de la gestion et de la prévention des 
risques opérationnels (notamment évaluation du risque, lutte contre le blanchiment de capitaux) au 
bénéficie de l'ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole, 
- tout notaire instrumentaire, intervenant le cas échéant dans la formalisation du Prêt, 
- des sous-traitants pour les seuls besoins de la sous-traitance. 
La liste des entités du Groupe Crédit Agricole susceptibles d'être bénéficiaires des informations le(s) 
concernant pourra être communiquée au représentant de l'Emprunteur et, le cas échéant au(x) 
garant(s) sur simple demande au service Réclamation de la Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont l'adresse figure au Contrat. 
Le titulaire de données à caractère personnelle recueillies peut exercer immédiatement son droit 
d'opposition à quelque titre que ce soit. Il peut également à tout moment exercer son droit d'opposition 
et son droit d'accès et de rectification sur les données le concernant, tel que prévu par la loi n• 78 -17 
du 6/1f78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés en contactant le service Réclamation de 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de France au siège social dont 
l'adresse figure au Contrat. Les frais de timbre seront remboursés au titulaire des données à caractère 
personnel recueillis sur demande de sa part. 

ARTICLE 19- STIPULATIONS DIVERSES 

(a) L'Emprunteur reconnaît que l'accord, ou l'approbation, donné en vertu du Contrat par le 
Prêteur sur les Documents de Financement ne constitue pas une déclaration ou garantie du 
Prêteur sur le caractère adéquat ou efficace de ces documents ou un jugement sur l'intérêt 
commercial pour l'Emprunteur de conclure ou signer les Documents de Financement. 

(b) Si l'une des stipulations de tout Document de Financement est ou devient illégale, nulle ou 
non susceptible de recevoir exécution au titre d'une législation ou réglementation qui lui 
serait applicable, cette situation n'affectera pas la légalité, la validité ou le caractère 
exécutoire de toute autre stipulation des Documents de Financement. 

(c) Tous les droits conférés au Prêteur par le Contrat ou par tout autre document délivré en 
exécution ou à l'occasion du Contrat, comme les droits découlant de la loi, seront cumulatifs 
et pourront être exercés à tout moment 

(d) Le fait pour le Prêteur ou l'Emprunteur de ne pas exercer un droit ou le retard à l'exercer ne 
sera jamais considéré comme une renonciation à ce droit, et l'exercice d'un seul droit ou son 
exercice partiel n'empêchera pas le Prêteur ou l'Emprunteur de l'exercer à nouveau ou dans 
l'avenir, ou d'exercer tout autre droit. 

ARTICLE 20- ELECTION DE DOMICILE - NOTIFICATIONS 

(a) Pour les besoins du Contrat, chaque Partie élit domicile en son siège soclal (ou, pour ce qui 
concerne la Caution, en sa mairie). 

(b) Toute notification, demande ou communication devant être effectuée par une Partie à une 
autre Partie en vertu du Contrat devra, sauf stipulation spécifique, être effectuée au moyen 
de procédés usuels au domicile élu de la Partie concernée. 

ARTICLE 21 - LOI APPLICABLE- ATTRIBUTION DE COMPEJENCE 

(a) Le Contrat est soumis au droit français. 

(b) Les Parties conviennent que tout litige relatif à la validité, à l'exécution ou à l'interprétation 
du Contrat soit porté devant les tribunaux compétents dans le ressort de la Cour d'appel de 
Paris. 
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Fait à PARIS, 

Le .. .116./9..1 ... /.?.o.J.t .. .. 
En deux (2) exemplaires originaux. 

IMMOBILIERE 3 F 8 

En qualité d'Emprunteur 

Par : Frédérique COLNÉ-GASCON en qualité de Directeur Financier 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE 
En qualité de Préteur 

Par: Philippe PETIT en qualité de Directeur du secteur collectivités locales et logement social 

8 Paraphe sur chaque page + signature en dernière page du signataire. 
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ANNEXE 1 - LISTE DES DOCUMENTS REMIS A TITRE DE CONDITIONS SUSPENSIVES A 
L'ENTREE EN VIGUEUR OU CONTRAT 

1. Autorisations - Pouvoirs 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de la décision de conseil d'administration de 
l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt. 

(b) A moins que le signataire du Contrat pour le compte de l'Emprunteur soit son représentant 
légal, l'original d'une délégation de pouvoirs au bénéfice du signataire du Contrat pour le 
compte de l'Emprunteur. 

2. Documents sociaux 

(a) Une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, des statuts à jour 
de l'Emprunteur. 

(b) Un original ou une copie, certifiée conforme par un représentant habilité de l'Emprunteur, 
d'un extrait K-bis de l'Emprunteur datant de moins de trois (3) mois. 

3. Organigramme 

Un organigramme à jour du groupe signé par un représentant habilité de l'Emprunteur. 

4. Identification des contreparties(« KYC ») 

L'ensemble des documents demandés par le Prêteur pour lui permettre de satisfaire à leurs 
procédures internes et à toute réglementation applicable en matière d'identification des 
contreparties. 

5. Comptes sociaux 

Une copie des derniers comptes sociaux de l'Emprunteur. 

6. Documents spécifiques aux prêts locatifs sociaux 

(a) Une copie de la décision favorable concernée prise dans les conditions prévues aux 
articles R. 331-3 et R. 331-6 du Code de la construction et de l'habitation. 

1. Contrat de Prêt Locatif Social Construction 
Le nombre requis d'originaux du contrat de Prêt Locatif Social Construction signés par un 
représentant habilité de l'Emprunteur. 

8. Documents relatifs à l'immeuble 

(a) Une copie, certifiée conforme en original, de l'acte d'acquisition du foncier 

(b) Une copie, certifiée conforme en original, du permis de construire purgé de tout recours 
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ANNEXE 2- MODELE D'AVIS DE TIRAGE 

[sur papier à en-tête de l'Emprunteur] 

De: IMMOBILIERE 3 F 

A: Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'lie de 

Date: [•] 

Messieurs, 

1. Tirage. Les termes définis dans le 

2. 

Montant: 

3. concernée stipulée à l'Article 4.2 est remplie à la date 
à la Date de Tirage. 

4. porté au crédit du Compte Dédié (N°424 111 63 001 }. 

5. est irrévocable. 

Par : [•], dûment habilité à l'effet de la présente 
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Tableau de synthèse 

IMMOBILIERE 3 F- Contrat de Prêt d'un montant initial en principal de 1.585.000,00 € en date 
du [• ] 2016 (le "Contraq 

Il est ici précisé que le présent document a été joint au contrat à la demande expresse de 
l'Emprunteur. En cas de contradiction entre le Contrat et le tableau de synthèse, les 

stipulations du Contrat prévaudront. 

Emprunteur IMMOBILIERE 3F 

PLS Enveloppe 2015 

Nature du financement Acquisition en VEFAde 18 logements PLS 
17 avenue de Paris 

94 VILLEJUIF 

Prix de revient de l'opération 3.721.358,00 € 

Nature financement PLS foncier 

Préfinancement 24 mols maximum 

Durée d'amortissement 50 ans 

Montant du financement 1.585.000,00 € 

Taux d'intérêt actuariel Livret A + 1,11 %, révisé à chaque 
annuel révisable variation du taux de rémunération du livret A 

Indice de référence Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75 °/e au 14/08/2015 

Amortissement Annuel Progressif 

Taux à la date d'émission du 1,86% contrat de prêt 

TEG (Hypothèses de calcul : 1,88% 
article 5.5 du contrat) 

Base de calcul (phase 
30/36D amortissement) 

Garantie Garantie Commune de VILLEJUIF, à hauteur de 100% en 
capital, Intérêts, frais et accessoires 

Frais d'instruction (imputés 0,03 % du montant emprunté en PLS, soit 475,00€ 
par la Caisse des Dépôts) 

Frais de dossier 2.380,00 € 
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Accusé de réception en préfecture
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Républiq ue Française 
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Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villeju if Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vi llejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 2 3 octobre 2017 

Le %,j 1 ÂO 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERRE IRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 109/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR DEUX PRETS 
CONTRACTES PAR L'ESH LOGIS-TRANSPORTS, AUPRES DE LA 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, D'UN MONTANT 
TOTAL DE 2.054.802 EUROS POUR L'ACQUISITION EN VEFA DE 18 
LOGEMENTS PLUS AU 124 A VENUE DE PARIS A VILLEJUIF 

Vu l'article L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu l'articleR. 441-5 du code de la construction et de l'habitation, 

Vu la demande formulée par l'ESH LOGIS-TRANSPORT située 158, rue de 
Bagnolet 75020 Paris, pour un prêt PLUS d'un montant de 2.054.802 euros, 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l'acquisition en VEFA de 
18 logements PLUS au 124 avenue de Paris, sur la commune de Vi llejuif 
(94800), 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et l 'ESH 
LOGIS-TRANSPORTS, 

Vu le contrat de Prêt N° 64366 en annexe signé entre l'ESH LOGIS­
TRANSPORTS, ci-après l'emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement de ces prêts d'un montant de 2.054.802 euros souscrit 
par l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt 
N° 64366, constitué de deux lignes du prêt. 
Ce prêt PLUS est destiné à financer l'opération d 'acquisition en VEF A de 18 
logements PLUS situés 124 avenue de Paris à Villejuif. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit une 
période d'amortissement de 60 ans maximum pour PLUS Foncier et de 40 ans 
pour PLUS Construction et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement 
dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 



Sur notification de l ' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la collectivité s 'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt 
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges de 1 'emprunt. 

Article 4 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de garantie d'emprunt établie entre la Commune de Villejuif et 
l 'ESH LOGIS-TRANSPORTS. 

Article 5 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition des 4 logements (1 T2, 2 T3 et 1 T4), à 
intervenir, entre la Commune de Villejuif et l'ESH LOGIS-TRANSPORTS. 

c 

A doptée à 40 voix pour; 5 abstentions 



Vu et annexé à ma délibération no AoJ} to--1 7 
en date du· 2.3 /Aol <.oA t 
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CONVENTION DE GARANTIE COMMUNALE 

PREAMBULE 

L'ESH LOGIS-TRANSPORTS a signé une VEFA avec la SCCV VILLEJUIF 124 
PARIS pour l'acquisition de 28 logements PLUS PLS locatifs situés 124 Avenue de 
Paris. 

Les prêts sont accordés par la Caisse des Dépôts et Consignations pour les prêts 
PLUS et par la Poste pour les prêts PLS. 

La présente convention a pour objet de garantir les prêts à contracter par LOGIS 
TRANSPORTS auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et de la Poste. 

CECI ETANT EXPOSE, 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Commune de VILLEJUIF, représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, 
Maire, stipulant au nom et comme Représentant de Villejuif en vertu d'une 
délibération en date du .... ... .. .......... ................... . 

D'UNE PART, 

L'ESH LOGIS TRANSPORTS, 158, rue de Bagnolet 75020 PARIS, représentée 
par Madame Sylvie VANDENBERGHE, Directrice Générale, agissant en application 
de la délibération du Conseil d'Administration en date du 28 Juin 2013. 

D'AUTRE PART, 



IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Ayant obtenu de la commune de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en 
date du la garantie, à hauteur de 100%, du service en intérêts et 
amortissement de 4 emprunts d'un montant total de : 

3 270 479 € 
(Trois millions deux cent soixante dix mille quatre cent soixante-dix-neuf euros) 

PLUS PLUS foncier PLS PLS foncier 
Montant 535 421 € 1 519 381€ 398 622 € 817 055 € 
Taux 1.35% 1.35% 1.86% 1.86% 
Durée 40 ans 60 ans 40 ans 50 ans 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles 
s'exercera la garantie précitée. 

ARTICLE 1 

Le programme étant réservé à la location simple, la commune de VILLEJUIF 
disposera après satisfaction des priorités légales ou réglementaires du choix des 
locataires pour 20 % des logements soit 6 logements et ce pour la durée de 
l'amortissement financier de la construction soit 60 ans. 

Les logements, objet du présent droit de réservation sont référencés ci dessous : 

N" de N" Type 
Bage Fin. 

Surface Loyer Total Loyer 
bâtiJesc. de logts de logts Habitable de base Surf.Utile Mensuel 

Cage 1 1103 T2 ES1 A.. US 43,96 l'Tf 6,83 € 43,96 l'Tf 300,28 € 

Cage 1 1501 T3 R+3 A.. US 67,041'lf 6,83€ 67,04 l'Tf 457,93 € 

Cage 1 1601 T3 R+4 A.. US 67,041'lf 6,83€ 67,04 l'Tf 457,93 € 

Cage 1 1602 T4 R+4 A.. US 75,591'lf 6,83€ 76,55 l'Tf 522,85 € 

Cage 2 2101 T2 ES1 A..S 46,44 l'Tf 9,60€ 46,44 l'Tf 445,82 € 

Cage 2 2205 T3 ES2 A..S 63,661'lf 9,60€ 66,641'lf 639,70 € 

Les loyers exprimés dans le tableau ci-dessus ont pour date de valeur janvier 2015, 
hors charges 

Lors de toute vacance d'un logement réservé à la Ville, I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
en avisera immédiatement la Ville par lettre simple. 

La Ville disposera d'un délai d'un mois, à compter de la réception de cette lettre, 
pour proposer à I'ESH LOGIS-TRANSPORTS, une liste de candidats. 

p2/4 



Passé ce délai d'un mois, soit que les candidats aient refusé la proposition de 
logements, soit que la commission d'attribution ait refusé les candidats, I'ESH 
LOGIS-TRANSPORTS attribuera le logement au candidat de son choix, la Ville 
récupérant son droit de désignation en cas de vacance ultérieure. 

ARTICLE 2 

Au cas où I'ESH LOGIS-TRANSPORTS ne se trouverait pas en mesure de tenir ses 
engagements envers l'établissement prêteur, la commune de VILLEJUIF prendra 
ses lieu et place et règlera dans la limite de ses garanties ci-dessus définies et à 
concurrence de la défaillance de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS le montant des 
annuités impayées, à leurs échéances. 

ARTICLE 3 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la 
commune de VILLEJUIF au lieu et place de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS auront le 
caractère d'avances remboursables, ces avances ne porteront pas d'intérêts. 

ARTICLE 4 

Le compte d'avances communales ouvert dans les écritures de I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS comportera : 

- au crédit : le montant des versements effectués par la Commune en cas de 
défaillance de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
- au débit : le montant des remboursements effectués par I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS, le solde représentera la dette de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
envers la commune ; 
Ce solde sera à tout instant exigible, sauf à la Commune d'accorder des délais à 
I'ESH LOGIS-TRANSPORTS pour lui permettre de s'acquitter au moyen d'excédents 
de recettes ultérieurs. 

Toutefois, en aucun cas, le remboursement à la Commune des avances consenties 
en vue du règlement de la dette de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS envers 
l'établissement prêteur ne pourra porter préjudice à l'acquittement par priorité, des 
sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à l'établissement prêteur. 

ARTICLE 5 

En raison de la garantie accordée par la commune de VILLEJUIF, I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS fournira chaque année avant le 1er Juillet au Maire de la Commune, 
le bilan, compte de résultat et l'annexe de l'exercice écoulé. 
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L'ESH LOGIS-TRANSPORTS prendra toutes dispositions utiles pour que sa 
comptabilité permette d'individualiser les opérations ayant fait l'objet de garanties 
distinctes. 

Au cas où la garantie de la commune de VILLEJUIF, serait mise en jeu, I'ESH 
LOGIS-TRANSPORTS sera tenue, jusqu'à l'apurement du compte d'avances 
communales prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Maire de la Commune, 
ses documents comptables. 

ARTICLE 6 

Sous réserve établie à l'article 4, 3ème alinéa, la possibilité pour I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS de rembourser à la Commune les sommes avancées par celle-ci 
devra être appréciée du seul point de vue de la situation de trésorerie, sans que la 
Société soit fondée à se prévaloir à la constitution de provisions ou de réserves 
autres que la réserve légale, dont elle n'aurait pas l'emploi immédiat. 

ARTICLE 7 

L'ESH LOGIS-TRANSPORTS, sur simple demande du Maire, devra fournir à l'appui 
de ses documents comptables toutes justifications utiles. 

Fait en deux exemplaires à VILLEJUIF, Le 

Pour I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
Sylvie VANDENBERGHE 
Directrice Générale 
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Pour la ville de VILLEJUIF 
Franck LE BOHELLEC 
Maire 
Conseiller régional d'lie-de-France 
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GROUPE www.groupecalssedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et: 

LOGIS TRANSPORTS, SIREN no: 592025811 , sis(e) 158 RUE DE BAGNOLET 75020 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « LOGIS TRANSPORTS» ou« l'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avri l 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties »ou« la Partie » 

Caisse des dépôts ~~ consignations ~ 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopia: 01 49 55 68 93 
dr. idf@caissedesdepots.fr 2/21 
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\ . 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération , Parc social public, Acquisition en VEFA de 18 
logements situés 124 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de deux mill ions 
cinquante-quatre mille hu it-cent-deux euros {2 054 802,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article «Objet du Prêt» et selon l'affectation 
suivante: 

• PLUS, d'un montant de cinq-cent-trente-cinq mille quatre-cent-vingt-et-un euros (535 421 ,00 euros) ; 

• PLUS foncier, d'un montant d'un million cinq-cent-<lix-neuf mille trois-cent-quatre-vingt-un euros 
(1 519 381,00 euros); 

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOT ALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu 'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG}, figurant à l'Article «Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt init ial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 
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Pour l'interprétation et l'application du Contrat; les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante : 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

La «Courbe de Taux de Swap Eu ri bor» désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap« miçj »correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou« bid »et le taux offert ou« ask »),taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pou r 
u.ne rnaturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La «Courbe de Taux de Swap Inflation» désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou << bid >> et le taux offert ou << ask >>) à l'aide des 
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient 
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La «Date de Début de la Phase d'Amortissement» correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les_ «Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts eUou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amort issement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La «Date d'Effet» du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation » correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

La «Durée de la Ligne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La« Durée totale du Prêt)) désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 
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La «.Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La «Garantie» est une sû reté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La <<Garant ie pu blique » désigne-l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' « Index >) désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Com~é de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement du Prêt , de nouvelles modal ités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le « Jour ouvré »désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La << Ligne du Prêt» désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. · 

Le << Livret A » désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La << Phase d 'Amortissement pour une Ligne d u Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances >>, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La cc Phase de Différé d'Amortissement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle 
l'Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase 
d'Amortissement. 
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La «Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne la période 
débutant 1 0 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le «Prêt» désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article« Prêt». 

Le «Prêt Locatif à Usage Social» (PLUS) est défini à l'articleR. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage 
social. 

La «Révision» consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La «Double Révisabllité Limitée» (DL} signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'Index. Toutefois, le taux 
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. 

Le «Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
l'Emprunteur. 

Le« Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (détenminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à l'Emprunteur. 

La« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt >> désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
-sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l 'Index Euribor; 
-sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l'Inflation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 

dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueu r le jour du calcu l des sommes dues. 
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Le « Versement>> désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 12/08/2017 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réal isation de la (ou des) condition(s) suivante(s) : 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l'Article 
« Déclarations et Engagements de l'Emprunteur>> ; 

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article «Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières)), ne soit survenu ou susceptible de survenir; 

-que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur; 

- que l'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article« Mise à 
Disposition de chaque Ugne du Prêt >> ; 

- que l'Emprunteur produ ise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) : 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pour le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 
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Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article «Condit ions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article «Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt », ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (1 0) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mofs avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre ou via le site internet de ce dernier, au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue 
initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteu r se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 

1 La{ a) taux indiq!M{s) d·dassus est (s011l) SllSOOpUble(s} da va~er on fonction dos varlatlons dal'tndax do l a Ligna du Prêt. 
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L'Emprunteur reconnaît que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteu r et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que : 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif ; 

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Artic le« Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Lig!le du Prêt », font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de l'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formu les de révision indiquées ci-après. 

MODAUTÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

1•c ./ 1 
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Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %, 
le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt » et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date -d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un 
coefficient (R) dans les conditions ci-après définies : 

-Le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule : R = 1 + DT/(1 +1) 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en vigueur à la Date d'Effet du Contra t. 

- Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : l' = R (1 +1) - 1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

-Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = R (1 +P) - 1 
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à 0% 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramené à 0%. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcu l selon un mode équivalent et une base« 30 /360 » : 

1 = K x {(1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul << 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt». 
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ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil «amortissement déduit 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et<( Détermination des Taux ». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modal ités définies à l'Article(< Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartit ion des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réal isé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effE!ctué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction. 
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ARTICLE 15 DÉCLARA Tl ONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

-avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ; 

-qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations 
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligat ions qui en découlent ; 

-qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat; 

-qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de 
remboursement du Prêt et qu'il reconnaft avoir obtenu de la part du Préteur, en tant que de besoin, toutes les 
informations utiles et nécessaires ; 

- la co nformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leu r égard ; 

-qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédu re collective; 

-qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ; 

-l'ab~ence de recou rs de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée ; 

-qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Obj et du Prêt» du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

-rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article« Garanties» du Contrat ; 

- justifier du titre définit if conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 
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- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

-apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

-transmettre chaque année au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la 
dette (Annuel Debt Service Cover Ratio ou ADSCR) ; 

-informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur : 

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fusion, absorption, scission, 
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modification à 
intervenir relative à la répartit ion de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au 
capifal d'un nouvel associé/actionnaire ; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité; 

-produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ;· 

- fourn ir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article« Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

-fourn ir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lu i réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de 
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure 
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ; 

-informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions ; 

- infornner, dès qu 'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières » ; 

Paraei {. 
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- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de 
l'opé[ation financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation, ou 
d'en modifier le contenu : 

-informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de t rois mois à compter de celle-ci ; 

- à ne _pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans 
l'autorisation expresse du Prêteur. 

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ; 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

:. :·~mê·dè 1G~~idïfie.::~:, :· ~ô~n·oj\jlf;·âtl6l'i ~li , .;~tia(M:J.tté~JtNl:~it6.tt~~·hliqfâf'~ilii~> :.Q'ii6.riK.G~t.â'Miè .. (èKM) 
.. ~ _.,_ •. : .. J. · ........... ·. . . . • ·'- .•. _. •.. • '· ,~: ._ .. ~ .. • ';fi_- :::!"' ;,.:..: -~-. --~~- ~~:.:-v.· ".J : .. ·=,.._~ · . .. ~ ·-: . ..... ·""-T.•' :-._ ... ~. _\_, . ;.,~ ... ~-·-· • • --··J·~~ ., ....... -·.~i.>v? 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acqu itterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celu i-ci discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux rembou rsés en cas de ·remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ains i remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcu l sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaTt avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 
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17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 
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17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours 
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés 
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par 
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) antlclpé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les condit ions financières des remboursement anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception , par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la «Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dO majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

@~ ~ 5. 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 
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Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de : 

-tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

-dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ; 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

-non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux ; 

-non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat; 

-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article« Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur)), ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a( ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession , démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteu r ; 

-transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération : 

-modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa s~uation financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1 ), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement; 
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-nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de 
financement de l'opération ; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

-démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORA TOI RES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6% (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

< A 
Caisse des dépôts et consignations 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'É.PARGNE 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

www.groupecalssedesdepots.fr 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seur fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt »et, le cas échéant, à l'Article « Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité. A cet égard , l'Emprunteur reconnaft que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dûment habilité et t ransmise par courrier ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requ ise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pou r l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

@~ 
> • ., Paraphe~ h -
a:~i Caisse dos dépôts et consignations "de f/\f-i 2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00- Télécopie : 01 49 55 68 93 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PU BUC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, ,;8--n~ ~~;y-
Pour l'Emprunteur, 

Civilité: 

Nom 1 Prénom : La Directrice générale 
Qualité : Sylvie Vandenberghe 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature: 

Ca isse des dépôts et consignations 

www .groupecaissedesdopots.fr 

Le, J. 6 MAl 20tle 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : 

ARNAUD DE CAMBIAIRE 
Directeur Délégué 

Qualité : Financements et Services bancaires 

Dûment habilité(e) aux présentes 

..fâl•phes ÎZ( 
1 ~c r -
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v JEt annexé j ma délibération no Ao1 /loA :} 
c11 da te du · .t.31Ao J .<o~ -1-

Le M<me de VilleJUif 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Ces conditions particulières constituent un tout indissociable avec les conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postafe version CG•LBP-SPL-2018-12 

Réféfences : 
Numéro du contrat de pré(: LBP-00002119 
Date d'émission des conditions parliculiéres : 2310212017 

Prêteur 

Emprunteur 

LA BANQUE POSTALE 

société anonyme au capltaf de 4 046 407 595 euros immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro B 421 100 645 , ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Paris Cedex 
06,représentée par son représentant légal ou par toute personne dOment habilitée à cet 
effet, cl-après le "Prêteur". 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

Société anonyme à conseil d'administration, dont le siège social est situé au 158 rue de 
Bagnolet, 75020 PARIS, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS 
sous le numéro 592 025 811, représentée par son représentant légal ou par toute personne 
dOment habilitée à·cet effet, él-après r"Emprunteur". 

MONTANT, DURÉE ET OBJET DU CONTRAT DE PRêT 

• Montant du prêt 

Durée du contrat de prêt 

• Objet du contrat de prêt 

• Naturé 

PHASE DE MOBILISATION 

~~~~~op.,eu~ ... . ,. ~ 
~--~-' 'f'lt-"'~ ·-· ., 't' 

-~ ~ 

e'J;,~..;!~.2J~~!:~~en VEFA ®:JR looeroenJA ~ué~ ~u 
1r.. \Ïiii~!Jit, . èJë§tf~(ff>'tt---fêr~· ·118blèr ë:1e 

ur l'.nnttlltlnor\èl oe ressôur.Qes 

-17 à R.331-21-tef.J:f:3t~k2'0 ~ ~:312- · 

Pendant la phase de mobilisation, les fonds versés qui n'ont pas encore fait l'objet de la mise en place d'une 
tranche constituent l'encours en phase de mobilisation 

• Durée 

• Versement des fonds 

ôu o3104Jiô11 au··o1tos/2à1!fsètt 24 mols 

En une ou plusieàrs fols à la demande de l'empruntéur dans la limite 
du rnôntànt du)>rêt sOit 398 622,00 EUR. 

Les fonds · sonr versés au fur et à mesure des besoins de 
l'em_p~riteyr, ·rt( ~rêtÉ!ur se réservant la possibilité de demander à 
tolrt-1'(\QtyJe)it.: ~! déS qu'Hs seront disponibles, les justificatifs de toute 
n$~-rè· p~'rjlj~~l}r~·identifler les besoins de tirages (appels de fonds 
dans le cadre tfè. marchés, récépissés de paiement. attestation de 
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Montant minimum du versement 

Préavis 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel 

Date de constatation de l'index 
Uvret A 

Révision de l'index Uvret A 

Base de calcul des intérêts 

• Echéances d'Intérêts 

Date de première échéance 
d'intérêts 

Jour des échéances d'intérêts 

• Amortissement 

• Remboursement anticipé 

• Commission de dédit 

Taux de l'indemnité 

l'architecte certifiant de l'état d'avancement dE;tS travaux ... ) ~·;. .~~~ . ··_. 
. . -~~ 

~~ 
15 oo6,0o EUR ·:i~ 

5 jou~ ouVfés. TARGET/PARIS. 

: l_IY~ ~J.,".fix!., + ~~!9e 1,11 %. ~oit 1,86 o/!1 "v~ble -~ ~-~ . 
de la \(anatio~ · de l'index Livret A · 

: tâùx en ~Q'tiéJr ·~vànt alaque ·d~6uf d~ p~rlOd''e 'èNiitéfêts~' ~. .. ' .· • 

: A cgmpter de 1~ slg(lafure du contrat ·et pendant toÜtE5 la durée du 
j)f'êt à ch_aque variation de l'indEPC Livret A, le tâuJ.C d~intérêt ·acfu~ri~l 
an114~~Y- ~t$era. réVl~ d~ ta -dkf~~nc.e! rx.is~é oû ~~~tiy,er: 
con&fâfée' entre: le ·tàtll€ de rémuoérat(on de rlndex llv~f .. &~ 
vigü~r) la dat.,e. r;!e ·rey~Si~· ef~orè)f-~~r-~à:_ tat~tèAte~la:. 

~. . ,'1.1.!.=:' '1 ·(' •• _ • • l '-l" •• • . ":":.o<i· •• • •• -·: :,;.· ....... ·• ..... ir~~,.'\..,.. •••• 

s!g~tore du··œnwdt. ·· · ~ ·· · ' ·. · · · .. · · .. , - · "" · '· · · · 

. . 
; . .. ,._,- • 1 - • .... • ; 

A
. 't.v. ~\,.~ . .,.~- (): •.tl'~). 1 : .· ·.:; •• 

: U'CU1i· 
(•'t:: ,.~; !'t~j .!c·;. •. J -.: :j'?.tJt..:..· r - . 

: P~~î1!;té~l~litjî~ticipé durant la ~a·sef&:è-.ifof>11fsitton ·-' ~ . -:J~~·s.{;~~~'·-~:~-- ~:·':.:·:· . . . . ... 
: S!, ,M, ,~~~·qe J!,~!'elPJlase de moblllsàtlon, l'emprunteur a ~~~~­

~~!t~[\r,jlé!Qt ,~~~.é'!'?.i!f.~Q~ automatique et Q!Jè la somme des_ ti ragés 
e~ctûé$ èSt·i~~eu[è"a·u rnontant du prêt, une Indemnité fôrfr,~itaire · 

est àpplicablé sor la différence entre le montant du prêt et le rnôntant 
tiré. 

: o.so,% 

TRANCHE OBLIGATOIRE SUR INDEX LIVRET A DU 01/05/2019 AU 01/05/2059 

• Montant du prêt La tlllnc,h~ .. est mise en place par arbiP:age . autom~tiq.ue le 
01/05~!)1~ dans la limite du montant du prêt, sauf dans le(s) cas 
suivant(s)': 

rEmp~ot~_ur a re{l'oncé expressément avant le 01/0!)/2019 en 
parti~.~ la rf!.l~ ~'J place par arbitrage automatique moyennant 
r~ RSitOOEt!lt d'~n~.commission de dédit appliquée à la 
diff~n;n<:E!" el')tre lé. ~ontant du prêt et le montant tiré. La 
somfTi~·mobilisée par le prêteur ne pourra être inférieure à 50 
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• Durée d'amortissement 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel 

Date de constatation de l'index 
Livret A 

Révision de l'index Uvret A 

• Base de calcul des Intérêts 

• Périodicité des échéances 
d'Intérêts et d'amortissement 

Date de première échéance 

Jour de l'échéance 

• Mode d'amortissement 

• Remboursement anticipé 

Préavis 

Indemnité 
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• Intérêts de retard 

GARANTIES 

• caution solidaire Commune 

• Production de la garantie 

• Commission de dédit 

Taux de l'indemnfté 

COMMISSIONS 

• Commission d'engagement 

• Commission de non utilisation 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

{ill)·j~nlt~ ~est due si le remboursement anticipé est 
pro~Q®é l~a~· la. 'dèssioo ou la destruction du ~fen financé par le 
~- . . 

: ;;~ ~- .. :: ,'!1 
:-· ,. t .. .t• 

: CautÏor:utémerit é hautèur de 100,00 % avec renonciation au 
~Çe.Jë:4~oo·.~t de dMsio!'l la v111e d& VilleJuif oompré~nt 
t-1~tt!eS.<in!tttts, ,intérêts de retard, commissions, frais et 
a AMl. · · 
~~ ~l'.·tt~~ .... : ... i ;; y t • -• . '( • -

: ~~~~.,~.y" mo~~."J ~H ·Prêt dont 0,03 ~ rev~~s p !a C~ts~e d~ 
uupvts etcons11:1nauons .. . ,• ' . -
Néant . ''\ 

Taux effectif global 1,83 o/ô fà_n ·. 

soit un taux de période : 0,458 %, i>our un.e durée de période de 3 mols 

NoUficatJon Prêteur Emprunteur 
La Banque Postale SA HLM LOGIS 

CPX215 TRANSPORTS 
115 rue de Sèvres 158 rue de Bagnolet 

75275- PARIS CEDEX 06 75020 PARIS 
Fax : 08 10 36 88 44 Fax : 01 44 64 15 43 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

L'entrée en vigueur du prêt est soumise à la production au prêteur au plus tard le 27/03/2017 et en tout état de 
cause 5 jours ouvrés TARGET/PARIS avant tout versement des fonds : 

- Un extrait K·bis datant de moins de trois mols avant la signature 

Page 4 sur 13 



- Un Relevé d'Identité Bancaire du compte bancaire de l'Emprunteur ouvert dans les livres de La Banque Postale 

- Un exemplaire des conditions particulières dûment paraphées, datées et signées par un représentant qualifié et 
légalement habilité de l'Emprunteur 

- Une eopla certifiée conforme des statuts 

- Une copie certifiée conforme du registre des délibérations de l'organe délibérant autorisant fe recours au présent 
prêt, sauf si éela résulte de dispositions statutaires 

- Un extrait certifié confonne du registre des délibérations ayant nommé le signataire du contrat ou l'ayant 
renouvelé dans ses fonctions 

- Une copie certifiée conforme et à jour, le cas échéant, de la délégation de compétence et de la délégation de 
signature établissant les pouvoirs du signataire du contrat ou tout autre document pouvant ou devant être remis 
dans le cadre du contrat ainsi que les spécimens de signature de ces personnes 

-la copie de la décision favorable à t'opération financée visée à l'artide R 331 ·3 du Code de la construction et de 
l'habitation, suspensif à .la mise en force du contrat 

- la copie de la convention prévue aux 3• ou s• de l'article L 351 -2 du Code de la construction et de l'habitation, 
suspensif à la mise à disposition des fonds 

- Une autorisation de prélèvement SEPA dOment signée 

Le déblocage des fonds est conditionné à la production au prêteur au plus tard 5 jours ouvrés TARGET/PARIS 
avant tout versement des fonds : 

- Délibération exécutoire de garantie d'emprunt de l'organe compétent du garant 

SIGNATU~S 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

L'emprunteur déclare expressément avoir reçu un exemplaire des c~ndltlons générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale Marché des Bailleurs sociaux, des Entreprises publiques locales et des EPIC version CG-LBP­
SPL-2016-12 aUxquelles sont soumises les présentes conditions particulières et avoir pris connafnance de toutes 
les stipulations desdites conditions générales. En cas de contradJctlpn entre les stipulations des conditions 
particulières et les stipulations des conditions générales, les stipulations des conditions particulières prévalent 

Po~p_runteur : 
A ~ Q.l}) , le Jlr.b,__.l}"+,<r: __ ___... 
Nom et qualité du signataire : 
Cachet et signature : 

Pour le prêteur : 

A Issy-Les-Moulineaux, le 23/02/2017 

Edouard AUCLAIR 

Responsable Middle Office 

) 
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ANNEXE -TABLEAU D'AMORTISSEMENT INDICATIF 

AmortJssement en 
Capital restant dO 

Rang Date Déblocage en EUR 
EUR 

ln~~ts en EUR Frais Echliance en EUR 1pm~aneeen 

EUR 

03/04/2017 398622,00 0,00 0,00 398,62 398 62 398622,00 

01/08/2017 0,00 0,00 2422,54 0,00 2422,54 398622,00 

01/11/2017 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

01/02/2018 0,00 000 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

~1/05/2018 0,00 0,00 1795,31 0,00 1795,31 398622,00 

lol/08/2018 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

io1/11/2018 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398 622,00 

io1/o2/2o19 0,00 000 1855,97 0,00 1855 97 39862200 

01/05/2019 0,00 0,00 1795,31 0,00 1795,31 398622,00 

1 01/08/2019 0,00 1684,00 1840,80 0,00 3524,80 396938,00 

2 01/11/2019 0,00 1691,83 1833,02 000 3524,85 395 246,17 

3 01/02/2020 0,00 1699,69 1825,21 0,00 3 524,90 393 546,48 

4 01/05/2020 0,00 1707,60 1817,36 0,00 3 524,96 391838,88 

s 01/08/2020 0,00 1715,54 1809,48 0,00 3 525,02 390123,34 

6 01/Ü/2020 0,00 1723,52 1801,56 0,00 3 525,08 38839982 

7 01/02/2021 O,QO 173153 1793,60 0,00 3 52513 386668,29 

8 01/05/2021 0,00 1739,58 1785,60 0,00 3525,18 384 928,71 

9 01/08/2021 0,00 1747,67 1777,57 0,00 3525,24 383181,04 

10 01/11/2021 0,00 175580 1769,50 0,00 3525,30 381425,24 

11 01/02/2022 0,00 1763,96 1761,39 0,00 3525,35 379661,28 

12 01/05/2022 0,00 1 n2,16 1753,24 0,00 3525,40 377889,12 

13 01/08/2022 0,00 1780,40 1745,06 0,00 3525,46 376108,72 

14 lol/11/2022 0,00 1788 68 1736,84 0,00 3525,52 374320,04 

15 lotto212o23 0,00 1 797,00 1728 58 0,00 3 525 58 372523,04 

16 [o1/05/2023 0,00 1805,36 1720,28 0,00 3 525,64 370717,68 

17 01/08/2023 0,00 1813,75 1711,94 0,00 3 525,69 368903,93 

18 01/11/2023 0,00 1822 19 1703,57 0,00 3525,76 367081,74 

19 lol/02/2024 0,00 1830,66 1695,15 0,00 3525,81 365 251,08 

20 lol/05/2024 0,00 1839,17 1686,70 0,00 3525,87 363 411,91 

21 lol/08/2024 0,00 1847,72 1678,20 0,00 3525,92 361564,19 

22 lo1/ll/2024 0,00 1856,32 1669,67 0,00 3 st?.~- .r. . 359 707,87 

23 lo1/02/2025 0,00 1864,95 1661,10 0,00 '3 s26,os11;~c 357 842,92 

24 [o1/05/2025 0,00 1873,62 1652,49 0,00 3 526,11 355 969,30 

25 to11oaJ2o25 0,00 1882,33 1643,84 0,00 3 526,17 354086,97 

26 [ol/11/2025 0,00 1891,08 1635,14 ,O;d(S .:. .. :· 3~26,22 352195,89 

27 01/02/2026 0,00 1899,88 1626,41 ;'Ô'"P,J nc. -. ~ · ~ );$ 1- 3.526. 350 296,01 

28 01/05/2026 0,00 1908,71 1617,64 0,00 3s26.fs 348 387,30 

29 01/08/2026 0,00 1917,59 1608,82 0,00 3 526,41 346469,71 

30 01/11/2026 0,00 1926,50 1599,97 0,00 3 526,47 344543,21 

31 01/02/2027 0,00 1935,46 1591,07 0,00 3 526,53 342 607,75 

32 01/ 05/2027 0,00 1944,46 1582,13 0,00 3 526,59 340 663,29 

33 01/08/ 2027 0,00 1953,50 1573,15 0,00 3 526,65 338 709,79 

34 01/11/2027 0,00 1962,59 1564,13 0,00 3 526,72 336 747,20 

35 01/02/2028 0,00 1971,71 1555,D7 0,00 3 526,78 334 775,49 

36 01/05/2028 0,00 1 980,88 1545,96 0,00 3 526,84 332 794,61 
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Amortissement en 
Capital restant dO 

Rang Date ~blouae en EUR 
EUR 

lntirtts en EUR Frais Ech41nce en EUR epris 4chUnce en 
EUR 

l7 01/08/2028 0,00 1990,09 1536,82 0,00 3526,91 330804,52 

38 01/11/2028 0,00 1999,35 1527,63 0,00 3526,98 32880517 

39 01/02/2029 0,00 2 008,64 1518,39 0,00 352703 326 796,53 

40 01/05/2029 0,00 2017,98 1509,12 0,00 3527,10 324 778,55 

41 01/08/2029 0,00 2027,37 1499,80 0,00 3 52717 322 751,18 

4Z 01/11/2029 0,00 2 036,80 149044 0,00 3527 24 320714,38 

43 lo1/02/2030 0,00 2 046,27 1481,03 0,00 3527,30 31866811 

44 lo1/05/2030 000 2 055 78 1471,58 0,00 3527,36 316 612 33 

45 k>l/08/2030 0,00 2 065,34 1462,09 000 3 527,43 31454699 

46 lol/11/2030 0,00 2 074,95 1452,55 0,00 3527,50 312472 04 

47 lol/02/2031 0,00 2 084,59 1442,97 0,00 3527,56 310387,45 

48 lo1/05/2031 0,00 2094,29 1433,34 0,00 3 527,63 308 293,16 

49 k>'l/08/2031 0,00 2104,03 1423,67 0,00 3527 70 30618913 

50 k>l/11/2031 0,00 2113,81 1413,95 0,00 3527,76 304075,32 

51 lo1/02/2.032 0,00 2123,64 1404,19 0,00 3 527,83 301951,68 

52 lol/05/2032 0,00 2133,51 1394,39 0,00 3527,90 299 818,17 

53 lol/08/2032 0,00 2143,43 1384,53 0,00 3 527,96 297674,74 

54 k>l/11/2032 0,00 2153,40 1374 64 0,00 3528,04 295 52134 

55 i01/02/2033 0,00 2163,41 1364,69 0,00 3 528,10 293 357,93 

56 iol/OS/2033 0,00 2173,47 1354,70 0,00 3 528,17 291184,46 

57 P1/08/2o33 0,00 2183,58 1344,66 0,00 3528,24 289000,88 

58 lo1/11/2033 0,00 2193 73 1334,58 0,00 3528,31 286807,15 

59 lol/02/2034 0,00 2 203,94 1324,45 0,00 3528,39 284603,21 

60 lol/05/2034 0,00 2 214,18 1314 27 0,00 3 528,45 282 389,03 

61 lol/08/2034 0,00 2 224,48 1304,05 0,00 3 528,53 280164,55 

62 lo111112o34 0,00 2 234,82 1293,78 0,00 3 528,60 277929,73 

63 911o212o35 0,00 2 245,22 1283,46 0,00 3528,68 275684,51 

64 iollo5/2035 0,00 2 255,66 1273,09 0,00 3528,75 273 428 85 

65 lol/08/2035 0,00 2 266,14 1262 67 0,00 3 528 81 271162 71 

66 p1Jt1/2035 0,00 2 276,68 1252 21 0,00 3528,89 26888603 

67 lol/02/2036 0,00 2 287,27 124169 0,00 3528,96 266598,76 

68 lol/05/2036 0,00 2 297,90 1231,13 0,00 3 529,03 264300,86 

69 P1/08/2036 0,00 2 308,59 1220,52 0,00 3529,11 261992,27 

70 lol/11/2036 0,00 2 319,32 1209 86 0,00 3 529,18 259672 95 

71 lol/02/2037 0,00 2 330,11 1199,15 0,00 3529,26 257342,84 

72 P1/05/2037 0,00 2 340,94 1188,39 0,00 3529,33 255001,90 

73 lol/08/2037 0,00 2 351,83 1177,58 0,00 3 529,41 252650,07 

74 lol/11/2037 0,00 2 362,77 1166,72 0,00 3529,49 250287 30 

75 ~1/02/2038 0,00 2 373,75 1155,80 0,00 3529,55 247913,55 

76 iol/OS/2038 0,00 2 384,79 1144 84 0,00 3529,63 245 528,76 

n lol/08/2038 0,00 2395,88 1133,83 0,00 3529,71 243132,88 

78 P1/11/2038 0,00 2407,02 1122,77 0,00 3529,79 240725,86 

79 lo1/02/2039 0,00 2 418,21 1111,65 0,00 3529,86 238307,65 

80 i01/05/2039 0,00 2 429,46 1100,48 0,00 3529,94 235 878,19 

81 lo1/08/2039 0,00 2 440,76 1089,26 0,00 3 530,02 233 437,43 

82 [ol/11/2039 0,00 2 452,10 1077,99 0,00 3530,09 230985,33 

83 01/02/2040 0,00 2 463,51 1066,67 0,00 3 530,18 228 521,82 

84 01/05/2040 0,00 2 474,96 1055,29 0,00 3 530,25 226046,86 

85 01/08/2040 0,00 2 486,47 1043,86 0,00 3 530,33 223 560,39 

86 01/11/2040 0,00 2 498,03 1032,38 0,00 3 530,41 221 062,36 
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Amortissement en 
Capital restant dQ 

Rans Date Dl!blocaae en EUR 
EUR 

ln~rfts en EUR Frais Echfance en EUR a plis 4cMance en 
EUR 

87 OJ./02/2041 0,00 2 509,65 1020,85 0,00 3530,50 218552,71 

88 01/05/2041 0,00 2521,32 1009,26 0,00 3 530,58 216031,39 

89 01/08/2041 0,00 2533,04 997,61 0,00 3530,65 213498,35 

90 01/11/2041 0,00 2544,82 985,92 0,00 3530,74 210953,53 

91 01/02/2042 0,00 2556 66 974,16 0,00 3530,82 208396,87 

92 ~1/05/2042 0,00 2568,54 962,36 0,00 3530,90 205 828,33 

93 ~1/08/2042 0,00 2580,49 950,50 0,00 3530,99 203 247,84 

94 bt/11/2042 0,00 2592,49 938,58 0,00 3 531,07 200655,35 

95 Pt/02/2043 0,00 2604,54 926,61 0,00 3 531,15 198050,81 

96 Pl/OS/2043 0,00 2 616,65 914,58 0,00 3 531,23 195434,16 

91. Pl/08/2043 0,00 2628,82 902,50 0,00 3 531,32 192805,34 

98 P1/11/2043 0,00 2641,04 890,36 0,00 3531,40 190164,30 

99 (Jl/02/2044 0,00 2 653,33 878,16 0,00 3 531,49 187 510,97 

100 01/05/2044 0,00 2665,66 865,91 0,00 3531,57 184845,31 

101 01/08/2044 0,00 2 678,06 85360 0,00 3 531,66 182167,25 

102 01/11/2044 0,00 2 690,51 841,23 0,00 3 531,74 179 476,74 

103 01/02/2045 0,00 2703,02 828,81 0,00 3531,83 176 773,72 

104 01/05/2045 0,00 2 715,59 816,33 0,00 3531,92 174058,13 

105 01/08/2045 0,00 2728,22 803,79 0,00 3532,01 171329,91 

106 01/11/2045 0,00 274090 791,19 0,00 3532,09 168589,01 

107 01/02/2046 0,00 2 753,65 778,53 0,00 3532,18 165 835,36 

108 01/05/2046 0,00 2 766,45 765,81 0,00 3532,26 163068,91 

109 01/08/2046 0,00 2 779,32 753,04 0,00 3532,36 160289,59 

110 01/11/2046 0,00 2 792,24 740,20 0,00 3532,44 157497,35 

111 01/02/2047 0,00 280523 727,31 000 3 532,54 154 692,12 

lU 01/05/2047 0,00 2 818,27 714,35 0,00 3532,62 151873,85 

113 01/08/2047 0,00 2 831,38 701,34 0,00 3 532,72 149.042,47 

114 01/11/2047 0,00 2 844,54 688,27 0,00 3532,81 146197,93 

us 01/02/204i. 0,00 2857,77 675,13 0,00 3532,90 143 340,16 

116 01/05/204i. 0,00 2 871,06 661,93 0,00 3532,99 140469,10 

117 01/08/2048 0,00 2 884,41 648,67 0,00 3533,08 137 584,69 

118 01/11/2048 0,00 2 897,82 635,35 0,00 3533,17 134686,87 

119 01/02/2049 000 2 911,30 621,97 0,00 3 533,27 131775,57 

120 01/05/2049 0,00 2 924,83 608,53 0,00 3 533,36 128850,74 

121 01/08/2049 0,00 2 938,43 595,02 0,00 3 533,45 125 912,31 

122 01/11/2049 0,00 2 952,10 581,45 0,00 3533,55 122 960,21 

123 lol/02/2050 0,00 2 965,82 567,82 0,00 3 533,64 119 994,39 

124 01/05/2050 0,00 2 979,62 554,12 0,00 3 533,74 117014,77 

125 01/08/2050 0,00 2 993,47 540,36 0,00 3 533,83 114021,30 

126 ()1/11/2050 0,00 3007,39 526,54 0,00 3 533,93 111013,91 

127 01/02/2051 0,00 3 021,37 512,65 0,00 3 534,02 107992,54 

128 01(05/2051 0,00 3 035,42 498,70 0,00 3 534,12 104 957,12 

129 01/08/2051 0,00 3 049,54 484,68 0,00 3 534,22 101 907,58 

130 lo1/11/2051 0,00 3063,72 470,60 0,00 3 534,32 98843,86 

131 01/02/2052 0,00 3 077,97 456,45 0,00 3 534,42 95 765,89 

132 01/05/2052 0,00 3 092,28 442,24 0,00 3 534,52 92673,61 

133 01/08/2052 0,00 3106,66 427,96 0,00 3 534,62 89 566,95 

134 [ol/11/2052 0,00 3 121,10 413,61 0,00 3 534,71 86445,85 

135 [o1/02/2053 0,00 3135,62 399,20 0,00 3 534,82 83 310,23 

136 [o1/05/2053 0,00 3 150,20 384,72 0,00 3 534,92 80160,03 
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Amortissement en 
Capital restant dO 

Ra na Date Nbloeqe en WR EUR lnt4rtts en EUR Frats Ecflunce e.n EUR aprls 'dlé•nce en 
EUR 

137 bl/08/2053 0,00 316413!\ 370,17 0,00 353.5,01 7699519 
. 

138 ~1/11/2053 ·o,oo 3179,56 355,56 0,00 35~512 73 8"15,63 

139 01/02/2054 0,00 3194,35 340,87 0,00 3535,22 70 621,28 

140 01/05/2054 0,00 3 209,20 326,12 0,00 353532 67412,08 

141 01/08/2054 0,00 3 224,12 311,30 0,00 3535,42 64187 96 

142 01/11/2054 0,00 3 239,11 29641 0,00 3535,52 60948,85 

143 01/02/2055 0,00 3 254,18 28146 0,00 3535 64 57694,67 

144 01/05/2055 0,00 3 269 31 266,43 0,00 3535,74 54 425,36 

145 01/08/2055 0,00 3 284,51 251,33 0,00 3535 84 51140,85 

146 01/11/2055 0,00 3 299,78 236,16 0,00 3 535,94 47 841,07 

147 01/02/2056 0,00 3 315,13 220,93 0,00 3536,06 44525,94 

148 01/05/2056 0,00 3 330,54 205,62 0,00 3 536,16 41195,40 

149 01/08/2056 0,00 3346,œ 190,24 0,00 3536 27 37 849,37 

150 01/11/2056 0,00 3 36159 174 79 0,00 3536,38 34487,78 

151 01/02/2057 0,00 3 377,22 15926 0,00 3536,48 31110,56 

152 01/05/2057 0,00 3 392,92 143,67 0,00 3536,59 27 71764 

153 01/08/2,057 0,00 3408 70 12800 0,00 3536 70 24308,94 

154 01/11/2057 0,00 3424,55 112,26 0,00 3536,81 20884,39 

155 01/02/2058 0,00 3440,48 96,44 0,00 3536,92 17 443,91 

156 01/05/2058 0,00 3456 47 80,55 0,00 353702 13987,44 

157 bl/08/2058 0,00 3472,55 64,59 0,00 3537,14 10514,89 

158 b1/t1/2058 0,00 3 488 69 48,56 0,00 3 537,25 7026,20 

159 P1/02/2059 0,00 - . ; ~'SÔ4'92 32,45 000 3537,37 3 521,28 
... 

(· ~~2{,28 160 Pl/OS/2059 0,00 16,26 0,00 353754 0,00 

TOTAL 398 622,00 181530,14 398,62 580550,76 

Le tableau d'amortissement ci-dessus résulte d'une simulation, il est fourni à titre indicatif et sans 

engagement. Les intérêts de ce prêt sont calculés sur la base d'un taux de 1.847165% correspondant au taux 

actuariel exprimé en taux proportionnel. 
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ANNEXE- MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 
'ç • .. . 

D~biteu r 

1 - Dénomination socrare : 
SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

2-Adresse: 
158 rue de Bagnolet 

75020PARIS 
3 - CQOldonnées du compte bancaire : 
IBAN (Numéro d'identification international de compte bancaire) : 

BIC (Code international d'identification de vote banque) : 

1 Pl SI SI Tl FI RI Pl Pl Pl Al RI 

Creancier 

La Banque Postale- société anonyme au capital de 4 046 4{)7 595 euros Immatriculée au RCS de Paris sous le numéro B 421 100 
645 , ·ayant son siège soaal au 115 rue de Sèvres, 7~ 275 Paris Cedex - ICS {Identifiant ~er SEPA): FR96ZZZ594135 

: 21'fo)IA ( 
...................... , ...................... 1 .. _ ............ ..-. ............................................................. . 
En signant œ foonulalre vous autorisez la Banque Postale à 
enW/8( des i'lstli.Kllions à wtre banque pour débtter votre 
compte , et vous autorisez votre banque à débiter votre compte 
oonformément aux inslrudloos de La Banque Postale. Vous 
bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque selon les 
oonditions décrites dans la oonvention que vous avez passée 
avec elle. Une demande de remboursement doit être présentée 
dans les 8 semaines. suivant la date de débit de votre compte 
pour un prélèvement autorisé. 

Cadre réservé à La Banque Postale 
RUM du débiteur (Référence unique de mandat) : 

1 LI si Pl -I ol ol ol ol21111l91 - lsl9l21 o121s1 -121 o11111 ol212l3l 1 1 1 1 1 1 

Note : vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque. 
Les Informations contenues dans le présent mandaL qui doit être complété, sont destinées à n'être uUiisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son 
client. Elles pourront donner lieu à rexerdœ, par ce dernier, de ses droits d'oppositions, d'accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de la loi N" 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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ANNEXE 

MODÈLE DE DEMANDE DE VERSEMENT 
EN PHASE DE MOBILISATION 

Emprunteur 

Numéro du contrat de prêt 

Plage de mobilisation 

Montant du versement 

Date souhaitée de,.versement 

~Mm.l.h\\• .Q~ _j___ 
.M.- }t.n e..u.re/t\M\.) -

Compte à créditer 

A adresser par courrier ou par fax à : 

La Banque Postale 
CPX 215 
115, rue de Sèvres 
75275 PARIS CEDEX 06 

Tél. : 09 69 36 88 44 
Fax: 0810 36 88 44 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

LBP-00002119 

Du 03/04/2017 au 01/05/2019 

__ 3.c..5.;...;::.~'-"{2~~"""--=--- EUR (15 000 € minimum) 

1 

FR13 2004 1000010268640F020 43 

L'emprunteur reconnaît que la présente demande l'engage irrévocablement. 

Nom et qualité du signataire habilité : 
(Cachet et signature) 
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ANN.EXlE 
DELIBERATION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

L'an [•).le [•]. é [•] heures 

Le (la) [désignation de l'organe délibérant], légalement convoqué(e), s'est assemblé(e) au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de 
M. (Mme) [•] 

ÉTAIENT PRÉSENTS : [•) 
EXCUSÉS : [•] 
Le quorum étant atteint, le (la) [désignation de l'organe délibérant] peut délibérer. 

M. (Mme) [•] est élu(e) secrétaire de séance. 

Considérant l'emprunt d'un montant de 398 622,00 € (ci-après « le Prêt » ou « le Contrat de Prêt ») contracté par SA HLM 
LOGIS TRANSPORTS (cl-après «l'Emprunteur>>) auprès de La Banque Postale (ci-après «le Bénéficiaire») pour les 
besoins de financement de l'acquisition en VEFA de 10 logements situés au 124 avenue de Paris 94800 Villejuif, pour 
lequel la ville de Villejuif (ci-après « le Garant ») décide d'apporter son cautionnement (cl-après « la Garantie ») dans les 
tannes et conditions fixées ci-dessous. 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l'article 2298 du Code civil ; 

VU le Contrat de Prêt no LBP-00002119 en annexe signé entre SA HLM LOGIS TRANSPORTS et La Banque Postale le 
[• ] ; 

DECIDE: 

ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le remboursement de toutes 
sommes dues en principal à hauteur de 100,00 % (quotité garantie), augmentées dans la même proportion de tous Intérêts, 
intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du Contrat de Prêt n° LBP-00002119 contracté 
par l'Emprunteur auprès du Bénéficiaire. 
Le Contrat de Prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 

ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l'étendue de son engagement de caution tel que décrit 
aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du Prêt par l'Emprunteur et des 
conséquences susceptibles d'en résulter sur sa situation financière. 

ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d'une échéance par l'Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en jeu par 
lettre recommandée avec avis de réception , adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date 
d'échéance concernée. 
Le Garant devra alors effectuer le versement sans P~.IJ.~Oir opposer l'absence de ressources prévues pour ce règlement ni 
exiger que le Bénéficiaire ne s'adresse au préalable ~' 1'-EmP._IUJ!~UJ<~é!aillant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la duriè 9èj i'JfJ!)P,ruHt:-fltcr~r et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, 
les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement éfè tout~~ sommes dues au titre de la Garantie. 

' -
ARTICLE 5 : Durée 

Page 12 sur 13 



La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d'un délai de trois mois. 

ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 
Le Garant s'engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131 -1 et suivants du Code général des 
collectivités tenitoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 

Publié le : 
Transmis à fa (sous)-préfecture le : 
ou Certifié exécutoire le : 
ou 
Reçu à la (sous)-préfecture le(+ tampon): 
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d 'l'bé t'on no J o1l i oJ :}­
vu et ;:mnexé à rna e 1 ra 1 A=\/ "' 
en date du· i3 IÂ0 1 to 

Le Mêllfe de Vi\lejUtl 

CONDITIONS PARTICULUÈRES 

Ces conditions particulières constituent un tout indissociable avec les conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale version CG-LBP-sPL-2016-12 

Références: 
Numéro rfu contrat de prêt: LBP-00002113 
Date d'4misaion de& conditions psrticullf1rès: 2310212017 

Prêteur 

Emprunteur 

LA BANQUE POSTALE 

société anonyme au capital de 4 046 407 595 euros immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro B 421 100 645 , ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Paris Cedex 
06,représentée par son représentant légal ou par toute personne dQment habilitée à cet 
effet, cl-après le "Prêteur''. 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

Société anonyme-à" conseil d'administration, dont 1& siège social est situé au 158 rue de 
Bagnolet, 75020 PARIS, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS 
sous le numéro 592 025 811, représentée par son représentant légal ou par toute personne 
dOment habilitée à cet effet, cl-après !"'Emprunteur·. 

MONTANT, DURÉE ET OBJET DU CONTRAT DE PRà 

• Montant du prêt 

• Durée du contrat de prêt 

• Objet du contrat de prêt 

• Nature 

PHASE DE MOBIUSATION 

: 817 055,0Q EUR 
" . ::} /.._ ~- ··~:. -·:"- ·. ,_. 

: Ou 03/04/2017 au OÜ05/2069, soit 52 ans 
~ .• ·~:..; 

Pendant la phase de mobilisation, lea fond8 vema qui n'ont paa encore fait l'objet de la mlae en place d'une 
tranche constituent l'encours en phase de mobllltation 

• Durée 

• Versement des fonds 

: Du 03104i2017 au ()1[0512019, soit 24 mols 

: En urie ou pluslelirs fois à la demande de l'emprunteur dans la limite 
du montant du prêt soit 817 055,00 EUR. 

Les fonds sont versés au fur et à mesure des besoins de 
l'emprunteur, le p~teur se réservant la possibilité de demander à 
tout morrtent, et dès qu'ils seront disponibles, les justificatifs de toute 
nature ~ttant d'Identifier les besoins de tirages (appels de fonds 
dans le èadre de marchés, récépissés de paiement, attestation de 
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Montant minimum du versement 

Préavis 

l'architecte certifiant de l'état cfavanœment des travaux ... ) 

15 000,00 EUR 

5 jours _ouvrés TARGET/PARIS. 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel UVRF.J:.A P~fixé + Marge 1,11 % soit 1,_86 % révisable en (9nctlon 
de la variation de rlndex Livret A 

Date de constatation de l'Index : Taux en Vigueur ava~t chaque début de p6riode d'iÔtérêts. 
UvretA 

Révision de l'index Livret A : ~ compter de la signature du c6ntrat et pendant toute la <;!urée du 
prêt è Çhaque variation de l'lnd.eX Livret A, lé tai.!>' d'intérêt .âclua~l · 
annuel . dü prêt. sera révisé de la ·différençe: pesitive ou ~Ëltiw, 
conStatée en~ le taux de ~munération de l'iooex ~t--'"':~ 
vigueur à la date. de r~yision et celui en vigu~ur à la date . cfa. la. 
signature du contrat 

âuel· que soit le nive~u COI)Stâté d& l'Index livrèt A, le taux d'intérêt 
a~rief. arnuél e~v,èm~n!· ~ppliqué:nè· seraj~,ais négatif. Dans 
l'hypotl:ièSe : d''un inde~ -Livret' A 'négatif, œluf,.çi sera considéré 
comn1e. étSii~··égal· â zérc5 èt' . l'emprûnteur ~tera au minimum 
redevable de la. marge. · · ,. 

la-~P~··" lit p6riodacfinféiêts.'PO$téfieUre à cei1e de 
ra rt~ ~·:r.tn.:t.x tMet A. : . · · · . . . · 

Base de calcul des intérêts p·ror~~·~in·~~·en ·~ ~XÎicfe sur urie ~Wié~ ?a 3é~5 jours. 

• Ech6ances d'Intérêts Périodicité trimestrielle. 

Date de premi9re échéance : 01/0812.017 
d'inttJrêts 

Jour des échéances d'Intérêts : Au prèmier jour ouvré dè chaque trimestre 

• Amortissement : Aucun 

• Rembounsement anticipé : P~s ~&.~embourS.emèht anticipé durant la phaSe de mobilisation· 
.: . -- .. ~-

• Commission de dédit : SI; .ft ltl,d .. tf!~ de.~~ de mobilisation, l'empt\lntèur a re~J]cé 
e~t .•. r~ automatique et que la SQmme des tirages 
effeÇtués· est inférieure au· montant du prêt, une Indemnité forf~itaire 
est applicable sur la différence entre le montant du prêt et le montant 
tiré. 

Taux de l'indemnité : 0,50 % 

TRANCHE OBLIGATOIRE SUR INDEX LIVRET A DU 01/05/2019 AU 01/05/2069 

• Montant du prêt la tranche est mise en place par arbitrage automatique le 
01/0512.0.19 dans la limite du montant du prêt, sauf dans le(s) cas 
suivant(s) : · 

I'Emp~nteur a renoncé expressément avant le 01 /05/2019 en 
partie à la..mise en place par arbitrage automatique moyennant 
le pajerriei\t d'une commission de dédit appliquée à la 
diff~Ïrence entre le montant du prêt et le montanttiré. La 
somni·e mobilisée par le prêteur ne pourra être inférieure à 50 
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• Duréa d'amortissement 

Taux d'Intérêt actuariel annuel 

Date de constatation de l'index 
Livret A 

Révision de l'index Livret A 

• Base de calcul des Intérêts 

• Périodicité des échéances 
d'Intérêts et d'amortissement 

Date de première échéance 

Jour de l'échéance 

• Mode d'amortissement 

• Remboursement anticipé 

Préavis 

Indemnité 
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• Intérêts de retard 

GARANTIES 

• Caution solidaire Commune 

• Production de la garantie 

• Commission de dédit 

TaUK del'indemnit6 

COMMISSIONS 

• Commlulon d'engagement 

• Commission de non utilisation 

DISPOSITIONS GéNÉRALES 

• Taux effeçtlf global 

soit un l8UK de période 

Notification 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

(iii} A~ne- lrldemnlté n'est due si le remboursement anticipé est 
pr~voqtlé par la céssion ou la destruction du bien financé par le 
prêt . 

6,00% 

Cautionnement à hauteur de 100,00 % avec renonciation au 
bénéfle&-dè ctiscussioli et de division la Ville de VIHejùlf·comprenant 
le prloOI~I; ·les· itltéi'êts. intérêts de retard, commissions. frais et 
acœssolrès. · -

La· ptod!Jefion de·ra: garantie cortstifuè une do'ndition-suspËmsive à la 
mise à ·d_lèP(1$1tl~des fonds. A défaut de production de la garantie 
avanJ. _Je·. ~310~017, . fe prêt sera définiti~ment annulé. En 
conséq~~Ç{f.:Jé__j!;l'êt&t.u~·sera défié de ses obligations. 

. , . . .: :~. "-"" - ~ ,,., 

lodemhité f0mii1S(~ 

7,00% 
- ' .,~ · ,.!i .. :!-. t. _'; ... ·, ~ 

En.~-~- · ' -lt~:~r:ttetie des fonds p~r l'~mp!'lnteur avec un 
se_uU~ ~ _ · t&~lf'!lmal ne pouvant être 1nféneur à 50 % du 
ptiX d4J'~t fê'J'~tt~ financée · 
Taukcle ji~~ : 7.oo %. 

0,10 % cfu. mo11ta.nt . du prêt dont 0,03 % reversés à la Caisse des 
dépOtS et éoosiQnàfions _ . .. 
Néant 

1,85% fqn 

0,463·%, po\)r un~ durée de période de 3 mois 

Prêteur Em~runteur 
La Banque Postale SA HLM LOGIS 

CPX215 TRANSPORTS 
115 rue de Sèvres 158 rue de Bagnolet 

75275- PARIS CEDEX 06 75020 PARIS 
Fax : 0810 36 88 44 Fax: 01 44 64 15 43 

L'entrée en vigueur du prêt est soumise à la production au prêteur au plus tard te 27/03/201 7 et en tout état de 
cause 5 jours ouvrés TARGET/PARIS avant tout versement des fonds : 

- Un extrait K-bis datant de moins de trois mois avant ta signature 
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- Un Rele\lé d'Identité Bancaire du compte bancaire de fEmprunteur OlMirt dans les fivres de La Banque Postale 

- Une autorisation de prélèvement SEPA dOment signée 

- Un exemplaire des conditions particulières dûment paraphées, datées et signées par un représentant qualifié et 
légalement habilité de l'Emprunteur 

-Une copie certifiée conforme des statuts 
- Une copte certifiée conforme du registre des délibérations de l'organe délibérant autorisant le recours au présent 
prêt, sauf si cela résulte de dispositions staMaires 

- Un extrait certifié conforme du registre des délibérations ayant nommé le signataire du contrat ou l'ayant 
renouvelé dans ses fonctions 
- Une copie certifiée conforme et à jour, le cas échéant, de la délégation de compétence et de la délégation de 
signature établissant les pouvoirs du signataire du contrat ou tout autre document pouvant ou devant être remis 
dans le cadre du contrat ainsi que les spécimens de signature de ces personnes 

- La copi& de le décision favorable è l'opération financée visée à l'article R 331-3 du Code de la construction et de 
l'habitation, suspensif è la mise en foroe du contrat 
- La copie de la convention préwe aux 3• ou s• de l'article l351 -2 du Code de la construction et de l'habitation, 
suspensif à la mise à disposition des fonds 

Le déblocage des fonds est conditionné à la production au prêteur au plus tard 5 jours ouvrés TARGET/PARIS 
avant tout versement des fonds : 

- Délibération exécutoire de garantie d'emprunt de l'organe compétent du garant 

SIGNATURES 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

L'emprunœur déclare expressément avoir reçu un exemplaire des conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale Marché des Bailleurs sociaux, des Entreprises publiques locales et des EPIC version C~LBP­
SPL-2016-12 auxquelles sont soumises les présentes conditions particulières et avoir pris connalsaance de toutes 
les stipulations desdltes conditions générales. En cas de contradiction entre les stipulations des conditions 
particulières et les stipulations des conditions générales, les stipulations dea conditions particulières prévalent. 

Pour le prêteur : 

A lssy-Les-MouUneaux, le 2310212017 

Edouard AUCLAIR 
Responsable Middle Office 

Page5 sur14 



ANNEXE- TABLEAU D'AMORTISSEMENT INDICATIF 

Amortlssem.nt en 
CapiUI resunt dO 

Rang Date D4!blocage en EUR 
EUR lnt4rêts en EUR Frais Echéance en EUR apr~s t!chéance en 

EUR 

P3/04/2on 817055,00 0,00 0,00 817,05 817,05 81705500 

P1/08/2017 0,00 000 4965 48 0,00 4965,48 817 055,00 

Pl/11/2017 0,00 0,00 3 80417 0,00 3 80417 817055,00 

Pllo212o18 0,00 0,00 3 80417 0,00 3 80417 817 055 00 

~1/05/2018 0,00 0,00 3679,84 0,00 3 679,84 817055,00 

pt/08/2018 0,00 0,00 3 804,17 0,00 3 804,17 817 055,00 

pt/11/2018 0,00 0,00 3 804,17 0,00 3 804,17 817 055,00 

Pt/02/2019 0,00 0,00 3 804,17 0,00 3 804,17 817 055,00 

Pt/05/2019 0,00 000 3 679 84 0,00 3 679,84 817055,00 

1 b1/08/2019 0,00 2 484,75 3 773,09 0,00 6 257,84 814570,25 

2 01/11/2019 0,00 2 496 30 3 761,61 0,00 6 257,91 812 073,95 

3 b1/02/2020 0,00 2507,91 3 750,09 0,00 6258,00 809566,04 

4 o1/05/202o 0,00 2519,57 3 738,51 0,00 6 258,08 807 046,47 

s 01/08/2020 0,00 2 531,29 3 726,87 0,00 6 258,16 804 515,18 

6 01/11/2020 0,00 2 543 06 3 715,18 0,00 6 258,24 801972,12 

7 01/02/2021 000 2554 88 3 703 44 0,00 6 258,32 799 417,24 

8 01/05/2021 0,00 2 566,76 3 691,64 0,00 6258,40 796 850,48 

9 01/08/ 2021 0,00 2 578,70 3 679,79 0,00 6258,49 794 271,78 

10 01/11/2021 000 259069 366788 0,00 6 258,57 791681,09 

11 P1/02/2022 0,00 2602,73 3 655 91 0,00 6 258,64 789 078,36 

12 01/05/2022 0,00 2614,84 3 643,89 0,00 6 258,73 786463,52 

13 01/08/2022 0,00 2627,00 3 631,82 0,00 6258,82 783 836,52 

14 Q1/11/2022 0,00 2 639,21 3 619,69 0,00 6 258,90 781197,31 

15 01/02/2023 0,00 2 651,48 3 607,50 0,00 6 258,98 778 545,83 

16 01/05/2023 0,00 2 663,81 3 595,26 0,00 6 259,07 775 882,02 

17 01/08/2023 0,00 2 676,20 3582,96 000 6 259,16 773 205,82 

18 01/11/2023 0,00 2 688,65 3 570,60 0,00 6259,25 770517,17 

19 01/02/2024 0,00 2 701,15 3 558,18 0,00 6 259,33 767 816,02 

20 01/05/2024 0,00 2 713,71 3 545,71 0,00 6 259,42 765 102,31 

21 01/08/ 2024 0,00 2 726,33 3 533,18 0,00 6 259,51 762 375,98 

2Z 01/11/2024 0,00 2 739,00 3 520,59 0,00 6 259,59 759 636,98 

23 01/02/2025 0,00 2 751,74 3 507,94 0,00· 1 6 259,68 756 885,24 

24 01/05/2025 0,00 2 764 54 3 495,23 ·0,()() <.1 •· • 6 259 77 754 120,70 

25 01/08/2025 0,00 2 777,39 3 482 46 0,00 6 259,85 751343,31 

26 01/11/2025 0,00 2 790,31 3 469,64 0,00 6 259,95 748 553,00 

27 01/02/2026 0,00 2 803,28 3 456,75 0,00 6 260,03 745 749,72 

28 01/05/2026 0,00 2 816,32 3 443,81 0,00 6 260,13 742 933,40 

29 01/08/2026 0,00 2 829,41 3 430,80 0,00 6 260,21 740103,99 

30 01/11/2026 0,00 2 842,57 3 417,74 0,00 6 260,31 737 261,42 

31 01/02/2027 0,00 2 855,79 3 404,61 0,00 6 260,40 734 405,63 

32 01/fY!J/2027 0,00 2 869,07 3 391.42 0,00 6 260,49 731 536,56 

33 01/08/2027 0,00 2 882.41 3 378,17 0,00 6 260,58 728 654,15 

34 01/11/2027 0,00 2 895,81 3 364,86 0,00 6260,67 725 758,34 

35 01/02/2028 0,00 2 909,28 3 351.49 0,00 6 260,77 722 849,06 

36 01/05/2028 0,00 2 922,80 3 338,05 0,00 6 260,85 719 926,26 
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Amortissement en 
C.pltal resbnt dQ 

~111 Date ~blocage en EUR 
EUR 

lnt4rtu en EUR Frais Ed!Qnce en EUR a pm t!~anc:e en 
EUR 

37 01/08/2028 0,00 2 936,39 3 324,56 0,00 6 260,95 716989,87 

38 01/11/2028 0,00 2 95005 3 311.00 0,00 6261,05 71403982 

39 01/02/2029 0,00 2963,77 3 297,37 0,00 6 261,14 711076,05 

40 01/05/2029 0,00 297755 3 283,69 0,00 6 261,24 708098 50 

41 01/08/2029 0,00 2 99139 3 269 94 0,00 6 261,33 70510711 

42 01/11/2029 0,00 3 005,30 3 256,12 0,00 6 261,42 702101,81 

43 ()1/02/2030 000 3 019 28 3 242 24 0,00 6 261,52 699 082,53 

44 tll/05/2030 0,00 3 033,32 3 228,30 0,00 6 261,62 696049,21 

45 01/08/2030 0,00 3 047,42 3 214,29 0,00 6 261,71 693 001,79 

46 tll/11/2030 0,00 3 061,59 3 200,22 0,00 6 261,81 689 940,20 

47 01/02/2031 0,00 3 075,83 3186,08 0,00 6 261,91 686 864,37 

48 ()1/05/2031 0,00 3 090,13 3171,88 0,00 6 262,01 683 774,24 

49 ()1/08/2031 0,00 3104,50 3 157,61 0,00 6 262,11 680669,74 

50 01/11/2031 0,00 3118,94 3143,27 0,00 6 262,21 677 550,80 

51 01/02/2032 0,00 3133,44 3128,87 0,00 6 262,31 674417,36 

52 01/05/2032 0,00 3148,01 3114,40 0,00 6 262,41 671269,35 

53 01/08/2032 0,00 3162,65 3 09986 0,00 6 262,51 668 106,70 

54 01/11/2032 0,00 3177,36 3085,26 0,00 6 262,62 664929,34 

55 01/02/2033 0,00 3192,13 3 070,59 0,00 6 262 72 661737,21 

56 01/05/2033 0,00 3 206,97 3055,84 0,00 6 262,81 658 530,24 

57 01/08/2033 0,00 3 221,89 3041,04 0,00 6 262,93 655 308,35 

58 01/11/2033 0,00 3 236,87 3 026,16 000 6 263 03 652071,48 

59 01/02/2034 0,00 3 251,92 3011,21 0,00 6 263,13 648 819,56 

60 01/05/2034 0,00 3 267,04 2 996,19 0,00 6 263,23 645 552,52 

61 ()1/08/2034 0,00 3 282,23 2 981,11 0,00 6 263,34 642 270,29 

62 01/11/2034 0,00 3 297,50 2 965,95 0,00 6 263 45 638972,79 

63 ()1/02/2035 0,00 3 312,83 2950,72 0,00 6 263,55 635 659,96 

64 01/05/2035 0,00 3 328,23 2 935,42 0,00 6 263,65 632 331,73 

65 01/08/2035 0,00 3 343,71 2 920,05 0,00 6 263,76 628 988,02 

66 01/11/2035 0,00 3 359,26 2904,61 0,00 6 263,87 625 628,76 

67 01/02/2036 0,00 3 374,88 2889,10 0,00 6 263,98 622 253,88 

68 01/05/2036 0,00 3 390,57 2 873,51 0,00 6 264,08 618 863,31 

69 01/08/2036 0,00 3 406,34 2 857,86 0,00 6 264,20 615 456,97 

70 01/11/2036 0,00 3 422,18 2 842,13 0,00 6 264,31 612 034,79 

71 01/02/2037 0,00 3 438 09 2 826 32 0,00 6 264 41 608596 70 

7Z 01/05/2037 0,00 3 454,08 2 810,45 0,00 6 264,53 605 142,62 

73 9_1/08/_2037 0,00 347014 2 794,50 0,00 6 264,64 601672,48 

74 01/11/2037 0,00 3 486,27 2 778,47 0,00 6 264,74 598186,21 

75 ()1/02/2038 0,00 3502,49 2 762,37 0,00 6 264,86 594 683,72 

76 1)1/05/2038 0,00 3 518,77 2 746,20 0,00 6264,97 591 164,95 

77 P1/ost2o38 0,00 3 535,13 2 729,95 0,00 6 265,08 587 629,82 

78 b1/11/2038 0,00 3 551,57 2 713,62 0,00 6 265,19 584 078,25 

79 P1/02/2039 0,00 3 568,09 2 697,22 0,00 6 265,31 580 510,16 

80 b1/0S/2039 0,00 3 584,68 2680,75 0,00 6 265,43 576 925,48 

81 P1/08/2039 0,00 3 601,35 2 664,1.9 0,00 6 265,54 573 324,13 

82 P1/1t/2039 0,00 3 618,09 2 647 56 0,00 6 265,65 569 706,04 

83 bl/02/2040 0,00 3 634 92 2 630,85 0,00 6 265,77 566 071,12 

84 Pl/OS/2040 0,00 3 651,82 2 614,07 0,00 6 265,89 562 419,30 

85 gl/08/2040 0,00 3 668 80 2 597,20 0,00 6 266,00 558 750,50 

86 P1/lt/204o 0,00 3 685,86 2 580,26 0,00 6 266,12 555 064,64 
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Amortissement en 
capital restant dli 

RJng Date Déblocage en EUR 
EUR 

lnt~rêts en EUR Frais Echl!ance en EUR aprM Khi! ance en 
EUR 

87 Pl/OU2041 0,00 3 703,00 2 563,14 o.oo 6 266,24 551361,64 

88 b1/05/2041 0,00 3 720,22 2546,14 0,00 6 266,36 547 641,42 

89 01/08/2041 0,00 3 737,52 2528,96 0,00 6266,48 543 903,90 

90 b1/11/2041 0,00 3 754,90 2511,70 0,00 6266,60 540149,00 

91 01/02/2042 o.oo 3 772,36 2 494,36 0,00 6 266,72 536376 64 

92 CU/05/2042 0,00 3 789,90 247694 000 6 266,84 532 586,74 

93 01/08/2042 0,00 3 807,52 245944 0,00 6266,96 528779,22 

94 01/11/2042 0,00 3 825,23 2441,86 0,00 6 267,09 524953,99 

95 01/02/2043 0,00 3 843,02 2 424,19 0,00 6 267,11 521110,97 

96 01/05/i043 0,00 3 860,89 2 406 44 0,00 6 267,33 517 250,08 

97 01/08/2043 0,00 3 878,84 2 388,62 0,00 6 267,46 513371,24 

98 01/11/2043 0,00 3 896,88 2 370,70 0,00 6 267,58 509474,36 

99 01/02/2044 0,00 3 915,00 2 352,71 0,00 6 267,71 505559,36 

100 b1/05/2044 0,00 3 933,20 2 334,63 0,00 6267,83 501626,16 

101 b1/08/2044 0,00 3 951,49 2 316,47 0,00 6267,96 497674,67 

. 1œ PlJ11/2044 0,00 3 969,86 2 298,22 0,00 6268,08 493 704,81 

1œ b1/02/2045 0,00 3 988,32 2 279 89 0,00 6 268,21 489 716,49 

104 b1/05/2045 0,00 4006,87 2 261,47 0,00 6 268,34 485 709,62 

105 bl./08/2045 0,00 4 025,50 2 242,96 0,00 6268,46 481684,12 

100 Pl/11/2045 0,00 4044,22 2 224,38 0,00 6 268,60 477 639,90 

107 bl./02/2046 0,00 4063,03 2 205,70 0,00 6 268,73 473 576,87 

108 P1/05/2046 0,00 4081,92 2186,94 0,00 6268,86 469494,95 

109 b1/08/2046 0,00 4100,90 2168,09 0,00 62~.99 465 394,05 

110 bl/11/2046 0,00 4119,97 2149,15 0,00 6269,12 461274,08 

111 01/02/2047 0,00 4139,13 2 130,12 0,00 6269,25 457134,95 

112 bl./05/2047 0,00 4158,37 Hll,01 0,00 6269,38 452 976,58 

113 b1/08/2047 0,00 4177,71 2 09181 0,00 6269,52 448 798,87 

114 01/11/2047 0,00 4197,14 2 072,51 0,00 6 269,65 444601,73 

115 01/02/2048 0,00 4 216,65 2 053,13 0,00 6 269,78 440385,08 

116 01/05/2048 0,00 4 236,26 2033,66 0,00 6269,92 436148,82 

117 01/08/2048 0,00 4255,96 2 014,10 0,00 6270,06 431892,86 

118 01/11/2048 0,00 4 275,75 1994 44 0,00 6270,19 427 617,11 

119 01/02/2049 0,00 4 295,63 1974,70 0,00 6270,33 423 321,48 

120 01/05/ 2049 0,00 4 315,61 1 954,86 0,00 6 270,47 419005,87 

121 01/08/2049 0,00 4335,67 1934,93 0,00 6 270,60 414 670,20 

122 01/11/2049 0,00 4 355,84 1914,91 0,00 6 270,75 410 314,36 

123 01/02/2050 0,00 4376,09 1894,80 0,00 6 270,89 405 938,27 

124 01/05/2050 0,00 4396,44 1874,59 0,00 6 271,03 401541,83 

125 01/08/2050 0,00 4416,88 1854,29 0,00 6 271,17 397124,95 

126 01/11/2050 0,00 4437,42 1833,89 0,00 6 271,31 392 687,53 

127 01/02/2051 0,00 4458,05 1 813,40 0,00 6 271,45 388 229,48 

128 01/05/2051 0,00 4478,78 1792,81 0,00 6 271,59 383 750,70 

129 01/08/2051 0,00 4499,61 1 772,13 0,00 6 271,74 379 251,09 

130 01/11/2051 0,00 4520,53 1751,35 0,00 6271,88 374 730,56 

131 01/02/2052 0,00 4541,55 1 730,47 0,00 6272,02 370 189,01 

132 01/05/2052 0,00 4562,67 1 709,50 0,00 6 272,17 365 626,34 

133 01/08/2052 0,00 4583,89 1688,43 0,00 6 272,32 361042,45 

134 01/11/2052 0,00 4605,20 1667,26 0,00 6 272,46 356 437,25 

135 01/02/2053 0,00 4626,62 1 646.00 0,00 6 272,62 351810,63 

136 01/05/2053 0,00 4 648,13 1624,63 0,00 6 272,76 347 162,50 
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Amortissement en 
Capital restant d6 

Rang Date ~blœage en EUR 
EUR 

lntc!rfts en EUR Frab Ectw!1nœ en EUR a pris c!ctM!ance en 
EUR 

137 01/08/2053 0,00 4 669,75 1603,17 0,00 6272,92 ;!42492,75 

138 01/11/2053 0,00 4691,46 1581,60 0,00 6 273,06 337 801,29 

139 01/02/2054 0,00 4 713,28 1559,94 0,00 6273,22 333 088,01 

140 ()1/0~/2054 0,00 4 735,19 1538,17 0,00 6 273,36 328352,82 

141 Pl/08/2054 0,00 4 757 21 1516,30 0,00 6 273,51 323 595,61 

142 P1/11/2054 0,00 4 779,33 1494,34 0,00 6 273,67 318816,28 

143 P1/02/2os5 000 480156 1472,27 0,00 6 273 83 314014,72 

144 P1/05/2oss 0,00 4823,88 1450,09 0,00 6 273,97 309 190,84 

145 P1/08/2055 0,00 4846,31 1427 82 0,00 6 274,13 304344,53 

146 P1/11/2055 0,00 4868,85 1405,44 0,00 6 274,29 299475,68 

147 P1/02/2os6 0,00 4891,49 1382,95 0,00 6 274,44 294584,19 

148 pt/ost2os6 0,00 4914,24 1360,36 0,00 6 274,60 289669,95 

149 P1/08/2056 0,00 4937,09 1337,67 0,00 6 274,76 284 732,86 

150 P1i11/2056 0,00 4960,04 1314,87 0,00 6 274,91 279772,82 

151 P1/02/2057 0,00 4983,11 1291,97 0,00 6 275,08 274 789,71 

152 P1/05/2057 0,00 5006,28 1268,95 0,00 6 275,23 269783,43 

153 P1/08/2057 0,00 5 029,56 1 245,84 0,00 6 275,40 264 753,87 

154 P1/11/2057 0,00 5052,95 1222,61 0,00 6 275,56 259700,92 

155 P1/02/2058 0,00 5076,44 1199,28 0,00 6 275,72 254 624,48 

156 b1/0S/2058 0,00 5100,05 1175,83 0,00 6275,88 24952443 

157 bt/08/2058 0,00 5 123,76 1152,28 0,00 6 276,04 244400,67 

158 Pl/11/2058 0,00 5147,59 1128,62 000 6 276,21 239 253,08 

159 Pl/02/2059 0,00 5 171,53 1104,85 0,00 6 276,38 234 081,55 

160 Pl/05/2059 0,00 5195,57 1080,97 000 6 276,54 228 885,98 

161 b1/08/2059 0,00 5 219,73 1056,98 0,00 6 276,71 223 666,25 

162 pt/11/2059 0,00 5 244,00 1032,87 0,00 6 276,87 218422,25 

163 bt/02/2060 0,00 5 268,39 1008,65 0,00 6277,04 213153,86 

164 pt/05/2060 0,00 5 292,89 984,33 0,00 6 277,22 207 860,97 

165 bt/08/2060 0,00 5 317,50 959,88 0,00 6 277,38 202 543,47 

166 Pt/11/2060 0,00 5 342,23 935,33 0,00 6277,56 197 201,24 

167 Pl/02/2061 0,00 5367,07 910,66 0,00 6 277,73 191834,17 

168 P1/05/2061 0,00 5 392,02 885,87 0,00 6277,89 186 442,15 

169 bl/08/2061 0,00 5 417,10 860,97 0,00 6 278,07 181025,05 

170 P1/11/2061 0,00 5 442,29 835,96 0,00 6 278,25 175 582,76 

171 bt/02/2062 0,00 5 467,59 810,83 0,00 6 278,42 170 115,17 

1n Pl/05/2062 0,00 5 493,02 785,58 0,00 6 278,60 164 622,15 

173 bt/08/2062 0,00 5 518,56 760,21 0,00 6 278,77 159103,59 

174 Pl/11/2062 0,00 5 544,22 734,73 0,00 6278,95 153 559,37 

175 b1/02/2063 0,00 5 570,00 709,12 0,00 6 279,12 147 989,37 

176 bt/05/2o63 0,00 5 595,90 683,40 000 6 279,30 142 393,47 

177 ~1/08/2063 0,00 5 621,92 657,56 0,00 6 279,48 136 771,55 

178 bt/11/2063 0,00 5 648,06 631,60 0,00 6279,66 131123,49 

179 P1/ 02/2o64 0,00 5 674,33 605,52 0,00 6 279,85 125 449,16 

180 P1/0S/2064 0,00 5 700,71 579,31 0,00 6 280,02 119 748,45 

181 Pl/08/2064 0,00 5 727,22 552,99 0,00 6 280,21 114 021,23 

182 ~1/11/2064 0,00 5 753,85 526,54 0,00 6 280,39 108 267,38 

183 Pl /02/2065 0,00 5 780,61 499,97 0,00 6 280,58 102 486,77 

184 P1/05/2065 0,00 5 807,49 473,27 0,00 6 280,76 96679,28 

185 P1/08/2065 0,00 5 834,49 446,46 0,00 6 280,95 90844,79 

186 pt/11/2065 0,00 5 861,62 419,51 0,00 6 281,13 84 983,17 
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Amortissement en 
captul resunt dO 

lbll8 Date Déblocage en EUR 
EUR 

lnt4irêts en EUR Frais EcMance en EUR a plis c!~•nce en 
EUR 

187 Pl/02/2066 0.00 5 888,88 392,44 0,00 6 281,32 79094,29 

188 bl/05/2066 0,00 5 916,26 365,25 0,00 6 281,51 73178,03 

189 Pl/08/2066 0,00 5 943,77 337,93 0,00 6 281,70 67234,26 

190 01/U/2066 0,00 5 971,41 310,48 0,00 6 281,89 61262 85 

191 01/02/2067 0,00 5 999,18 282,91 0,00 6282,09 55 263,67 

192 Pl/05/2067 0,00 6 027,08 255,20 0,00 6 282,28 49236,59 

193 01/08/2067 0,00 6055 10 227 37 0,00 6 282,47 4318149 

194 Pl/11/2067 0,00 6083,26 199,41 0,00 6 282,67 37098,23 

195 C)_l/02/2068 0,00 6111,55 171,32 0,00 6282,87 30986,68 

196 01/05/2068 0,00 6139,96 143,09 0,00 6 283,05 24846,72 

197 01/08/2068 0,00 6168,51 114,74 0,00 6 283 25 18678,21 

198 01/11/2068 0,00 6197,20 86,25 0,00 6 283,45 12 481,01 

199 01/02/2069 0,00· 6 226,02 57,64 0,00 6 283,66 6 254 99 

200 01/05/2069 0,00 6254,99 2888 0,00 6 283,87 0,00 

TOTAL 817055,00 468066,93 817,05 1285938,98 

le tableau d'amortissement cl-dessus résulte d'une simulation, il est fourni à titre indicatif et sans 

engagement. les Intérêts de ce prêt sont calculés sur la base d'un taux de 1.847165% correspondant au taux 

actuariel exprimé en taux proportionnel. 
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ANNEXE- MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 

Dcb1tcur 
1 - Dtnomlnatlon sociale : 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

2-Adresse: 
158 rue de Bagnolet 

75020 PARIS 
3- Coordonnées du compte bancaire : 
JBAN (NumM'o d'ldentlflcaUon lntematlonal de compte bancaire) : 

BIC (Code lntematlonal d'Identification de vote banque) : 

1 Pl si si ri FI RI Pl Pl Pl Al RI 

Creancier 

La Banque Postale-société anonyme au capital de 4 046 407 595 elJ'os irrmalricUée au RCS de Paris sous le nlJ'Iléro B 421 100 
645 • ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Paris Cedex -ICS (Identifiant créancier SEPA) : FR96ZZZ594735 

Cadre réservé à La Banque Postale 
RUM du débiteur (Référence unique de mandat) : 

ILIBIPI-Iolololol21111l31-lsl912lol2l5l-l2lol117lol212l3llllllll 

Note : \/OS droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir aup!ès de votre banque. 
Les ilbrmaiclns conlenues dana le p!ésent mandat. qui doit être ~. sent deslilées l n'Mre utihees JIN le cr6ancier que pour la gestion de sa relation avec son 
clienl Elles pourront daMer leu l rexerdce, par ce dernier, de ses droits d'oppœilons, d'IICC6t et de rectilcatlcn tels que pr6ws aux artidea 38 et suivanls de lalo! N" 
78-17 du 6 Jamfer 1978 relative~ r11bmalique, aux ld\lel$ etaux libert6s. 
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ANNEXE 

MODÈLE DE DEMANDE DE VERSEMENT 
EN PHASE DE MOBILISATION 

Emprunteur 

Numéro du contrat de prêt 

Plage de mobilisation 

Montant du versement 

Date souhaitée de yersement 

CD(l\fh Vf\.1..~;/j~~~~'---- - ;· . .; , . ·_ 
tL -~ ' r · -tA \-Tt,.-( \ e...i(_ fi .. :, . . ... :' ( 

Compte à créditer 

A adresser par courrier ou par fax à : 

La Banque Postale 
CPX215 
115, rue de Sèvres 
75275 PARIS CEDEX 06 

Tél. : 09 69 36 88 44 
Fax: 08 10 36 88 44 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

LBP-00002113 

Du 03/04/2017 au 01/05/2019 

--...~.~~A:..!...t+--JO"-~S~,.ooÇ'---- EUR (15 000 € minimum) 

1 

FR 13 20041 00001 0268640F020 43 

L'emprunteur reconnaît que la présente demande l'engage irrévocablement. 

Nom et qualité du signataire habilité : 
(Cachet et signature) 
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ANNÈXE 
DELIBERATION DE GARANTIE D'Er.,PRUNT 

l'an [•).le (•). à [•] heures 

Le (la} [désignaUon de l'organe délibérant], légalement convoqué(e), s'est assemblé(e) au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de 
M. (Mme) [•] 

ÉTAIENT PRËSENTS : [•] 
EXCUSÊS : [•] 
Le quorum étant atteint, le (la} (désignation de l'organe délibérant) peut délibérer. 

M. (Mme) [•) est élu(e) secrétaire de séance. 

Considérant l'emprunt d'un montant de 817 056,00 € (çl-après «le Prêt» ou« le Contrat de Prêt,.) contracté par SA HLM 
LOGIS TRANSPORTS (ci~après «l'Emprunteur») auprès de La Banque Postale (ci-après c le Bénéficiaire») pour les 
besoins de financement de l'acquisition en VEFA de 10 logements situés au 124 avenue de Paris 94800 Villejuif, pour 
lequel La Ville de Villejuif {cl-après c le Garant») décide d'apporter son cautionnement (cl-après« la Garantie ») dans les 
termes et conditions fixées ci-dessous. 

VU les articles L 2252-1 et l2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l'article 2298 du Code civil ; 

VU le Contrat de Prêt no LBP-00002113 en annexe signé entre SA HLM LOGIS TRANSPORTS et La Banque Postale le 
(•]: 

DECIDE: 

ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le G~rant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le remboursement de toutes 
sommes dues en principal à hauteur de 100,00% (quotité garantie), augmentées dans la même proportion de tous intérêts, 
intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du Contrat de Prêt no LBP-00002113 contracté 
par I'Émprunteur auprès du Bénéficiaire. 
Le Contrat de Prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée an conformité avec les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 

ARTICLE 3 : Mise en garde 
le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l'étendue de son engagement de caution tel que décrit 
aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il recQnnait par anteurs être pleinement averti du risque de non remboursement du Prêt par l'Emprunteur et des 
conséquences susceptibles d'en résuher sur sa situation financière. 

ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d'une échéance par l'Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en jeu par 
lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date 
d'échéance concernée. 
Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l'absence de ressources prévues pour ce règlement ni 
exiger que le Bénéficiaire ne s'adresse au préalable à l'Emprunteur défaillant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée de l'emprunt, à créer et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, 
les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 

ARTICLE 5 : Durée 
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La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d'un délai de trois mois. 

ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 
Le Garant s'engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131 -1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 

Publié le : 
Transmis à la (sous)-préfecture le : 
ou Certifié exécutoire le : 
ou 
Reçu à la (sous)-préfecture le(+ tampon) : 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE 

~ = 

CMNE DE VILLEJUIF 

MODELE DE DELIBERATION DE GARANTIE 
(à adapter et non contractuel) 

Séance du conseil communal du ...... 1 ...... 1 ....... . 

Sont présents : 

Le conseil communal : 

www .groupecaissedesdepots.fr 

Vu le rapport établi par : ..................................................... 00 .... ...... 00 ........ ....... . . .. ......... ........... . . . . .. 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N• 64366 en annexe signé entre: LOGIS TRANSPORTS ci-après l'emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

.-: :::> 
S'c: 
:&~ 
i~ Caisse des dépôts et consignations 



GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE 

Article 1 : 

www.groupecaissedesdepots.fr 

DELIBERE 

L'assemblée délibérante de CMNE DE VILLEJUIF accorde sa garantie à hauteur de 100,00 % pour le 
remboursement d'un Prêt d'un montant total de 2054802,00 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de prêt No 64366 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivante : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas 
acqu itté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s'engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéf ice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3: 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 

Certifié exécutoire, 

A ........................................................ , le ........................................... . 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : 

Qualité : 

Cachet et Signature : 

Caisse des dép6ts et consignations 



Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_110-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egal ité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 n 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .t.J/ Ao 12011 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est o~verte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h1 7), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECAVEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M . DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 110/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: GARANTIE COMMUNALE POUR DEUX PRETS 
CONTRACTES PAR L'ESH LOGIS-TRANSPORTS, AUPRES DE LA 
BANQUE POSTALE, D'UN MONTANT DE 1.215.677 EUROS, POUR 
L'ACQUISITION EN VEFA DE 10 LOGEMENTS PLS AU 124 
A VENUE DE PARIS A VILLEJUIF 

Vu l'article L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu 1 'articleR. 441-5 du code de la construction et de 1 'habitation, 

Vu la demande formulée par l'ESH LOGIS-TRANSPORT située 158, rue de 
Bagnolet 75020 Paris, pour deux prêt PLS d'un montant total de 1.2 15.677 
euros, auprès de la Banque Postale pour 1 'acquisition en VEFA de 10 
logements PLUS au 124 avenue de Paris, sur la commune de Villejuif (94800), 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et 
l'ESH-LOGIS TRANSPORTS, 

Vu les contrats de Prêt N° LBP-00002 119 et LBP-00002113 en annexe signés 
entre l 'ESH LOGIS-TRANSPORTS, ci-après l'emprunteur et la Banque 
Postale, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement des deux prêts d'un montant total de 1.2 15.677 euros, 
souscrit par l'Emprunteur auprès de la Banque Postale selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions des Contrats de prêt N° N° LBP-
00002 119 et LBP-000021 13. 
Ces prêts sont destinés à financer 1 'opération d'acquisition en VEFA de 10 
logements situés 124 avenue de Paris à Villejuif. 
Lesdits contrats sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente 
délibération. 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 
mois de préfinancement maximum suivis d'une période d'amortissement de 50 
ans maximum pour PLS foncier et 40 ans pour le PLS Construction et porte sur 
l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se 



serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
Sur notification de l 'impayé par lettre simple de la Banque Postale, la 
collectivité s'engage à se substi tuer à l'Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l' emprunt. 

Article 4 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de garantie d 'emprunt établie entre la Commune de Villejuif et 
1 'ESH LOGIS-TRANSPORTS. 

Article 5 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition de 2 logements ( 1 T2 PLS et 1 T3 PLS), à 
intervenir, entre la Commune de Villejuif et 1 'ESH LOGIS-TRANSPORTS. 

Adoptée à 40 voix pour; 5 abstentions 



PREAMBULE 

Vu et ;:mnexé à ma cléilbcrotion no AAo /:<..o.-J=f 
en date du · :L 2> }Aofi.oA1-

le Mll!fC (le Villt?JUII 

L'ESH LOGIS-TRANSPORTS a signé une VEFA avec la SCCV VILLEJUIF 124 
PARIS pour l'acquisition de 28 logements PLUS PLS locatifs situés 124 Avenue de 
Paris. 

Les prêts sont accordés par la Caisse des Dépôts et Consignations pour les prêts 
PLUS et par la Poste pour les prêts PLS. 

La présente convention a pour objet de garantir les prêts à contracter par LOGIS 
TRANSPORTS auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et de la Poste. 

CECI ETANT EXPOSE, 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Commune de VILLEJUIF, représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, 
Maire, stipulant au nom et comme Représentant de Villejuif en vertu d'une 
délibération en date du .. ....... .... .. .. ... .. ... .. .. .. ....... . 

D'UNE PART, 

L'ESH LOGIS TRANSPORTS, 158, rue de Bagnolet 75020 PARIS, représentée 
par Madame Sylvie VANDENBERGHE, Directrice Générale, agissant en application 
de la délibération du Conseil d'Administration en date du 28 Juin 2013. 

D'AUTRE PART, 



IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Ayant obtenu de la commune de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en 
date du la garantie, à hauteur de 100%, du se Nice en intérêts et 
amortissement de 4 emprunts d'un montant total de : 

3 270 479 € 
(Trois millions deux cent soixante dix mille quatre cent soixante-dix-neuf euros) 

PLUS PLUS foncier PLS PLS foncier 
Montant 535 421 € 1 519 381€ 398 622 € 817 055 € 
Taux 1.35% 1.35% 1.86% 1.86% 
Durée 40 ans 60 ans 40 ans 50 ans 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles 
s'exercera la garantie précitée. 

ARTICLE 1 

Le programme étant réseNé à la location simple, la commune de VILLEJUIF 
disposera après satisfaction des priorités légales ou réglementaires du choix des 
locataires pour 20 % des logements soit 6 logements et ce pour la durée de 
l'amortissement financier de la construction soit 60 ans. 

Les logements, objet du présent droit de réseNation sont référencés ci dessous : 

N" de N" Type 
Bage Fln. 

Surface Loyer Total Loyer 
bâtl./esc. de logts de logts Habitable de base Surf.Utile Mensuel 

Cage 1 1103 T2 ES1 PLUS 43,96 l'li 6,83 € 43,96 l'li 300,28 € 

Cage 1 1501 T3 R+3 PLUS 67,041'lf 6,83€ 67,04 l'li 457,93 € 

Cage 1 1601 T3 R+4 PLUS 67,041'lf 6,83€ 67,04 l'li 457,93 € 

Cage 1 1602 T4 R+4 PLUS 75,59 l'li 6,83€ 76,55 l'li 522,85 € 

Cage 2 2101 T2 ES1 PLS 46,441'lf 9,60€ 46,441'lf 445,82 € 

Cage 2 2205 T3 ES2 PLS 63,661'lf 9,60€ 66,64 l'li 639,70 € 

Les loyers exprimés dans le tableau ci-dessus ont pour date de valeur janvier 2015, 
hors charges 

Lors de toute vacance d'un logement réseNé à la Ville, I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
en avisera immédiatement la Ville par lettre simple. 

La Ville disposera d'un délai d'un mois, à compter de la réception de cette lettre, 
pour proposer à I'ESH LOGIS-TRANSPORTS, une liste de candidats. 
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Passé ce délai d'un mois, soit que les candidats aient refusé la proposition de 
logements, soit que la commission d'attribution ait refusé les candidats, I'ESH 
LOGIS-TRANSPORTS attribuera le logement au candidat de son choix, la Ville 
récupérant son droit de désignation en cas de vacance ultérieure. 

ARTICLE 2 

Au cas où I'ESH LOGIS-TRANSPORTS ne se trouverait pas en mesure de tenir ses 
engagements envers l'établissement prêteur, la commune de VILLEJUIF prendra 
ses lieu et place et règlera dans la limite de ses garanties ci-dessus définies et à 
concurrence de la défaillance de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS le montant des 
annuités impayées, à leurs échéances. 

ARTICLE 3 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la 
commune de VILLEJUIF au lieu et place de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS auront le 
caractère d'avances remboursables, ces avances ne porteront pas d'intérêts. 

ARTICLE 4 

Le compte d'avances communales ouvert dans les écritures de I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS comportera : 

- au crédit : le montant des versements effectués par la Commune en cas de 
défaillance de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
- au débit : le montant des remboursements effectués par I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS, le solde représentera la dette de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
envers la commune ; 
Ce solde sera à tout instant exigible, sauf à la Commune d'accorder des délais à 
I'ESH LOGIS-TRANSPORTS pour lui permettre de s'acquitter au moyen d'excédents 
de recettes ultérieurs. 

Toutefois, en aucun cas, le remboursement à la Commune des avances consenties 
en vue du règlement de la dette de I'ESH LOGIS-TRANSPORTS envers 
l'établissement prêteur ne pourra porter préjudice à l'acquittement par priorité, des 
sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à l'établissement prêteur. 

ARTICLE 5 

En raison de la garantie accordée par la commune de VILLEJUIF, I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS fournira chaque année avant le 1er Juillet au Maire de la Commune, 
le bilan, compte de résultat et l'annexe de l'exercice écoulé. 
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L'ESH LOGIS-TRANSPORTS prendra toutes dispositions utiles pour que sa 
comptabilité permette d'individualiser les opérations ayant fait l'objet de garanties 
distinctes. 

Au cas où la garantie de la commune de VILLEJUIF, serait mise en jeu, I'ESH 
LOGIS-TRANSPORTS sera tenue, jusqu'à l'apurement du compte d'avances 
communales prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Maire de la Commune, 
ses documents comptables. 

ARTICLE 6 

Sous réserve établie à l'article 4, 3ème alinéa, la possibilité pour I'ESH LOGIS­
TRANSPORTS de rembourser à la Commune les sommes avancées par celle-ci 
devra être appréciée du seul point de vue de la situation de trésorerie, sans que la 
Société soit fondée à se prévaloir à la constitution de provisions ou de réserves 
autres que la réserve légale, dont elle n'aurait pas l'emploi immédiat. 

ARTICLE 7 

L'ESH LOGIS-TRANSPORTS, sur simple demande du Maire, devra fournir à l'appui 
de ses documents comptables toutes justifications utiles. 

Fait en deux exemplaires à VILLEJUIF, Le 

Pour I'ESH LOGIS-TRANSPORTS 
Sylvie VANDENBERGHE 
Directrice Générale 
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Pour la ville de VILLEJUIF 
Franck LE BOHELLEC 
Maire 
Conseiller régional d'lie-de-France 



Vu ct annexé à ma déliberation no AAof.tod f­
en date du · ,t 3 /-1o /.<.o-1 ~ 

l e MJtre de VillejUII 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Ces conditions particulières constituent un tout indissociable avec les conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale version CG-LBP.SPL-2016-12 

Références: 
Numéro rJu contrat de prêt: LBP-00002113 
Date d'f§mlssion des conditions pttrticullères: 2310212017 

Prêteur 

Emprunteur 

LA BANQUE POSTALE 

société anonyme au capital de 4 046 407 595 euros immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro B 421100 645, ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Parts Cedex 
06,représentée par son représentant légal ou par toute personne dûment habilitée à cet 
effet, cl-après le "Prêteur". 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

Société anonyme-à conseil d'administration, dont le siège social est situé au 158 rue de 
Bagnolet, 75020 PARIS, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS 
sous le numéro 592 025 811, représentée par son représentant légal ou par toute personne 
dOment habilitée à cet effet, cl-après !"'Emprunteur". 

MONTANT, DURéE ET OBJET DU CONTRAT DE PR~ 

• Montant du prêt 

• Durée du contrat de prêt 

• Objet du contrat de prêt 

• Nature 

PHASE DE MOBIUSATION 

: 817 055,00 EUR 
. "'· ·., 

Ou 03/04/2017 au 01/05/2069, soit 52 ans 

Fin~~l}t de ra,__rx.ïui~ition en VEFA ~r10 l~ments sm,tés au 
f~ ~llâi 'dê ~ ·Ol$800 VWejulf ~ùnê'l · è faire l'objet de 
co nt$ de ·locatlon sous conditions de ressources 
PlS tégl Ï?fir lè\!1rllcles R.331-17 à R331-21 'ét R372-20 à R-372-
24~ dti éodia 'de 1a ~ètlon et de l'habitation. 

Pendant la phase de mobilisation, les fonds versés qui n'ont pas encore fait l'objet de la mlae en place d'une 
tranche constituent l'encours en phase de mobUftltlon 

• Durée 

• Versement des fonds 

: Ou 03104/2017 au 01/0512019, soit 24 mols 

: En une ou plusieurs fois à la demande de l'emprunteur dans la limite 
du montant du prêt soit 817 055,00 EUR. 

Les fonds sont versés au fur et à mesure des besoins de 
l'emprunteur, le prêteur se réservant la possibilité de demander à 
tout moni'ent, et dès qu'ils seront disponibles, les justificatifs de toute 
nature permettant d'Identifier les besoins de tirages (appels de fonds 
dans le cadre de marchés, récépissés de paiement, attestation de 
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Montant minimum du versement 

Préavis 

l'architecte certifiant de fétat d'avancement des travaux ... ) 

15 000,00 EUR 

5 jours ouvrés TARGET/PARIS. 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel UVR~.A Préfixé + Marge 1,11 % soit 1 •. 86 % révisa~le en fonction 
de la variation de findex Livret A 

Date de constatation de l'lnd&x : Taux en Vigueur avant chaque début de p6riode d'intérê1s. 
Livret A 

Révision de l'index Livret A : A compter de la signature du contrat et pendant toute la durée du 
prtt A Çha~& variation de l'lnqex l:Jvret A, le taux d'intérêt actuariel 
annuel . du prêt. sera révisé de la différence; positive ou négative, 
conStatée entre 1e taux de rémunération de l'iooex Livret A .0 
vigueur à la date de révision et celui en vigueur à la date de la 
signature du contrat. 

Quet que soit le niveau constaté de l'index Livret A, le taux d'intérêt 
a~riel annuel effèctivemen~ apJ?I~ué ne serajam.ais négatif. Dans 
l'hypottièse d''u.n index LiVrer A négatif, œlulrd sera considéré 
comnje étsrit égal à zéro et l'empri.lnteur rèStera· au minimum 
redevable de la macge. · 

La 1:6~ p~.e1(8H fltJ)Mode d'i_nfélttl postérieure à celle de 
la ré~ de.f.ic LMef A. · 

Base de calcul des intér§ts Pro~~~ tempo!ÎS .en .. base exacte sur une année de 365 jours. 

• Echéances d'lntértts Périodicité trimestrielle. 

Date de premiére échéance : 01/0812017 
d'intérêts 

Jour des échéances d'Intérêts : Au premier jour ouvré de chaque trimestre 

• Amortissement : Aucun 

• Remboursement anticipé : Pa~ ~e rei_nbourserÎieht anticipé durant la phà5e de mobilisation 

• Commission de dédit : St,"j i~.d~ fOie .ft!\ éle phase de mobilisation, l'emprunteur a renqf}Cé 
8~ .• • r~ automatique et que la SQmme des tirages 
effectuéS est inférieure au montant du prêt, une Indemnité forfaitaire 
est applicable sur la différence entre fe montant du prêt et le montant 
tiré. 

Taux de l'indemnité : 0,50 % 

TRANCHE OBLIGATOIRE SUR INDEX LIVRET A DU 01/05/2019 AU 01/05/2069 

• Montant du prêt : La tranche est mise en place par arbitrage automatique le 
01/0512.0.19 dans la limite du montant du prêt, sauf dans le(s) cas 
suivant(s): 

l'Emprunteur a renoncé expressément avant fe 01/05/2019 en 
partie à la mise en place par arbitrage automatique moyennant 
le paiement d'une commission de dédit appliquée à la 
différence entre le montant du prêt et le montant tiré. La 
somme mobilisée par le prêteur ne pourra être inférieure à 50 
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• Durée d'amortissement 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel 

Date de constatation de l'index 
Livret A 

Révision de l'index Livret A 

• Base de calcul des Intérêts 

• Périodicité des échéances 
d'Intérêts et d'amortissement 

Date de première échéance 

Jour de l'échéance 

• Mode d'amortissement 

• Remboursement anticipé 

Préavis 

Indemnité 

titre dJ!_ ~~:lmt11!fPrAti( 
~· . . . . 

- !jonÙtfftfc:!taûWl de·~ fands êtnpruntés èonforfuément~à l'obJet du 
contrat âe prêt; ·" · 

- P,<y'~~P~~ _q.~~$i,sposi!i~.rl~ ré9~en,~~J~S:J'a!f'efi~,?le~ ~ ~~ ,. 
logeme,nts lo®.tifs soCiaux définies par les articl~ R 331 -17•à R 

33~ :~1~et R J7~-20 .A·t3 372-24 du Coye d~-~~ ~n,st~ptio!l et ~e 
l'ha.Pitation ·""- ' :, " -. ·• , 

..... -.;~'; v . ' ... """ .. • '\$•~ • - .. 

- lné~~cutlon, • n'oh-r'esJ?ect, réSilia_tlon ou anl}lllatton pour qv~tque 
motif q~e ce . ciit dl,! contr~t d~~rê!.: 
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• Intérêts de retard 

GARANTIES 

• Caution solidaire Commune 

• Production de la garantie 

• Commission de dédit 

Taux de l'indemnité 

COMMISSIONS 

• Commlnlon d'engagement 

• Commission de non utilisation 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

• Taux effectif global 

soit un taux da période 

Notification 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

(iii) Aucune indemnité n'est due si le remboursement anticipé est 
prc;>voqllé par la cession ou la destruction du bien financé par le 
prêt. 

6,00% 

: Cautionnement à hauteur de 100,00 % avec renonciation au 
bénéfice dè ctiscussion et de division La Ville de VlHejuif comprenant 
le principal, les intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et 
accessoires. · 

La production dé ra garantie constituè une condition suspensive à la 
mise à dl&pOattléndes fonds. A défaut de production de la garantie 
avan~ le 1'~~017, le prêt sera définitivement annulé. En 
conséq!le~~<·lé _pî'êteiJrsera délié de ses obligations. ,. 
lndemhité forfalfaire 

7,00% . ' . 
E_l\ oâi-·~ ~~partielle des fonds p'r l'emprunteur a~ un 
seull~~- mQi)lli~Upn---f.lllr:ilmal ne pouvant être inférieur à 50 % du 
prix de'tevlefit ~t'opération financée 

" ..... . - .. 
Taux de tlrldenlntté : 7,00 %. 

: 0,10 % du moqtant du prêt dont 0,03 % reversés à la Caisse des 
dépôts et consiQnatlons 

Néant 

1,85 ,_ l'an 

0,463 o/o, pour une durée de période de 3 mols 

Prêteur Emprunteur 
La Banque Postale SA HLM LOGIS 

CPX215 TRANSPORTS 
115 rue de Sèvres 158 rue de Bagnolet 

75275- PARIS CEDEX 06 75020 PARIS 
Fax : 0810 36 8844 Fax : 01 44 64 15 43 

L'entrée en vigueur du prêt est soumise à la production au préteur au plus tard le 27/03/2017 et en tout état de 
cause 5 jours ouvrés TARGET/PARIS avant tout versement des fonds : 

- Un extrait K-bis datant de moins de trois mois avant la signature 
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- Un Relevé d'Identité Bancaire du compte bancaire de rEmprunteur ouwrt dans les Hvres de La Banque Postale 

- Une autorisation de prélèvement SEPA dOment signée 

- Un exemplaire des conditions particulières dOment paraphées, datées et signées par un représentant qualifié et 
légalement habilité de l'Emprunteur 
- Une copie certifiée conforme des statuts 

- Une copie certifiée conforme du registre des délibérations de l'organe délibérant autorisant le recours au présent 
prêt, sauf si cela résulte de dispositions staMaires 

- Un extrait certifié conforme du registre des délibérations ayant nommé le signataire du contrat ou l'ayant 
renouvelé dans ses fonctions 
- Une copie certifiée conforme et à jour, le cas échéant, de la délégation de compétence et de la délégation de 
signature établissant les pouvoirs du signataire du contrat ou tout autre document pouvant ou devant être remis 
dans le cadre du contrat ainsi que les spécimens de signature de ces personnes 

- La copie de la décision favorable è l'opération financée visée è l'article R 331-3 du Code de la construction et de 
l'habitation, suspensif è la mise en force du contrat 

-La copie de la convention p~vue aux 3• ou s• de l'article L 351-2 du Code de la construction et de l'habitation, 
suspensif à la mise à disposition des fonds 

Le déblocage des fonds est conditionné à la production au prêteur au plus tard 5 jours ouvrés TARGET/PARIS 
avant tout versement des fonds : 

- Délibération exécutoire de garantie d'emprunt de rorgane compétent du garant 

SIGNATURES 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

L'emprunteur décla1'9 expressément avoir reçu un exemplaire des conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale Marché des Bailleurs sociaux, dea Entreprises publiques locales et des EPIC version CG-LBP­
SPL-2016-12 auxquelles sont soumises les présentes conditions particulières et avoir prls connalaaance de toutes 
les stipulations desdltes conditions généraln. En cas de contradiction entre les stipulations dea conditions 
particulières et les stipulations des conditions générales, les stipulations des conditions particulières prévalent. 

Pour le prêteur : 

A Issy-Les-Moulineaux, le 23/02/2017 

Edouard AUCLAIR 
Responsable Middle Office 
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ANNEXE- TABLEAU D'AMORTISSEMENT INDICATIF 

Amortissement en 
Captt.l restant dO 

Rang Date Oi!blocage en EUR 
EUR 

lnt~rêts en EUR Frais Eché1nce en EUR aprh ~chéance en 
EUR 

03/04/2017 817 055,00 0,00 0,00 817,05 817,05 817055,00 

Pl/08/2017 000 0,00 4965 48 0,00 4965,48 817055,00 

~1/11/2017 0,00 0,00 3 80417 0,00 3 804,17 817 05500 

Pl/02/2018 0,00 0,00 3 804,17 000 3 80417 817 055 ()() 

bllos1zo18 0,00 0,00 3679,84 0,00 3 679,84 817 055,00 

bl/08/2018 0,00 0,00 3 804,17 0,00 3 804,17 817055,00 

01/11/2018 0,00 0,00 3 80417 0,00 3 804,17 817055,00 

01/02/2019 0,00 0,00 3 80417 0,00 3 804 17 817 055,00 

01/05/2019 0,00 0,00 3 679 84 0,00 3 679,84 817055,00 

1 01/08/2019 0,00 2484,75 3 773,09 0,00 6 257,84 814570,25 

l 01/11/2019 0,00 2 496 30 3 76161 0,00 6 257,91 812073 95 

3 01/02/2020 0,00 2507,91 3 750,09 0,00 6 258,00 809566,04 

4 01/05/2020 0,00 2 519,57 3 738,51 0,00 6 258,08 807046,47 

s 01/08/2020 0,00 2 531,29 3 726,87 0,00 6 258,16 804 515,18 

6 01/11/2020 0,00 2 543,06 3 715,18 0,00 6 258,24 801972,12 

7 01/02/2021 0,00 2 554,88 3 703 44 0,00 6 258,32 799 417 24 

8 01/05/2021 0,00 2 566,76 3 691,64 0,00 6 258,40 796850,48 

9 01/08/2021 0,00 2 578,70 3 679,79 0,00 6 258,49 794 271,78 

10 Pl/11/2021 000 2590,69 3 667 88 0,00 6 258,57 791681,09 

11 bt/02/2022 0,00 2 602,73 3 655 91 0,00 6 258,64 789078,36 

12 b1tos12o22 0,00 2614,84 3 643,89 0,00 6 258,73 786 463,52 

13 b1/08/2022 0,00 2 627,00 3 631,82 0,00 6258,82 783 836,52 

14 b111112o22 0,00 2 639,21 3 619,69 0,00 6 258,90 781197,31 

15 b11o21zo23 0,00 2 651,48 3 607,50 0,00 6258,98 778 545,83 

16 b1/05/2o23 0,00 2 663,81 3 595,26 0,00 6 259,07 775 882,02 

17 b1/08/2023 0,00 2676,20 3 582,96 0,00 6 259,16 773 205,82 

18 P1/11/2023 0,00 2 688,65 3 570,60 0,00 6259,25 770 517,17 

19 b1/02/2024 0,00 2 701,15 3 558,18 0,00 6 259,33 767 816,02 

zo 01/05/2024 0,00 2 713,71 3 545,71 0,00 6 259,42 765 102,31 

21 Ql/08/2024 0,00 2 726,33 3 533,18 0,00 6 259,51 762 375,98 

22 P_l/11/2024 0,00 2 739,00 3 520,59 0,00 6 259,59 759 636,98 

23 01/02/2025 0,00 2 751,74 3 507,94 0,00· 1 6259,68 756 885,24 

24 01/05/2025 0,00 2 764,54 3 495,23 0,00.:> . . li ~59,77 754120,70 

25 01/08/2025 0,00 2 777,39 3 482 46 0,00 6h9,85 751343,31 

26 01/11/2025 0,00 2 790,31 3 469,64 0,00 6 259,95 748 553,00 

27 01/02/2026 0,00 2 803,28 3 456,75 0,00 6 260,03 745 749,72 

28 01/05/2026 0,00 2 816,32 3 443,81 0,00 6260,13 742 933,40 

29 01/08/2026 0,00 2 829,41 3 430,80 0,00 6 260,21 740103,99 

30 01/11/2026 0,00 2 842,57 3 417,74 0,00 6 260,31 737 261,42 

31 01/02/2027 0,00 2 855,79 3 404,61 0,00 6 260,40 734 405,63 

32 01/05/2027 0,00 2 869,07 3 391,42 0,00 6 260,49 731 536,56 

33 01/08/2027 0,00 2 882,41 3378,17 0,00 6 260,58 728 654,15 

34 01/11/2027 0,00 2 895,81 3 364,86 0,00 6260,67 725 758,34 

35 01/02/2028 0,00 2 909,28 3 351,49 0,00 6260,77 722 849,06 

36 01/05/2028 0,00 2 922,80 3 338,05 0,00 6 260,85 719 926,26 
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Amortissement en 
Qlp!UI restant dQ 

Rang Date Oc! blocage en EUR 
EUR 

ln~r~enEUR Frais EcWance en EUR a pm i~ance en 
EUR 

37 01/08/2028 0,00 2 936,39 3 324,56 0,00 6 260,95 716989,87 

33 01/11/2028 0,00 2 95005 3 311,00 0,00 6 261,05 714 039 82 

39 01/02/2029 0,00 2963,77 3 297,37 0,00 6 261,14 711076,05 

40 lll/05/2029 0,00 2 977,55 3 283 69 0,00 6261,24 708098 50 

41 1)1/08/2029 0,00 2 991,39 3 26994 0,00 6261,33 705 10711 

42 01/11/2029 0,00 3 005,30 3 256,12 0,00 6 261,42 702101,81 

43 [)1/02/2030 000 3 019 28 3 242 24 0,00 6 261,52 699082,53 

44 [)1/05/2030 0,00 3 033 32 3 228,30 0,00 6 261,62 696049,21 

45 01/08/2030 0,00 3 047,42 3 214,29 0,00 6 261,71 693 001,79 

46 1)1/11/2030 0,00 3 061,59 3 200 22 0,00 6 261,81 689 940,20 

47 01/02/2031 0,00 3 075,83 3186,08 0,00 6 261,91 686864,37 

48 01/05/2031 0,00 3 090,13 3171,88 0,00 6 262,01 683 774,24 

49 01/08/2031 0,00 3104,50 3157,61 0,00 6 262,11 680669,74 

50 01/11/2031 0,00 3118,94 3143,27 0,00 6 262,21 677 550,80 

51 1)1/02/2032 0,00 3133,44 3128,87 0,00 6 262,31 674417,36 

52 01/05/2032 0,00 3148,01 3114,40 0,00 6 262,41 671269,35 

53 01/08/2032 0,00 3162,65 3 099 86 0,00 6262,51 668106,70 

54 1)1/11/2032 0,00 3177,36 3085,26 0,00 6262,62 664929,34 

55 01/02/2033 0,00 3192,13 3 070,59 0,00 6 262,72 661737,21 

56 01/05/2033 0,00 3 206,97 3055,84 0,00 6 262,81 658530,24 

57 01/08/2033 0,00 3 221,89 3041,04 0,00 6 262,93 655 308,35 

58 [)1/11/2033 000 3 236,87 3 026,16 000 6 263 03 652 071,48 

59 1)1/02/2034 0,00 3 251,92 3 01121 0,00 6 263,13 648 819,56 

60 1)1/05/2034 0,00 3 267,04 2 996,19 0,00 6 263,23 645 552,52 

61 01/08/2034 0,00 3 282,23 2 981,11 0,00 6 263,34 642 270,29 

62 01/11/2034 0,00 3 297,50 2 965,95 0,00 6263,45 638972,79 

63 01/02/2035 0,00 3 312,83 2950,72 0,00 6263,55 635 659,96 

64 01/05/2035 0,00 3 328,23 2 935,42 0,00 6 263,65 632 331,73 

65 01/08/2035 0,00 3343,71 2920,05 0,00 6 263,76 628 988,02 

66 01/11/2035 0,00 3 359,26 2 904,61 0,00 6 263,87 625 628,76 

67 01/02/2036 0,00 3 374,88 2 889,10 0,00 6 263,98 622 253,88 

68 bl/05/2036 000 3 390,57 2 873,51 0,00 6 264,08 618863,31 

69 Pl/08/2036 0,00 3 406,34 2 857,86 0,00 6 264,20 615 456,97 

70 bl/11/2036 0,00 3 422,18 2 842,13 0,00 6 264,31 612 034,79 

71 bt/02/2037 0,00 3 43809 2 826 32 0,00 6 264,41 608596 70 

72 Pl/05/2037 0,00 3 454,08 2 810,45 0,00 6 264,53 605142 62 

73 01/08/2037 0,00 3 470,14 2 794,50 0,00 6 264,64 601672,48 

74 Pl/11/2037 0,00 3 486,27 2 778,47 0,00 6 264,74 598186,21 

75 Pl/02/2038 0,00 3 502,49 2162,37 0,00 6 264,86 594683,72 

76 bt/05/2038 0,00 3 518,77 2 746 20 0,00 6 264,97 591164,95 

77 bl/08/2038 0,00 3 535,13 2 729,95 0,00 6 265,08 587 629,82 

78 P1/11/2038 0,00 3 551,57 2 713 62 0,00 6265,19 584 078,25 

79 bt/02/2039 0,00 3 568,09 2 697,22 0,00 6 265,31 580510,16 

80 bl/05/2039 0,00 3 584,68 2 680,75 0,00 6 265,43 576 925,48 

81 bt/OS/2039 0,00 3 601,35 2 664,19 0,00 6 265,54 573 324,13 

82 P1/11/2039 0,00 3 618,09 2 647,56 0,00 6 265,65 569 706,04 

83 P1/02/204o 0,00 3 634,92 2 630,85 0,00 6 265,77 566 071,12 

84 P1/05/2o4o 0,00 3 651,82 2 614,07 0,00 6 265,89 562 419,30 

85 p1/08/2040 0,00 3 668,80 2597 20 0,00 6266,00 558 750,50 

86 bl/11/2040 0,00 3 685,86 2 580,26 0,00 6 266,12 555 064,64 
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Amortissement en 
capital restant dO 

Ring Date Déblocage en EUR 
EUR 

lntt!rtts en EUR Frais Echt!ance en EUR aprk t!ch4!ance en 
EUR 

87 01/02/2041 0,00 3 703,00 2 563.24 0,00 6266,24 551361,64 

88 01/05/2041 0,00 3 720,22 2 546,14 0,00 6 266,36 547 641,42 

19 b1/08/2041 0,00 3 737,52 2 528,96 0,00 6 266,48 543 903,90 

90 b1/11/2041 0,00 3 754,90 2511,70 0,00 6 266,60 540149,00 

91 b1/02/2042 0,00 3 772,36 2 494 36 0,00 6 266,72 536376 64 

92 Pl/05/2042 0,00 3 789,90 247694 000 6 266,84 532 586,74 

93 P1/08/2042 000 3 807,52 2 459 44 0,00 6266,96 528 779,22 

94 b1/11/2042 0,00 3 825,23 2 441,86 0,00 6267,09 524 953,99 

95 01/02/2043 0,00 3 843,02 2424,19 0,00 6 267,21 521110,97 

96 b1/05/2043 0,00 3 860,89 240644 0,00 6267,33 517 250,08 

97 P1/08/2043 0,00 3 878,84 2 388,62 0,00 6 267,46 513 371,24 

98 P1/11/2043 0,00 3 896,88 2 370,70 0,00 6267,58 509474,36 

99 01/02/2044 0,00 3 915,00 2352 71 0,00 6 267,71 sos 559 36 

100 01/05/2044 0,00 3 933,20 2 334,63 0,00 6267,83 501626,16 

101. 01/08/2044 0,00 3 951,49 2 316,47 0,00 6267,96 497 674,67 

10Z 01/11/2044 0,00 3 969,86 2 298,22 0,00 6268,08 493 704,81 

103 01/02/2045 0,00 3 988,32 2 279 89 0,00 6268,21 489 716,49 

104 01/05/2045 0,00 4006,87 2 261,47 0,00 6268,34 485 709,62 

105 01/08/2045 0,00 4 025,50 2 242,96 0,00 6268,46 481684,12 

106 ~/11/2045 0,00 4044,22 2 224,38 0,00 6 268,60 477 639,90 

107 01/02/2046 0,00 4063,03 2 205,70 0,00 6 268,73 473576,87 

108 01/05/2046 0,00 4081,92 2186,94 0,00 6 268,86 469494,95 

109 01/08/2046 0,00 4100,90 2168,09 0,00 6268,99 465 394,05 

110 01/11/2046 0,00 4119,97 2149,15 0,00 6 269,12 461274,08 

111 01/02/2047 000 4139,13 213012 0,00 6269,25 457134,95 

112 01/05/2047 0,00 4158,37 2111,01 0,00 6269,38 452 976,58 

113 01/08/2047 0,00 4177,71 2 09181 0,00 6 269,52 448 798,87 

114 01/11/2047 0,00 4197,14 2 072,51 0,00 6 269,65 444601,73 

115 01/02/2048 0,00 4 216,65 2 053,13 0,00 6 269,78 440 385,08 

116 01/05/2048 0,00 4 236,26 2 033,66 0,00 6 269,92 436148,82 

117 01/08/2048 0,00 4255,96 2014,10 0,00 6270,06 431892,86 

118 Ql/11/2048 0,00 4 275,75 1994 44 0,00 6 270,19 427 617,11 

119 01/02/2049 0,00 4 295,63 1974,70 0,00 6270,33 423 321,48 

120 01/05/2049 0,00 4 315 61 1954,86 0,00 6 270,47 419005,87 

121 01/08/2049 0,00 4 335,67 1 934,93 0,00 6 270,60 414670,20 

122 01/11/2049 0,00 4355,84 1914,91 0,00 6 270,75 410 314,36 

123 01/02/2050 0,00 4376,09 1894,80 0,00 6 270,89 405 938,27 

124 01/05/2050 0,00 4396,44 1874 59 0,00 6 271,03 401541,83 

125 01/08/2050 0,00 4 416,88 1854,29 0,00 6 271,17 397124,95 

126 01/11/2050 0,00 4 437,42 1833,89 0,00 6 271,31 392 687,53 

127 01/02/2051 0,00 4458,05 1813,40 0,00 6 271,45 388 229,48 

128 01/05/2051 0,00 4 478,78 1792,81 0,00 6 271,59 383 750,70 

129 01/08/2051 0,00 4499,61 1772,13 Q,OO 6271,74 379 251,09 

130 01/11/2051 0,00 4 520,53 1751,35 0,00 6271,88 374 730,56 

U1 01/02/2052 0,00 4 541,55 1730,47 0,00 6272,02 370189,01 

132 01/05/2052 0,00 4562,67 1709,50 0,00 6272,17 365 626,34 

133 01/08/2052 0,00 4583,89 1688,43 0,00 6 272,32 361042,45 

134 01/11/2052 0,00 4605,20 1667,26 0,00 6 272,46 356 437,25 

135 01/02/2053 0,00 4 626 62 1646,00 0,00 6 272,62 351810,63 

136 01/05/2053 0,00 4 648,13 1624,63 0,00 6 272,76 347162,50 
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Amortissement en 
capital restant dCI 

Rang Date ~blocage en EUR 
EUR 

lnt4rlts en EUR Frais Eclw!ance en EUR 1prts 4cfl4!ance en 
EUR 

137 01/08/2053 0,00 4 669,75 1603,17 0,00 6272,92 342492,75 

138 01/11/2053 0,00 4691,46 1581,60 0,00 6 273,06 337801,29 

139 Ol/02/2054 0,00 4 713,28 1559,94 0,00 6 273,22 333 088,01 

140 01/05/2054 0,00 4 735,19 1538,17 0,00 6 273,36 328 352,82 

141 01/08/2054 0,00 4 757 21 1516 30 0,00 6 273,51 323 595,61 

142 01/11/2054 0,00 4 779,33 1494,34 0,00 6 273,67 318816,28 

143 01/02/2055 000 480156 1472 27 0,00 6 273,83 314014,72 

144 01/05/2055 0,00 4823,88 1450,09 0,00 6 273,97 309190,84 

145 01/08/2055 0,00 4846,31 1427,82 0,00 6 274,13 304 344,53 

146 P1/t1/2055 0,00 4868,85 1405,44 0,00 6 274,29 299475,68 

147 Pt/o2;2os6 0,00 4891,49 1382,95 0,00 6 274,44 294584,19 

148 Pt/05/2056 0,00 4914,24 1360,36 0,00 6 274,60 289669,95 

149 Pt/08/2056 0,00 4937,09 1337,67 0,00 6 274,76 284 732,86 

150 P1/11/2056 o.oo 4960,04 1314,87 0,00 6 274,91 279772,82 

151 P1/02/2057 0,00 4983,11 1291,97 0,00 6 275,08 274 789,71 

152 P1/05/2057 0,00 5 006,28 1268,95 0,00 6 275,23 269 783,43 

153 P1/08/2057 0,00 5 029,56 1245,84 0,00 6 275,40 264 753,87 

154 P1/11/2os7 0,00 5052,95 1222,61 0,00 6 275,56 259700,92 

155 P1/02/2058 0,00 5076,44 1199,28 0,00 6 275,72 254624,48 

156 P1/05/2058 0,00 5100,05 1175,83 0,00 6 275,88 249 524,43 

157 bt/08/2058 0,00 5123,76 1152,28 0,00 6 276,04 244400,67 

158 Pt/11/2058 0,00 5147,59 1128,62 0,00 6 276,21 239 253,08 

159 Pt/02/2059 0,00 5171,53 1104,85 0,00 6 276,38 234 081,55 

160 01/05/2059 0,00 5 195,57 1080,97 000 6 276,54 228 885,98 

161 P1/08/2059 0,00 5 219 73 1056,98 0,00 6 276,71 223 666,25 

162 P1/11/2059 0,00 5 244,00 1032,87 0,00 6 276,87 218 422,25 

163 P1/02/2060 0,00 5 268,39 1008,65 0,00 6 277,04 213153,86 

164 pt/05/2060 0,00 5 292,89 984,33 0,00 6 277,22 207 860,97 

16S Pt/08/2060 0,00 5 317,50 959,88 0,00 6 277,38 202 543.47 

166 Pl/11/2060 0,00 5 342,23 935,33 0,00 6277,56 197 201,24 

167 P1/02/2061 0,00 5 367,07 910,66 0,00 6 277,73 191834,17 

168 P1/05/2061 0,00 5392,02 885,87 0,00 6277,89 186442,15 

169 bt/08/2061 0,00 5 417,10 860,97 0,00 6 278,07 181025,05 

170 P1/11/206t 0,00 5442,29 835,96 0,00 6 278,25 175 582,76 

171 P1/02/2062 0,00 5 467,59 810,83 0,00 6 278,42 170115,17 

1n P1/05/2062 0,00 5493,02 785,58 0,00 6 278,60 164 622,15 

173 P1/08/2062 0,00 5 518,56 760,21 0,00 6 278,77 159103,59 

174 P1/11/2062 0,00 5 544,22 734,73 0,00 6 278 95 153 559,37 

175 bt/02/2063 0,00 5 570,00 709,12 0,00 6 279,12 147 989,37 

176 bt/05/2063 0,00 5 595,90 683 40 0,00 6 279,30 142 393.47 

1n Pt/08/2063 0,00 5621,92 657,56 0,00 6 279,48 136 771,55 

178 Pt/11/2063 0,00 5 648,06 631,60 0,00 6 279,66 131123,49 

179 p1/02/2o64 0,00 5 674,33 605,52 0,00 6 279,85 125 449,16 

180 bt/05/2064 0,00 5 700,71 579,31 0,00 6 280,02 119 748,45 

181 pt/08/2064 0,00 5 727,22 552,99 0,00 6 280,21 114 021,23 

182 P1/11/2064 0,00 5 753,85 526,54 0,00 6 280,39 108 267,38 

183 P1/02/2065 0,00 5 780,61 499,97 0,00 6 28058 102 486,77 

184 Pl/05/2065 0,00 5 807,49 473,27 0,00 6 280,76 96679,28 

185 P1/08/2oss 0,00 5 834,49 446,46 0,00 6 280,95 90844,79 

186 ~1/11/2065 0,00 5 861,62 419,51 0,00 6 281,13 84 983,17 
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Amortissement en 
~piUI restllnt dO 

bAi Date Déblocase en EUR 
EUR 

ln~rêts en EUR Frais Edl4anc:e en EUR aprtst!d~ance en 
EUR 

187 01/02/2066 0,00 5 888,88 392,44 0,00 6281,32 79094,29 

188 01/05/2066 0,00 5 916,26 365,25 0,00 6 281,51 73178,03 

189 01/08/2066 0,00 5 943,77 337,93 0,00 6 281,70 67234,26 

190 01/11/2066 0,00 5 971,41 31(),48 0,00 6 281,89 61262,85 

191 P1/02/2067 0,00 5 999,18 282,91 0,00 6282,09 55 263,67 

19Z bt/05/2067 0,00 6027,08 255,20 0,00 6 282,28 49236,59 

193 bl/08/2067 0,00 6055,10 227,37 0,00 6 282,47 4318149 

194 'pl/11/2067 0,00 6083,26 199,41 0,00 6 282,67 37098,23 

195 bl/02/2068 0,00 6111,55 171,32 0,00 6282,87 30986,68 

1~ 01/05/2068 0,00 6139,96 143,09 0,00 6 283,05 24846,72 

197 01/08/2068 0,00 6 i68,51 114,74 0,00 6 283,25 18678,21 

198 01/11/2068 0,00 6197,20 86,25 0,00 6 283,45 12 481,()1 

199 01/02/2069 0,00· 6 226,02 57,64 0,00 6 283,66 6 254,99 

200 01/05/2069 0,00 6254,99 2888 0,00 6 283,87 0,00 

TOTAL 817055,00 468066,93 817,05 1285938,98 

Le tableau d'amortissement cl-dessus résulte d'une simulation, il est fourni à titre Indicatif et sans 

engagement. Les intérêts de ce prêt sont calculés sur la base d'un taux de 1.847165% correspondant au taux 

actuariel exprimé en taux proportionnel. 
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ANNEXE - MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 

Dcb1tcur 
1 -Dt nomination sociale : 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

2 - Adreue: 
158 rue de Bagnolet 

75020 PARIS 
3- Coordonnées du compte bancaire: 
IBAN (NurMr'o d'ldentlfieatlon International de compte bancaire) : 

BIC (Code lntematlonal d'ldentlftcatlon de vote banque) : 

1 Pl si si Tl FI Rl Pl Pl Pl Al RI 

Creancier 

La Banque Postale-société anonyme au capital de 4 046 407 595 eu-os irrmalrlcliée au RCS de Paris sous le numéro B 421 100 
645 , ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Paris Cedex - ICS (ldentlftant aéander SEPA) : FR96ZZZ594735 

~ 
·······-·--··{5~-··-·--·1····- ··· · · .. - ·--············-·-·-·--· .. ·················· 
5-Le: L110 3 1\~ 
• • wouo-UtNN• .-•- • •·UNO- t •o.o o tU tM • tU-oUMt~otHtO ttt tto tton..ooo•Mooooooo ooo o.., ... ot ouo 

En signant œ fomlulalre vous autorisez la Banque Postale à 
erM1'je( des i'lstiUc:tions à YOtre banlue poli' débiter II'Oire 
canpte ' et vous aiorisez YOire banque à débiter vo4re COO'll(e 
cooformémert aux ilslructior6 de La Banque Postale. Vous 
bénéficiez oo drât dêlre rembolrsé par votre banque selon les 
cooditlons décfites dans la c::orlWI'Don que vous avez passée 
avec ~!Ge. Une demande de rernbcxnemenl doit être présertée 
daœ les 8 semaines suvoot la date de débit de vo4re compte 
potE un~ adorisé. 

Cadre réservé à La Banque Postale 
RUM du débiteur (Référence unique de mandat) : 

ILIBIPI-Iolololol21111l31 - lsl9l2lol2l5l -l2lol117lolzlzl3llllllll 

Note :vos droits conœmant le présent ma1dat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque. 
les inbrmationl oonlenull$ dana le pléseol mandat. qui doit être ~. 1<111! deslilées à n'Mre utih6es pat le cr6encier que pour la gestion de sa relation avec son 
client Elles poumrrt daMer lieu è l'exefdce, par ce dernier, de ses droitl d'oppeellons, d'ecc6t et de rectillcatlon 1111 que pr6ws aux artidea 38 et suivants de !aloi N" 
78-17 du 6 )lnYier 1971 relltivl 6 rr~bmalique, aux ktllersetaux lbert6s. 
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ANNEXE 

MODÈLE DE DEMANDE DE VERSEMENT 
EN PHASE DE MOBILISATION 

Emprunteur 

Numéro du contrat de prêt 

Plage de mobilisation 

Montant du versement 

Date souhaitée de versement 

CDO\"' lM"f~ ···~,- ·­
~Ut-c\i.i{_~~ ,'(( 

Compte à créditer 

A adresser par courrier ou par fax à : 

La Banque Postale 
CPX215 
115, rue de Sèvres 
75275 PARIS CEDEX 06 

Tél. : 09 69 36 88 44 
Fax : 08 10 36 88 44 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

LBP-00002113 

Du 03/04/2017 au 01/05/2019 

--JR~A-+t~O .... i .. Ç"'----- EUR (15 000 € minimum) 

1 

FR13 20041 000010268640F020 43 

L'emprunteur reconnaît que la présente demande l'engage irrévocablement. 

Nom et qualité du signataire habilité : 
(Cachet et signature) 
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ANNEXE 
DELIBERATION DE GARANTIE D'EMPRUNT . 

L'an (•), le (•). à [•) heures 

Le (La) [désignation de l'organe délibérant], légalement convoqué( a), s'est assemblé(a} au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de 
M.(Mme)[•J 

ÉTAIENT PRÉSENTS: (•] 
EXCUSÊS : [•) 
Le quorum étant atteint, le (la) [désignation de l'organe délibérant) peut délibérer. 

M. (Mme) [•) est élu(e} secrétaire de séance. 

Considérant l'emprunt d'un montant de 817 056,00 € (cl-après« le Prêt» ou« le Contrat de Prêt •) contracté par SA HLM 
LOGIS TRANSPORTS (cl~après « rEmprunteur ») auprès de La Banque Postale (ci-après «le Bénéficiaire») pour les 
besoins de financement de l'acquisition en VEFA de 10 logements situés au 124 avenue de Paris 94800 Villejuif, pour 
lequel La Ville de Villejuif (cl-après «le Garant») décide d'apporter son cautionnement (ci-après « la Garantie») dans les 
termes et conditions fixées ci-dessous. 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l'articte 2298 du Code civil ; 

VU le Contrat de Prêt no LBP-00002113 en annexe signé entre SA HLM LOGIS TRANSPORTS et La Banque Postale le 
(•]: 

DECIDE : 

ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le remboursement de toutes 
sommes dues en principal à hauteur de 100,00 % {quotité garantie), augmentées dans la même proportion de tous intérêts, 
Intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du Contrat de Prêt n° LBP-00002113 contracté 
par l'Emprunteur auprès du Bénéficiaire. 
Le Contrat de Prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Oéclaratlon du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code général des collectivités 
tenitorlales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 

ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnalt être parfaitement conscient de la nature et de l'étendue de son engagement de caution tel que décrit 
aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du Prêt par l'Emprunteur et des 
conséquences susceptibles d'en résufter sur sa sitUation financière. 

ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d'une échéance par l'Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en jeu par 
lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date 
d'échéance concernée. 
Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l'absence de ressources prévues pour œ règlement ni 
exiger que le Bénéficiaire ne s'adresse au préalable à l'Emprunteur défaiUant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée de l'emprunt, à créer et à mettre en recouvrement. en cas de besoin, 
les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 

ARTICLE 5 : Curée 
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La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d'un délai de trois mois. 

ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 
Le Garant s'engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 

Publié le : 
Transmis à la (sous)-préfecture le : 
ou Certifié exécutoire le : 
ou 
Reçu à la (sous)-préfecture le (+tampon) : 
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G R O UP E 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE 

. . . 
I SO t06 1 

CMNE DE VILLEJUIF 

MODELE DE DELIBERATION DE GARANTIE 
(à adapter et non contractuel) 

Séance du consei l communal du ... ... 1 ...... 1 .. ..... . 

Sont présents : 

Le conseil communal : 

www .groupecaissedesdepots.fr 

Vu le rapport établi par : ..... ... ....... .. ........ ....... ............... ................. .. .... ................ ... .............. ........ . 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N• 64366 en annexe signé entre : LOGIS TRANSPORTS ci-après l'emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

>'c: 
;!~ 51" Caisse des dépôts et consignations 
11.8 



GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE 

Article 1 : 

www.groupecaissedesdepots.fr 

DELIBERE 

L'assemblée délibérante de CMNE DE VILLEJUIF accorde sa garantie à hauteur de 100,00% pour le 
remboursement d'un Prêt d'un montant total de 2054802,00 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et cond itions du 
Contrat de prêt W 64366 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivante : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations , la collectivité s'engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 

Certif ié exécutoire, 

A ..... .. ............... .... .. ...... ................. ..... , le .......................................... .. 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : 

Qualité : 

~ Cachet et Signature : 

~ 
'c: 

i 
1:Jj 

~ 
!>'c: 
;ps 
~~ Caisse des dépôts et consignations 



vu et unn~xé à ma délibération no A A o/2oAi 
en date du · !/..'!> 1 A o }.Zo41-

Le Ma 1re de Ville juil 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Ces conditions particu/léres constituent un tout indissociable avec /es conditions générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale version CG-LBP-SPL-2016-12 

Références : 
Numéro du contrat de prfJt: LBP-00002119 
Date d 'émission des conditions particuliéres : 23102/2017 

Prêteur 

Emprunteur 

LA BANQUE POSTALE 

société anonyme au capital de 4 046 407 595 euros immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro B 421 100 645 , ayant son siège social au 115 rue de Sèvres, 75 275 Paris Cedex 
06,représentée par son représentant légal ou par toute personne dOment habilitée à cet 
effet, cl-après le "Prêteur". 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

Société anonyme à conseil d'administration, dont le siège social est situé au 158 rue de 
Bagnolet, 75020 PARIS, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS 
sous le numéro 592 025 811, représentée par son représentant légal ou par toute personne 
dament habilitée à cet effet, cl-après f"Emprunteur". 

MONTANT, DURÉE ET OBJET DU CONTRAT DE PRêT 

• Montant du prêt 398 ~22,00 EUR . 
·!"- .1~-~ ·~ ~ ·r . ~ 

• Durée du contrat de prêt Du 03/04/2017 au,01!0~059, solt42 ans 

• Objet du contrat de prêt 

• Nature 

PHASE DE MOBILISATION 

FJnati®.riJent' deJ:aqqùl$ition en VEFA d.e- 1Q. Ipg~m~l)tS situés ~u 
124''à\iint.e':·ëJ.é""Palis ~94800 Villejuif, éftiSiin"'és .àvf81ré 110bJel de 
<:Qritrats de loeatlon SOUs conditions de ressources 
PtS ~~ ~r 1ét àrtietèS R.331 -17 à R.331-21·et R.372~2o à R-372-
24'.du'è&fe!dt;·Îâ-<fê6nirtluction et de l'habitation . 

.... • f -- •-' ·~ 

Pendant la phase de mobilisation, les fonds versés qui n'ont pas encore fait l'objet de la mise en place d'une 
tranche constituent l'encours en phase de mobilisation 

• Durée 

• Versement des fonds 

Du 03/04/2017 au 01/05/2019, soit 24 mois 

En une ou plusieùrs fois à la demande de l'emprunteur dans la limite 
du montant du prêt soit 398 622,00 EUR. 

Les fonds- sont versés au fur et à mesure des besoins de 
l'emp"-!n!eur, lEi prêteur se réservant la possibilité de demander à 
tout moment,' ef dés qu'Ifs seront disponibles, les justificatifs de toute 
nafurè pêrmettarjt d'identifier les besoins de tirages (appels de fonds 
dans le cadre de marchés, récépissés de paiement, attestation de 
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Montant minimum du versement 

Préavis : 5 jours ouvrés TARGET/PARIS. 

• Taux d'Intérêt actuariel annuel : LJV~ A.P~fixé* + Marge t,11 o/~ soit 1,86% ~vlsable en ro_i)ctlon 
de la variation de rindex livret A ·· 

Date de constatation de l'index : Taux en VlgÛeùr.~vant Chaque début d~ péri.ocfe d'in~érêts . 
Uvret A 

Révision de l'index Uvret A : A compter de la signature du contrat et pendant toute la durée du 

Base de calcul des intérêts 

• Echéances d'Intérêts 

prêt à chaque variation de l'index Livret A, le ta~ d'Intérêt acfuari~l 
annuel d!.l Ptét sera révisé de la · dlff~renœ, positive ou n6gative,. 
con.statée entre te taux de rémunération de l'index liv.rett-A· ·er,. 
viguéur à ta date c;le revlslori.èt -béiOi eô'··vlguaùr"'à la d{l1è/de ·ra·· 

.. • ' .~.. •' ~ .. :.. ' l. ), • • ~ Lr ' ) • •• ,. ,. 

signature du·contrat. · · · · · · ~ · · · · 

Quel que soit le niveau constMé·âé ~~dÈiS(iJiÏWet,l<, le taux d1ntérêt 

~1t~èt_ ~n~~-~~l'(em,Èl~t$ip~iqu;1~ ~.~pis négatif: ~ns 
11\yp<i~·· ~~ lild.e~ •Wvrel'>"~ ~:tl.~atlf; .·çët~ ··~sera considéf.é 
comméfl'éta'nfl!·égal• à zéro èt ~t·emptdnteûf.' restërà au minimum 
redevable dela-marge. . ,, .. !·t'-:". • • >. ,.. ·' .•. -J • 

.. c' ........ -:; ~- i . ; ":rP..... • .. 

·.,;~ . 
Date de premiére échéance : 01/08/2017 

d'int6rêts .. . 
Jour des échéances d'intérêts : Au·premlet joÛr oUvré de~ chaque trimestre 

·. • , \< 

• Amortissement 

• Remboursement anticipé 

• Commission de dédit 

. , ... J i . } l. Jo ~ _1!:•.... • .. .• 

: Aucun 

: ~s;<f! ~ent ·a,nticipé durant la pha:se de rliobilisattoil 
}' .. :. 

: si, ~.~~ Ç$,~ de ~~·~ phase de mobilisation, l'emprunteur a ~~oo,pç:é 
exp!~~rjl~nt $.1~arbflrage automatique et q~e la somme des. tiragés 
effectués èSt. lnf6ileure: au montant du prêt, une Indemnité fOrfaitaire 
est appllcablé sur la différence entre le montant du prêt et le montant 
tiré. 

Taux de l'indemnité : 0,~ % . ' . 

TRANCHE OBLIGATOIRE SUR INDEX LIVRET A DU 01/0512019 AU 01/05/2059 

• Montant du prêt : l a tranch~ est mise en place par arbitl:age automatiq.ue le 
01/0512019 dans la limite du montant du prêt, sauf dans le(s) cas 
suivatit(s)': 

l'Emprunteur a renoncé expressément avant le 01/05/2019 en 
partie. à la m.lse e11 p!ace par arbitrage automatique moyennant 
le p,al~llJ~nt d'une commission de dédit appliquée â la 
dlfféren~ erytre le montant du prêt et le montant tiré. La 
somlnè 'mobilisée par te prêteur ne pourra être Inférieure à 50 
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Durée d'amortissement 

• Taux d'intérêt actuariel annuel 

Date de constatation de l'index 
Livret A 

Ré vision de J'index Uv ret A 

• Base de calcul des intérêts 

• Périodicité des échéances 
d'intérêts et d'amortissement 

Date de première échéance 

Jour de l'échéance 

• Mode d'amortissement 

• Remboursement anticipé 

Préavis 

Indemnité 
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• Intérêts de retard 

GARANTIES 

• Caution solidaire Commune 

• Production de la garantie 

• Commission de dédit 

Taux de l'indemnité 

COMMISSIONS 

• Commission d'engagement 

• Commission de non utilisation 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

' ! :~ •. 

(ii~)-t~ind(lm?lt~ n'est due si le remboursement anticipé est 
prol(Oé(!Ié_'pa' la 'cession ou la destruction du b.len financé par le 
Pfêt -
6 00 it>· -::'' . 

t '· ffi t 

: Càutlànnëmerit- â hauteur de 100,00 % avec renoncfàtion au 
~œ,~:dlèéusston.et de dMslon la ~Ife de VilleJuif comprenant 
Le, )P,ÜQP'~.-î rl(l$. ~~~ts. intérêts de retard, commissions, frais et 
~~ -a~.~· J • • 

r< • • .• -' • 

L~;.:n~~!l:de)a ~~-Atie constitue une conditto~ suspensive à la 
~~1\t91~fUi>O~ ~'foods. A défaut de productio!" de la garantie 
àV~~1!~~~~1!l···fe ·prêt séra définitivement annulé. En 
tqt•~~U#!lôè'Î .Ie p~r .sera délié de ses obligations. 

-~·:.~~) i!·-( •,.:. n ( -· . ___ - ~ ~' 

1 n'<fenintt~~âftaff'é 

: 7,00 %-; .. · . 
• "t,;;~f"\ ~ ' ,. . .,.. 
Èr\:~ ~i;~biU~tlon partielle des fonds par l'emprunteur avec un 
séull'·'dé' md6fJI~n minimal ne pouvant être Inférieur à 50 % du 
pri'l'<te!~~èijtdtHoPératron financée 

raulé~~ ilr~èl~n#J: 7,oo· %. 

0,1Q·%.A•t f!IO~n!.Cf~ .prêt dont 0,03% rev~.r;sés ~la Caisse des 
dépôt~ e(con·stgl\âflons 

.. 
Néant · 

Taux effectif global 1,83 % !'an 

soit un taux de période : 0,458 %, pc)ur une durée de période de 3 mols 

NoUflcatlon Prêteur Emprunteur 
La Banque Postale SA HLM LOGIS 

CPX215 TRANSPORTS 
115 rue de Sèvres 158 rue de Bagnolet 

75275- PARIS CEDEX 06 75020 PARIS 
Fax: 08 10 36 88 44 Fax : 01 44 64 15 43 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

L'entrée en vigueur du prêt est soumise à la production au prêteur au plus tard le 27/03/2017 et en tout état de 
cause 5 jours ouvrés TARGET/PARIS avant tout versement des fonds: 

- Un extrait K-bis datant de moins de trois mols avant la signature 
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-Un Relevé d'Identité Bancaire du compte bancaire de l'Emprunteur ouvert dans les livres de La Banque Postale 

- Un exemplaire des conditions particulières dOment paraphées, datées et signées par un représentant qualifié et 
légalement habilité de l'Emprunteur 

- Une copte certifiée conforme des statuts 

-Une copie certifiée conforme du registre des délibérations de l'organe délibérant autorisant le recours au présent 
prêt, sauf si cela résutte de dispositions statutaires 

- Un extrait certifié conforme du registre des délibérations ayant nommé le signataire du contrat ou l'ayant 
renouvelé dans ses fonctions 

- Une copie certifiée conforme et à jour, le cas échéant, de la délégation de compétence et de la délégation de 
signature établissant les pouvoirs du signataire du contrat ou tout autre document pouvant ou devant être remis 
dans le cadre du contrat ainsi que les spécimens de signature de ces personnes 

- La copie de la décision favorable à l'opération financée visée â l'article R 331·3 du Code de la construction et de 
l'habitation, suspensif à la mise en force du contrat 

- la copie de la convention prévue aux 3° ou 5° de l'article l351-2 du Code de la construction et de l'habitation, 
suspensif à la mise à disposition des fonds 

- Une autorisation de prélèvement SEPA dOment signée 

Le déblocage des fonds est conditionné à la production au prêteur au plus tard 5 jours ouvrés TARGET/PARIS 
avant tout versement des fonds : 

- Délibération exécutoire de garantie d'emprunt de l'organe compétent du garant 

SIGNATURES 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

L'emprunteur déclare expressément avoir reçu un exemplaire des <:9ndltlons générales des contrats de prêt de La 
Banque Postale Marché des Bailleurs sociaux, dea Entreprises publiques locales et des EPIC version CG-LBP­
SPL-2016-12 auxquelles sont soumises les présentes conditions particulières et avoir pris connaissance de toutes 
les stipulations desdltes conditions générales. En cas de contradiction entre les stipulations des conditions 
particulières et les stipulations des conditions générales, les stipulations des conditions particulières prévalent 

Po~Rrunteur : 

A ~ O.tD , le J4r_12_..1}~,!Y+-----'-
Nom et qualité du signataire : 
Cachet et signature : 

Pour le prêteur : 

A Issy-Les-Moulineaux, le 23/02/2017 

Edouard AUCLAIR 

Responsable Middle Office 

) 
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ANNEXE - TABLEAU D'AMORTISSEMENT INDICATIF 

Amortissement en 
Capital restant dO 

Rang Date 04blocage en EUR 
EUR 

Intérêts en EUR Frais Edtbnce en EUR 1prb ~ance en 
EUR 

~3/04/2017 398622,00 0,00 0,00 398,62 398,62 398 622,00 

~1/08/2017 0,00 0,00 2422,54 0,00 2422,54 398622,00 

P1/11/2017 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

Pl/02/2018 0,00 000 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

Pt/05/2018 0,00 0,00 1795,31 0,00 1795,31 398622,00 

01/08/2018 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398622,00 

01/11/2018 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855 97 398 622,00 

Ql/02/2019 0,00 0,00 1855,97 0,00 1855,97 398 622 00 

01/05/2019 0,00 0,00 1795,31 0,00 1795,31 398622,00 

1 01/08/2!J19 0,00 1684,00 1840,80 0,00 3524,80 396938,00 

2 01/11/2019 0,00 1691,83 1833,02 0,00 3524,85 395 246,17 

3 01/02/2020 0,00 1699,69 1825,21 0,00 3 524,90 393546,48 

4 01/05/2!)20 0,00 1707,60 1817,36 0,00 3 524,96 391838,88 

5 01/08/2020 0,00 1715,54 1809,48 0,00 3 525,02 390123,34 

6 01/11/2020 0,00 1723,52 1801,56 0,00 3 525,08 38839982 

7 01/02/2021 000 1731,53 1793,60 0,00 352513 386668,29 

8 01/05/2021 0,00 1739,58 1785,60 0,00 3525,18 384928,71 

9 P1/oat2o21 0,00 1 747,67 1777,57 0,00 3525,24 383181,04 

10 P1!1112o21 0,00 175580 1769,50 0,00 3525,30 381425,24 

11 ~1/02/2022 0,00 1763,96 1761,39 0,00 3525,35 379661,28 

12 P1/05/2022 0,00 1m,16 1753,24 0,00 3525,40 377889,12 

13 ~1/08/2022 0,00 1780,40 1745,06 0,00 3525,46 376108,72 

14 Pl/11/2022 0,00 1788,68 1736,84 0,00 3525,52 374320,04 

15 01/02/2023 0,00 1797,00 1728,58 0,00 3 525 58 372523,04 

16 01/05/2023 0,00 1805,36 1720,28 0,00 3525,64 370717,68 

17 01/08/2023 0,00 1813,75 1711,94 0,00 3525,69 368903,93 

18 01/11/2023 0,00 1822,19 1703,57 0,00 3525,76 367081,74 

19 01/02/2024 0,00 1830,66 1695,15 0,00 3525,81 365251,08 

20 01/05/2024 0,00 1839,17 1686,70 0,00 3525,87 363 411,91 

21 01/08/2024 0,00 1847,72 1678,20 0,00 3525,92 361564,19 

22 01/11/2024 0,00 1856,32 1669,67 0,00 3 5g,~- .~.. 359 707,87 

23 01/02/2025 0,00 1864,95 1661,10 0,00 '3 S2G,OSVIV( 357 842,92 

24 01/05/2025 0,00 1873,62 1652,49 0,00 3526,11 355969,30 

25 01/08/2025 0,00 1882,33 1643,84 0,00 3526,17 354086,97 

26 lol/11/2025 0,00 1891,08 1635,14 Ô;d(s .;. '· . .. 3~26,22 352195,89 

'rb'JX>J 
..,1 1 '~ 

27 ~1/02/2026 0,00 1899,88 1626,41 i14"j. \ - 3. 526 -~ 350296,01 

28 ~1/05/2026 0,00 1908,71 1617,64 0,00 Ù2~:{s 348387,30 

29 P1/08/2026 0,00 1917,59 1608,82 0,00 3 526,41 346469,71 

30 P1/11/2026 0,00 1926,50 1599,97 0,00 3 526,47 344543,21 

31 P1/02/2027 0,00 1935,46 1591,07 0,00 3 526,53 342 607,75 

32 lo1/05/20 27 0,00 1944,46 1582,13 0,00 3 526,59 340 663,29 

33 lol/08/2027 0,00 1953,50 1573,15 0,00 3 526,65 338 709,79 

34 pt/11/20 27 0,00 1962,59 1564,13 0,00 3 526,72 336 747,20 

35 ~)1/02/2028 0,00 1971,71 1555,07 0,00 3 526,78 334 775,49 

36 (Jl/05/2028 0,00 1 980,88 1545,96 0,00 3 526,84 332 794,61 
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Amortissement en 
Capital restant dO 

Ranc De te l)j!bloa~ae en EUR 
EUR 

lrtœrtts en EUR Frais Ecflftnce en EUR eprà fchûlnce en 
EUR 

37 01/08/2028 0,00 1990,09 1536,82 0,00 3526,91 330804,52 

38 lol/11/2028 0,00 1999,35 1527,63 0,00 3 526,98 328805,17 

39 lol/02/2029 0,00 2008,64 1518,39 0,00 3527,03 326796,53 

40 lol/05/2029 0,00 2017,98 1509,12 0,00 3527,10 324 n8,55 

41 lol/08/2029 0,00 2027,37 1499,80 0,00 3 52717 322 751,18 

42 lo111112o29 0,00 2036,80 1490,44 0,00 3 527 24 320714,38 

43 01/02/2030 0,00 2046,27 1481,03 0,00 3527 30 318668,11 

44 01/05/2030 000 2 055,78 1471,58 0,00 3527,36 316612 33 

45 01/08/2030 0,00 2 065,34 1462,09 000 3527,43 314546,99 

46 01/11/2030 0,00 2074,95 1452,55 0,00 3527,50 312472,04 

47 01/02/2031 0,00 2 084,59 1442,97 0,00 3 527,56 310387,45 

48 01/05/2031 0,00 2094,29 1433,34 0,00 3 527,63 308293,16 

49 01/08/2031 0,00 2104,03 1423,67 0,00 3527 70 306189,13 

50 01/11/2031 0,00 2113,81 1413,95 0,00 3527,76 304075,32 

51 f)l/02/2.032 0,00 2123,64 1404,19 0,00 3 527,83 301951,68 

52 01/05/2032 0,00 2133,51 1394,39 0,00 352790 299818,17 

53 lol/08/2032 0,00 2143,43 1384,53 o.oo 3 527,96 297 674,74 

54 lo1/1l/2032 0,00 2153,40 1374,64 0,00 3528,04 29552134 

55 bl/02/2033 0,00 2163,41 1364,69 0,00 3 528,10 293 357,93 

56 lol/OS/2033 0,00 2173,47 1354,70 0,00 3528,17 291184,46 

57 lol/08/2033 0,00 2183,58 1 344,66 0,00 3 528,24 289000,88 

58 i01/ll/2033 0,00 2193,73 1334,58 0,00 3528,31 286807,15 

59 bl/02/2034 0,00 2 203,94 1324,45 0,00 3528,39 284603,21 

60 bl/05/2034 o.oo 2 214,18 1314,27 0,00 3 528 45 282389,03 

61 lol/08/2034 0,00 2 224,48 1304,05 0,00 3 528,53 280164,55 

62 lo111112o34 0,00 2 234,82 1 293,78 0,00 3 528,60 277929,73 

63 lo1/02/2035 0,00 2 245,22 1283,46 0,00 3528,68 275684,51 

64 lol/05/2035 0,00 2 255,66 1273,09 0,00 3 528,75 273428,85 

65 Pl/08/2035 000 2 266,14 1 262,67 0,00 3 528 81 271162,71 

66 lo1/1l/2035 0,00 2 276,68 1252,21 0,00 352889 268886,03 

67 bl/02/2036 0,00 2 287,27 1241,69 0,00 3 528,96 266598,76 

68 ~1/05/2036 0,00 2 297,90 1 231,13 0,00 3529,03 264300,86 

69 bttoa/2036 0,00 2 308,59 1220,52 0,00 3529,11 261992,27 

70 bl/11/2036 0,00 2 319,32 1209,86 0,00 3 529,18 259 672,95 

71 P1/02/2037 0,00 2 330,11 1199,15 0,00 3 52.9,26 257 342,84 

7Z P1/osl2o37 0,00 2 340,94 1188,39 0,00 3529,33 255001,90 

73 P1/08/2037 0,00 2 351,83 un,58 0,00 3 529,41 252650,07 

74 P1/11/2o37 0,00 2 362,n 1166,72 0,00 3529,49 250287,30 

75 bt/02/2038 0,00 2 373,75 1155,80 0,00 3 529,55 247913,55 

76 bt/05/2038 0,00 2 384,79 1144,84 0,00 3 529,63 245 528,76 

n bt/08/2038 0,00 2395,88 1133 83 0,00 3 529,71 243132,88 

78 b t/11/2038 0,00 2 407,02 1122,77 0,00 3 529,79 240725,86 

79 P1/02/2039 0,00 2 418,21 1111,65 0,00 3 529,86 238307,65 

80 P1/05/2039 0,00 2 429,46 1100,48 0,00 3 529,94 235 878,19 

81 l>t tos/2039 0,00 2 440,76 1 089,26 0,00 3530,02 233 437,43 

sz Pl/11/2039 0,00 2 452,10 1077,99 0,00 3530,09 230985,33 

83 b t /02/ 2040 000 2 463,51 1066,67 0,00 3 530,18 228 521,82 

84 P1/05/ 2040 0,00 2 474,96 1 055,29 0,00 3530,25 226046,86 

85 01/08/ 2040 0,00 2 486,47 1 043,86 0,00 3 530,33 223 560,39 

86 pt/11/204o 0,00 2 498,03 1032,38 0,00 3 530,41 221062,36 
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Amortissement en 
<:aphalrestantdO 

Rq Date 04blocaae en EUR 
EUR 

tnb1rtts en EUR Frais Ech'ance en EUR après ~thi!ance en 
EUR 

87 pt/02/2041 0,00 2509,65 1020,85 0,00 3530,50 218552,71 

88 P1/05/2041 0,00 2521,32 1009,26 0,00 3 530,58 216031,39 

89 Pt/08/2041 0,00 2 533,04 997,61 0,00 3 530,65 213 498,35 

!10 01/11/2041 0,00 2544,82 985,92 0,00 3530,74 210953,53 

91 Pl/02/2042 0,00 2 556 66 974,16 0,00 3530,82 208396,87 

92 Pl/05/2042 0,00 2 568,54 962,36 0,00 3530,90 205 828,33 

93 01/08/2042 0,00 2580,49 950,50 0,00 3530,99 203 247,84 

94 Q_1/11/2042 0,00 2592,49 938,58 0,00 3 531,07 200655,35 

95 Ol/02/2043 0,00 2 604,54 926,61 0,00 3 531,15 198050,81 

96 01/05/2043 0,00 2 616,65 914,58 0,00 3 531,23 195434,16 

9~ 01/08/2043 0,00 2 628,82 902,50 0,00 3531,32 192 805,34 

98 01/11/2043 0,00 2641,04 890,36 0,00 3531,40 190164,30 

99 01/02/2044 0,00 2 653,33 878,16 0,00 3531,49 187 510,97 

100 01/05/2044 0,00 2665,66 865,91 0,00 3531,57 184845,31 

101 01/08/2044 0,00 2678,06 853 60 0,00 3 531,66 182167,25 

102 P1/11/2044 000 2 690,51 841,23 0,00 3 531,74 179476,74 

103 P1/02/2045 0,00 2 703,02 828,81 0,00 3 531,83 176 773,72 

104 bt/OS/2045 0,00 2 715,59 816,33 0,00 3531,92 17405813 

105 Pt/08/2045 0,00 2 728,22 803,79 0,00 3 532,01 171329,91 

106 Pt/11/2045 0,00 2740,90 791,19 0,00 3532,09 168589,01 

107 Pl/02/2046 0,00 2 753,65 778,53 0,00 3532,18 165835,36 

108 Pl/05/2046 0,00 2 766,45 765,81 0,00 3532,26 163068,91 

109 P1/08/2046 0,00 2 779,32 753,04 0,00 3532,36 160289,59 

110 01/11/2046 0,00 2 792,24 740,20 0,00 3532,44 157497,35 

111 P1/02/2047 0,00 2805,23 727,31 0,00 3 532,54 154 692,12 

lU Pl/05/2047 0,00 2 818,27 714,35 0,00 3 532,62 151873,85 

113 pt/08/2047 0,00 2831,38 701,34 0,00 3 532,72 149.042,47 

114 bl/11/2047 0,00 2844,54 688,27 0,00 3532,81 146197,93 

115 01/02/2048 0,00 2857,77 675,13 0,00 3532 90 143 340,16 

116 01/05/ W48 0,00 2871,06 661,93 0,00 3532,99 140469,10 

117 01/08/2048 0,00 2 884,41 648,67 0,00 3533,08 137 584,69 

118 01/11/2048 0,00 2 897,82 635,35 0,00 3 533,17 134686,87 

119 01/02/2049 0,00 2 911,30 621,97 0,00 3 533,27 131775,57 

120 01/05/2049 0,00 2 924,83 608,53 0,00 3 533,36 128 850,74 

121 01/08/2049 0,00 2 938,43 595,02 0,00 3 533,45 125 912,31 

122 01/11/2049 0,00 2 952,10 581,45 0,00 3 533,55 122 960,21 

U3 01/02/2050 0,00 2 965,82 567,82 0,00 3 533,64 119 994,39 

124 01/05/2050 0,00 2 979,62 55412 0,00 3 533,74 117 014,77 

125 01/08/2050 0,00 2 993,47 540,36 0,00 3 533,83 114 021,30 

126 01/11/2050 0,00 3 007,39 526,54 0,00 3 533,93 111013,91 

127 01/02/2051 0,00 3 021,37 512,65 0,00 3534,02 107 992,54 

128 01/05/2051 0,00 3 035,42 498,70 0,00 3 534,12 104 957,12 

129 01/08/2051 0,00 3 049,54 484,68 0,00 3 534,22 101907,58 

130 lot/11/2051 0,00 3 063,n 470,60 0,00 3 534 32 98 843,86 

131 01/02/2052 0,00 3 077,97 456,45 0,00 3 534,42 95 765,89 

132 01/05/2052 0,00 3 092,28 442,24 0,00 3 534,52 92673,61 

133 Q_l/08/2052 0,00 3106,66 427,96 0,00 3 534,62 89 566,95 

134 1<>_1/11/2052 0,00 3 121,10 413,61 0,00 3534,71 86445,85 

135 k>l/02/2053 0,00 3135,62 399,20 0,00 3 534,82 83310,23 

136 01/05/2053 0,00 3150,20 384,72 0,00 3 534,92 80160,03 
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Amortissement en 
capital restant dO 

Rl"' Date 04blocace en EUR 
EUR 

ln~ttts en EUR Frais Echunce en EUR apm 'eMance en 
EUR 

U7 Ol/08/2053 0,00 31648!$ 370,17 0,00 3535,01 7699519 

138 Ol/11/2053 0,00 3179,56 355,56 0,00 3535,12 73 g15,63 

139 ~1/02/2054 0,00 3194,35 340,87 0,00 3535,22 70 621,28 

1~ Ql/05/2054 0,00 3 209,20 326,12 0,00 3535,32 67412,08 

141 ~1/08/2054 000 3 224,12 311,30 0,00 3535,42 64187,96 

142 01/11/2054 000 3 239,11 296,41 0,00 3 535,52 60948,85 

143 Ol/02/2055 0,00 3 254,18 28146 0,00 3535 64 57694,67 

144 01/05/2055 0,00 3 269,31 266,43 0,00 3535,74 54425,36 

145 01/0.8/2055 000 3 284,51 251,33 0,00 3535,84 51140,85 

146 01/11/2055 0,00 3 299,78 236,16 0,00 3535,94 47 841,07 

147 01/02/2056 0,00 3 315,13 220,93 0,00 3536,06 44525,94 

148 01/05/2056 0,00 3 330,54 205,62 0,00 3536,16 41195,40 

149 01/08/2056 0,00 3 346,03 190,24 0,00 3536 27 37 849,37 

150 01/11/2056 0,00 336159 174,79 0,00 3536,38 34487,78 

151 01/02/2057 0,00 3377,22 15926 0,00 3536.48 31110,56 

152 01/05/2057 0,00 3 392,92 143,67 0,00 3 536,59 27 71764 

153 01/08/2057 000 3408 70 12800 0,00 3536,70 24308,94 

154 01/11/2057 0,00 3424,55 112,26 0,00 3536,81 20 884,39 

155 01/02/2058 0,00 3440,48 96,44 0,00 3536,92 17443,91 

156 01/0.5/2058 0,00 3456,47 80,55 0,00 353702 13 987,44 

157 01/08/2()58 000 3472,55 64,59 0,00 3537,14 10514,89 

158 lo1/11/2o58 0,00 3 488,69 48,56 0,00 3 537,25 7026,20 

159 lo1/02/2059 0,00 - ,:~92 32,45 0,00 3 537,37 3 521,28 
. - r ~ • 160 P1/05/2oss 0,00 ·-1 ~ 2f28 16,26 0,00 3 537 54 0,00 

TOTAL 398 622,00 181530,14 

Le tableau d'amortissement ci-dessus résulte d'une simulation, il est fourni à titre indicatif et sans 

engagement. Les intérêts de ce prêt sont calculés sur la base d'un taux de 1.847165% correspondant au taux 

actuariel exprimé en taux proportionnel. 
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ANNEXE- MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 

Dc·hitl'ln 
1 - Dénomination sociale : 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

2 - Adresse : 
158 rue de Bagnolet 

75020PARIS 
3 -Coordonnées du compte bancaire : 
IBAN (Numéro d'identification intemallonal de compte bancaire) : 

BIC (Code international d'Identification de vote banque) : 

1 Pl SI SI Tl FI RI Pl Pl Pl Al Rl 

Ctcilncicr 

La Banque Postale- société anonyme au capital de 4 046 407 595 euros lmmatrfwlée au RCS de Paris sous le numéro B 421100 
645, ayant son siège sodal au 115 rue de Sèvres. 75 275 Paris Cedex -ICS {lden11fiant aéander SEPA): FR96ZZZ594735 

-Le: 2.11o)lA{ 
................. .-.on-u•-ouM .... 1.-uuou...,ouooooouu .... u~uuooooooooo.uou ..... oooooHouoou 

En signant œ foom.èire wus autorisez la Banque Postale à 
envoyer des lns1rUctions à votre banque pour débitef" votre 
compte , et vous autorisez votre banque à débiter votre compte 
oonformémoot aux instructions de La Banque Postale. Vous 
bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque selon les 
oonditloos décrites dans la oonvention que wus avez passée 
avec elle. Une demande de remboursement doit êlre présentée 
dans les 8 semaines. suivant la date de débit de votre compte 
pour un prélèvement autorisé. 

Cadre réservé à La Banque Postale 
RUM du débiteur (Référence unique de mandat) : 

1 L 1 BI Pl -1 o 1 o 1 o 1 o 1 211111 91 -1 si 91 21 o 1 21 si - 1 21 o 111 71 o 1 21 21 31 1 1 1 1 1 1 1 

Note : vos droits concernant le présent mandat sont expflqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque. 
Les lnfoonatlons contenues dans le présent rnandal qui doit être complété, sont destinées à n'être uUiisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son 
client. EUes pourront donner lieu à rexercice, par ce dernier, de ses droits d'opposi1ions, d'accès et de redification tels que prévus aux artides 38 et suivants de la loi N• 
78-17 du6 janvier 1978 relatr.-e à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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ANNEXE 

MODÈLE DE DEMANDE DE VERSEMENT 
EN PHASE DE MOBILISATION 

Emprunteur 

Numéro du contrat de prêt 

Plage de mobilisation 

Montant du versement 

Date souhaitée de, versement 

~N\~"""' .Q~ _L_ 
..M-. rtne....u...remMJ -

Compte à créditer 

A adresser par courrier ou par fax à : 

La Banque Postale 
CPX 215 
115, rue de Sèvres 
75275 PARIS CEDEX 06 

Tél. : 09 69 36 88 44 
Fax: 08 10 36 88 44 

SA HLM LOGIS TRANSPORTS 

LBP-00002119 

Du 03/04/2017 au 01/05/2019 

__ 3,C)...J..:::.~~tZ-.:::;;JZ ____ EUR (1 5 000 € minimum) 

FR13 2004 1000010268640F020 43 

L'emprunteur reconnait que la présente demande l'engage Irrévocablement. 

Nom et qualité du signataire habilité : 
(Cachet et signature) 

Page 11 sur 13 

11, 



ANNEXE . .•, 

DELIBERATION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

L'an [•). le (•]. â [•J heures 

Le (La) (désignation de l'organe délibérant], légalement convoqué(e), s'est assemblé(e) au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de 
M. (Mme) [•) 

ËTAIENT PRÉSENTS : (•] 
EXCUSÉS : [•) 
Le quorum étant atteint, le (la) [désignation de l'organe délibérant) peut délibérer. 

M. (Mme) [•] est élu{e) secrétaire de séance. 

Considérant l'emprunt d'un montant de 398 622,00 € (ci-après « le Prêt » ou « le Contrat de Prêt ») contracté par SA HLM 
LOGIS TRANSPORTS (cl-après «l'Emprunteur») auprès de La Banque Postale (ci-après «le Bénéficiaire») pour les 
besoins de financement de l'acquisition en VEFA de 10 logements situés au 124 avenue de Paris. 94800 Villejuif, pour 
lequel la ville de Villejuif (ci-après« le Garant») décide d'apporter son cautionnement (ci-après« la Garantie ») dans les 
termes et conditions fixées ci-dessous. 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l'article 2298 du Code civil ; 

VU le Contrat de Prêt n° LBP-00002119 en annexe signé entre SA HLM LOGIS TRANSPORTS et La Banque Postale le 
1•1 ; 

DECIDE : 

ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de dlsetJsslon pour le remboursement de toutes 
sommes dues en principal à hauteur de 100,00% {quotité garantie), augmentées dans la même proportion de tous Intérêts, 
intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du Contrat de Prêt no LBP-00002119 contracté 
par l'Emprunteur auprès du Bénéficiaire. 
Le Contrat de Prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, â la division du risque et au partage du risque. 

ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnaît être parfaitement conscient de la nature et de l'étendue de son engagement de caution tel que décrit 
aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du Prêt par l'Emprunteur et des 
conséquences susceptibles d'en résulter sur sa situation financière. 

ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d'une échéance par l'Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en jeu par 
lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date 
d'échéance concernée. 
Le Garant devra alors effectuer le versement sans po,Y,~oir opposer l'absence de ressources prévues pour ce règlement ni 
exiger que le Bénéficiaire ne s'adresse au préalable_ ~' l'Eftiprupt~ur défaillant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la du rd& ~è,; ['~fuRrÛff€ '~tér~r et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, 
les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement dèt6~~~ ~mmes dues au titre de la Garantie. 

ARTICLE 5 : Durée 
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La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d'un délai de trois mois. 

ARTICLE 6: Publication de la Garantie 
Le Garant s'engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 

Publié le : 
Transmis à la (sous}-préfecture le: 
ou Certifié exécutoire le : 
ou 
Reçu à la {sous)-préfecture le(+ tampon) : 
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Et 
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en ddte du · i3 /;to/ ).o A 1-
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GROUPE www.groupecalssedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et : 

LOGIS TRANSPORTS, SIREN no: 592025811 , sis(e) 158 RUE DE BAGNOLET 75020 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « LOGIS TRANSPORTS » O!J « l'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties >> ou « la Partie» 

Parap~s 
.· ~G .l=J 

Caisse des dépôts et consignations ~ ' 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT 

www.groupecaissedesdepots.fr 

\ . 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération , Parc social public, Acquisition en VEFA de 18 
logements situés 124 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de deux millions 
cinquante-quatre mil le hu it-cent-deux euros (2 054 802,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article « Objet du Prêt» et selon l'affectation 
suivante : 

• PLUS, d'un montant de cinq-cent-trente-cinq mille quatre-cent-vingt-et-un euros (535 421 ,00 euros) ; 

• PLUS foncier, d'un montant d'un million cinq-cent-dix-neuf mille trois-cent-quatre-vingt-un euros 
(1 519 381,00 euros); 

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibil ité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat » pour une durée totale allant jusqu 'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article «Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt J>, est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

Para ph~ 
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DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 
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Pour l'interprétation et l'application du Contrat; les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

La «Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap « miçl » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask » ), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
u.ne maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La «Courbe de Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés) ;qui seraient 
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La «Date de Début de la Phase d'Amortissement» correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts eVou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La« Date d'Effet» du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation » correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

La« Durée de la Ligne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La« Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise ent re le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

~ 
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La «.Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La «Garantie» est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La «Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' «Index 11 désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A 1> désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement no86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Com~é de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel : le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le «Jour ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La «Ligne du Prêt 1> désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. · 

Le «Livret A >1 désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221~1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La «Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances 1>, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La «Phase de Différé d'Amortissement>> désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle 
l'Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase 
d'Amortissement. 
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La «Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement H désigne la période 
débutant 1 0 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le «Prêt » désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article« Prêt». 

Le «Prêt Locatif à Usage Social» (PLUS) est défini à l'articleR. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage 
social. 

La «Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous: 

La «Double Révisabilité Limitée» (DL) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'Index. Toutefois, le 'taux 
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. 

Le «Taux de Swap EURIBOR »désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée,.le taux 
fixe in fine qui sera ~changé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fourn isseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
l'Emprunteur. 

Le« Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à l'Emprunteur. 

La« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et inlérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor; 
-sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l' Index l'Inflation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 

dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calcu lées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 
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Le «Versement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condilion(s) à la date du 12/08/2017 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réal isation de la (ou des) condition(s) suivante(s) : 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l'Article 
(< Déclarations et Engagements de l'Emprunteur » ; 

- qu'aucu n cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article «Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ; 

- que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ; 

-que l'Emprunteur j ustifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article« Mise à 
Disposition de chaque Ugne du Prêt » ; 

-que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) su ivante(s) : 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut d e réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pou r le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

~arap~ 
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Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article «Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt», ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mofs avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs da décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre ou via le site internet de ce dernier, au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue 
initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domicil iés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

Paraphes / 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes: 

1 Le(o) laux indiqué(s) cl-dessus est (sool) stisceptible(s) de vert er en fonction des varletlons de l'Index dela Ligne du Prêt 
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L'Emprunteur reconnaît que, conformément à la réglementat ion en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteu r et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l' avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que : 

-le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif; 

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théoriq ue du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article « Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de soll iciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après . 

Le taux d'intérêt et , le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt» , font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de l' Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

Paraph~~/ 
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Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %, 
le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt» et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date <l'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un 
coefficient (R) dans les conditions ci~aprés définies : 

- Le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule : R = 1 + DT/(1 +1) 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celu i en vigueur à la Date d'Effet du Contrat. 

-Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : l' = R (1 +1) ~ 1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = R (1 +P) ~ 1 
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à 0 % 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramené à 0 %. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« 30 1 360 » : 

1 = K x [(1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul « 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt». 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil «amortissement déduit 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se volt déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction. 

~~ 
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ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARA Tl ONS DE L'EMPRUNTEUR : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter; 

-qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations 
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ; 

-qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ; 

-qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de 
remboursement du Prêt et qu'il reconnaft avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes les 
informations utiles et nécessaires ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard; 

-qu' il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective: 

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ; 

- l'ab~ence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée: 

-qu'il a été informé que le Prêteur pourra· céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article «Objet du Prêt» du Contrat. Cependant, 
l' utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cou rs à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garant ie sur le foncier et les immeubles financés , 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article« Garanties »du Contrat ; 

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 
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- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
to us les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

-apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

-transmettre chaque année au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la 
dette (Annual Debt Service Cover Ratio ou ADSCR} ; 

-informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur : 

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fu sion, absorption, scission, 
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modificat ion à 
intervenir relative à la répartition de son capital social telle que cession de dro~s sociaux ou entrée au 
capifal d'un nouvel associé/actionnaire ; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et j ustifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activ~é; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ;· 

- fourni r à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article« Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- fournir, soit sur sa situation , soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à j our que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteu r de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de 
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure 
précontent ieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu 'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières » ; 
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-informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de 
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation, ou 
d'en modifier le contenu ; 

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ; 

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans 
l'autorisation expresse du Prêteur. 

- respecter les disposit ions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s} bien(s} immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci; 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

: · ·~r~Jt~ :~-~ ~~r.~~-~~~-;> :· :;~-~n,·~~:!~:~Ao~-~-~~-~~i~itJj~;~~J!M~itBli~.tr~!~~iz~Nr~:~ ;:9M!Ji~,;c9}!1~~~1~1~ttM > 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement ant icipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règ lement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préj udice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. · 

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 
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17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17 .1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours 
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés 
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par 
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) antlclpé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l' indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursement anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
percept ion, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » et le montant du capita l 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

~ 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

-tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

· perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

-dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desd~s logements ; 

-non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux; 

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat ; 

-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article« Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation j udiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective; 

• la(les) Garantie{s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a( ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf disposit ions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur; 

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobil iers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- mod ification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière (notamment dans l'éventual ité d'un ADSCR inférieur à 
1 ), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement ; 

, ,;.,, "'' " ' ''" '' ,.~;go.Ho"' 1> <191ÇPara~s 
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-nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au tit re du Contrat, lorsque : 

-le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de 
financement de l'opération ; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
antic ipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

-vente de logement fâite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

-démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigib il ité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6% (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibil ité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

~ A 
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ARTICLE 19 NON RENONCIATION 
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Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à l'Article « Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaft que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dûment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'i nterprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les j uridictions civiles parisiennes. 

1 
Para if 
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Fait en autant d'originaux que de signatai res, 

Le, .A=J--n~ ~-=J-
Pour l'Emprunteur, 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : La Directrice générale 
Qualité : Sylvie Vandenberghe 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet at Signature : 

www.groupecaissedesdepots .fr 

Le, J ·6 HAl 20~ 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : 
ARNAUD DF. CAMBIAIRE 

Directeur Délégué 

Qualité : Financements et Services bancaires 

Dûment habilité(e) aux présentes 

§~ 
~Î ~~tpes1i 
1~
~ Caisse des dépôts et consignations 
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Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Vi llejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vi llejuif .fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .~JI Ao 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. ST AGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-PO LIAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h1 7) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERRE IRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les consei llers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l 'article L.2121 - 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 111/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRET PAM DE 877.503 € 
CONTRACTE PAR L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE VILLEJUIF 
(OPH) AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS POUR 
LE FINANCEMENT DE L'OPERATION DE RENO V A TI ON DES 
ENVELOPPES EXTERIEURES DE LA RESIDENCE CAMILLE CLAUDEL, 2 
A 16 A VENUE DES HAUTES BRUYERES. 

Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales, 

Vu l'article 2298 du Code Civil, 

Vu la demande formulée par l'Office Public de l'Habitat- Villejuif, situé 6 rue 
Georges Le Bigot 94800 Villejuif, relative au prêt d'un montant de 877.503 
euros, souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour le 
financement de rénovation des enveloppes extérieures de 103 logements situés 
2 à 16 avenue des Hautes Bruyères à Villejuif 94800. 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et 
1 'Office Public de 1 'Habitat - Villejuif, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à 100 % pour le 
remboursement d'un prêt PAM d'un montant de 877.503 euros souscrit par 
1 'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°67900 constitué d'une ligne de prêt. 
Ce prêt est destiné à financer 1 'opération de rénovation des enveloppes 
extérieures de la résidence Camille Claudel, 2 à 16 avenue des Hautes Bruyères 
à Villejuif. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

Article 2 : La garantie de la Commune est accordée pour la durée totale du prêt 
soit 15 ans maximum et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l 'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne 
se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
Sur notification de l 'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s'engage dans les meilleurs délias à se substituer à 
l'emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 



Article 3 : Le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du Prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du 
Prêt. 

Article 4 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son 
représentant à signer la convention de garantie établie entre la Commune de 
Villejuif et 1 ' Office Public de 1 'Habitat - Villejuif. 

Adoptée à 36 voix pour; 2 abstentions 
M YEBOUET, Mme CORDILLOT, Mme DUMONT-MONNET, Mme 

GANDAIS, Mme CASEL, M BOKRETA ET M VIDAL se sont retirés du vote 
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Vu et al~nexé à ma dn''b ~ . 
C il f:fa/IQn no .A j /. 

en date du. ,{ 3/-io/,2o-1_".}-"".l.. /1. d -éo-11-

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

OFFICE PUBLIC D'HLM DE VILLEJUIF • no 000206420 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse des dltpôts et consignations 

Paraph~ 
I C.s 
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CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et : 

OFFICE PUBLIC D'HLM DE VILLEJUIF, SIREN no: 279400121 , sis(e) 6 RUE GEORGES 
LEBIGOT 94815 VILLEJUIF CEDEX, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « OFFICE PUBUC D'HLM DE VILLEJUIF » ou 
« l'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Paraph~S 
1 c_s J 
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2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél : 01 49 55 68 00- Télécopie : 01 49 55 68 93 
ile-de-franœ@caissedesdepols.fr 2121 



GROUPE www.groupecalssedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRêT P.4 

ARTICLE 2 PRêT P.4 

ARTICLE 3 DURéE TOTALE P.4 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL P.4 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS P.4 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE UMITE DE VALIDITÉ OU CONTRAT P.7 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRI:T P.8 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE OU PRÊT P.8 

ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT P.10 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX P.11 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS P.12 

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL P.13 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÊANCES P.13 

ARTICLE 14 COMMISSIONS P.13 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR P.14 

ARTICLE 16 GARANTIES P.16 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES P.16 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES P.19 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION P.20 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS P.20 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS P.20 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE P.20 

ANNEXE 1 
ANNEXE 2 

ÉCHÉANCIER DE VERSEMENTS 
DEMANDE D'AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE OU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT 

Parap~§.. 
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Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération GROUPE CAMILLE CLAUDEL, Parc social 
public, Réhabilitation de 1031ogements situés 2 à 16 avenue des Hautes Bruyères 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de huit-cent-soixante-dix-sept 
mille cinq~ent-trois euros (877 503,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article «Objet du Prêt>> et selon l'affectation 
suivante : 

• PAM, d'un montant de huit-cent-soixante-dix-sept mille cinq-cent-trois euros (877 503,00 euros) ; 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article <<Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat » pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article u Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat. les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante : 

Le «Contrat 1> désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes e1 ses eventuels avenants. 

la " Courbe de Taux de Swap Eurlbor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap 1( mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le laux offert ou « ask , ), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg (ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés) qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 
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La u Courbe de Taux de Swap Inflation )) désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre fe taux demandé ou « bid 11 et le taux offert ou « ask , ) à raide des 
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux london composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages. toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés) ;qui seraient 
notifiées par le Préteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
détenninés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La «Date de Début de la Phase d'Amortissement,, correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée. dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Oates d'Echéances » correspondent. pour une ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts eVou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet u du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article t( Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat »a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation ,, correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement. soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

La (( Durée de la Ligne du Prêt ,, désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la demière Date d'Echéance. 

La « Durée totale du Prêt » désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La 1c Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt ,, désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

Lac< Garantie,, est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La " Garantie publique ,, désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' << index » désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'cc Index Livret A,, désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à t'article 3 du règlement n"86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comtté de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

Paraphe~ 
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A chaque Révision de l'Index livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non.publication de l'Index. l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des khéances. Celles~ continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Uvret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaTtre avant le complet 
reni>oursement du Prêt, de nouvellês modalités de révision seront déterminées par le Préteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas. tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le « Jour ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ugne du Prêt » désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant. pour une ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le cc Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La cc Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet. durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article ~< Règlement des 
Echéances », et allant jusqu'à la demière Date d'Echéance. 

la cc Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement 11 désigne la période 
débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le «Prêt » désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article «Prêt ». 

Le « Prêt Amélioration 1 Réhabilitation » (PAM) est destiné à financer l'amélioration ou la réhabilitation des 
logements à usage locatif social et intermédiaire sociaux dans les conditions prévues aux articles R. 313-23 et 
suivants du Code de la construction et de l'habitation. 

La « Révision n consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La << Double Révl$1billté 11 (DR) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'Index. 

Le «Taux de Swap EURIBOR •• désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
ftxe in fine qui sera échangé contre l'IndeX' EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURlBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask )1 pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans. ou en cas de cessation de publication sur cette page. toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
l'Emprunteur. 

Parap'l:s 
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Le << Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé fors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui setVant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor}. Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid • dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSVVI1 Index> à <FRSWISO 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'Inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à l'Emprunteur. 

La «Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 11 désigne, pour une Ligne du Prét, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principat et intérêts restant à courir. 

Dans te cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
-sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ; 
-sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l'Inflation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 

dans te cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-<iessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le «< Versement >1 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés. paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 2111112017 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

la prise d'effet est donc subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s} suivante(s) : 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à inteNenir au 
présent contrat 

Paraphes G~ 
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ARDCLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE OU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus a l'Article 
« Déclarations et Engagements de l'Emprunteur » ; 

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article ~ Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ; 

- que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit. vis-à-vis du Prêteur ; 

- que l'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article «Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt » ; 

- que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les} pièce(s} suivante(s) : 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant ta date souhaitée 
pour le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer te Contrat comme nul et non avenu. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE UGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise â disposition pendant ta Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
$Ont subordonnés au respect de l'Article «Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prft », à ta conformité et à t'effectivité de ta (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à ta justifteation, par 
rEmprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt. si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article << Caractéristiques financières de chaque Ugne du 
Prêt», ce montant sera réduit d'offiCe à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que. d'une part, le premier Versement 
est subordonné à ta prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) Jours ouvrés après ta Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier. l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou tes échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 
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Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre ou via le site internet de ce dernier, au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue 
initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifter une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a ra faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

Paraphes 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISnQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE OU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 

Paraphees 
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L'Emprunteur reconnaît que, conformément à la réglementation en vigueur. le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fou mi en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que : 

-le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif; 

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Ve!sement, à la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coOt total de chaque ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-(jessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article~ Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION OU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéanœ de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prët, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article cc Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt 11, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat. en cas de variation de l'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 
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Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel 
(1) et le taux annuel de progressîvité (P) indiqués à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne 
du Prit» et actualisés. comme indiqué ci-dessus, sont réllisés à la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement puis â chaque Date d'Echéance de la Lfgne du Prêt. en fonction d'un coefficient (R) dans les 
conditions ci-après définies : 

- le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule : R = 1 + DT/(1 +1) 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en viQueur à la Date d'Effet du Contrat. 

- Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : l' = R (1+1) - 1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dO et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

-le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = R (1 +P)- 1 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramené à 0 %. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Le$ intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcul selon un !DOde éQuivalent et une base « 30 /360 » : 

1 = K )( {(1 + t) ·base de calcul" -1} 

La base de calcul « 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque ligne du Prêt''· 
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ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
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Pour chaque Ligne du Prèt, l'amortissement du capijal se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil << amortissement déduit 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voij déduit et son montant correspond â la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt )1 et cc Détermination des Taux ,,, 

Si les intérêts sont supérieurs a l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE; 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dO et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

l es paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction . 
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ARTICLE 15 DÉCLARA Tl ONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ; 

• qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations 
nécessaires à cet effet. ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ; 

- qu'il renonce expressément à bénéfiCier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ; 

- qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de 
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Pr~teur . en tant que de besoin. toutes les 
informations utiles et nécessaires ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

• la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

-qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ; 

-qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une pr~ure amiable le concernant ; 

-l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée ; 

• qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt. l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article << ObJet du Prêt » du Contrat. Cependant. 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

- assurer les immeubles. objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article «Garanties» du Contrat ; 

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 
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- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance lous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

- apporter, le cas échéant. les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert 
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire : 

• de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation ; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur. d'un rapport annuel d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur. sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir ; 

-fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article « Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyel'l et long lenne à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles : 

- informer. le cas échéant, le Prêteur sans délai. de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de méme que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat : 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de 
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure 
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelcor~que ; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions: 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières >> ; 
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. informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de 
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation , ou 
d'en modifier le contenu ; 

• informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ; 

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans 
l'autorisation expresse du Prêteur . 

• respecter les disposit!ons réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une cOnvention avec cell~i ; 

- réaliser les opérations de réhabilitation au moyen des fonds de chaque Ligne du Prêt PAM et dans le respect 
des caractéristiques figurant au tableau « Détail des opérations de réhabilitation » transmis au Prêteur lors 
de la demande de Prêt. · 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que Ioules les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Type de Garantie Dénomination du garant 1 Dé:slgnatlon de la Garantie Quotité Garantie (en •.4) 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
Je paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-d discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partieL 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans tes 
conditions définies à l'Article « Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire. donnera lieu, au 
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée el de son replacement sur 
les marchés financiers. 
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L'Emprunteur reconnart avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, I'En'f)n.rnteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours 
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés 
volontaires so!lt pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par 
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40} jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article« Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les} Ligne(&) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s} remboursement(s) anticipé(&) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courrier ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1 .2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursement anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financi•re& de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ugne du Prêt » et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées. par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré. 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17 .2.1 Premier cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de : 

• tout impayé à Date d'Echéance. ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires . 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution. pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ; 

• vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

. non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux ; 

-non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat ; 

- non respect de l'un des engagements de I'Empruntet.rr énumérés à l'Article« Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur >>, ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de t'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a( ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement eflicace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiemeot par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17 .2.2 Deuxième cas entra ina nt un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession. démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ; 

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autonsations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence. du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prëteur ; 
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- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige. au plus tard dans les deux (2} années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de fa fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Comrat, lorsque : 

• Je montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de 
financement de l'opération ; 

· le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, tes cas de rerrboursements 
anticipés suivants : 

. vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

· vente de logement faite par l 'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts. dans tes conditions d'octroi de cette dernière. pour l'acquisition desdits logements ; 

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de ta politique de la ville (Zone ANRU). 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur livret A, non versée â la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la foi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

la date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de ta date du fait générateur de 
t'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

la perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilite à tout moment. les intéréts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

Paraphes 
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GROUPE www.groupeceisSi!deiKiepot.s.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au t~re du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notanment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt • et, le cas échéant, à l'Article« Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dOment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

Fait en autant d'originaux que de signataires . 

Le, oh .b~Qlnb '2.0.1"'+ 
Pour l'Emprunteur, 

Civilité : 

Nom 1 Prénom : ~E 1 ~GIER Con'nn«.. 
Qualité: 'J)' 1 ~J..I"'"..ÂC$2. G~ 
Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

\ 

IN GIER 

Caisse des dèp6ts et consignations 

www.groupeeaissedesdepots.fr 

Le, 2 ~ AOUT 2811 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité : ,,:-· . 
Nom 1 Prénom : 

.... , 
Qualité : oveetovr Ttfcltorl~\<< G!al!ds C~ 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Paraphes 
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\'u et annexé à ma délibération no A-M/.& il­
en date du ·f..31/lo l1oA.:} 

CONVENTION 

ENTRE: La Commune de Villejuif, représentée par son Maire, 
Franck LE BOHELLEC, agissant en vertu de la délibération du 13 octobre 2017 

ET: l'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT VILLEJUIF 
représenté par son Président, Monsieur Elie YEBOUET 
6, rue Georges Le Bigot- 94800 VILLEJUIF 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

La Commune de Villejuif garantit à hauteur de 1 00 % le paiement des intérêts et le remboursement 
du capital de l'emprunt, un prêt PAM d'un montant de 877.503 euros contracté par l'Office Public 
de l'Habitat - Villejuif auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour le financement de la 
rénovation des enveloppes extérieures de la résidence Camille Claudel 2à 16 avenue des Hautes 
Bruyères à Villejuif. 

Si l'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT ne se trouve pas en mesure de tenir ses engagements, la 
Commune de Villejuif prendra en ses lieu et place et réglera le montant des annuités à 
concurrence de la défaillance de cet organisme à titre d'avances recouvrables. 

Ces avances seront remboursées par l'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT à la Commune. 

Il est bien entendu que ce remboursement ne pourra être effectué qu'autant qu'il ne mettra pas 
obstacle au service régulier des annuités qui resteraient encore dues à l'établissement prêteur. 

Ces avances ne porteront pas intérêts. 

Le maintien de la garantie est conditionné par la production du contrat de prêt et du tableau 
d'amortissement et par la communication, pendant toute la durée du contrat, des comptes annuels 
certifiés conformes de l'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT. 

Fait à Villejuif, le 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
Conseiller régional d'lie-de-France 

Le Président 
Pour I'OPH de VILLEJUIF 

Elie YEBOUET 
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Nombre de conseillers 
municipaux en ex ercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L' HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18) , Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. ST AGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGTA 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h1 7) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 112/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : MARCHE A LOTS SEPARES POUR L'ENTRETIEN DES 
TERRAINS DE SPORT DE LA VILLE DE VILLEJUIF 
-LOT 1 : ENTRETIEN DES TERRAINS SYNTHETIQUES 
- LOT 2 : ENTRETIEN DE TERRAINS GAZONNES 
AUTORISATION DE LANCEMENT DE LA PROCEDURE D'APPEL 
D'OFFRES OUVERT EUROPEEN ET AUTORISATION DE 
SIGNATURE DU MARCHE. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu 1' ordonnance n°20 15-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
et, notamment son article 42, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et, 
notamment les articles 12-III, 25, 33, 36, 66 à 68, 

Vu le budget communal, 

Vu la délibération n°4112014 du Conseil Municipal du 29 avril 2014 désignant 
la composition de la Commission d 'Appels d ' Offres, 

Considérant la nécessité d 'entretenir les terrains de sport de la ville, 

Considérant le dossier de consultation relatif à 1' entretien des terrains de sport 
de la ville, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Autorise le lancement de la consultation selon la procédure de 
l'appel d 'offres ouvert européen à lot, conformément aux dispositions des 
articles 12-111,25, 33, 36, 66 à 68 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 

Article 2 : Dit que le montant du marché est estimé annuellement pour le Lot 1 
: Entretien des terrains synthétiques à 70 833 € H.T. (soit 85 000 € T.T.C.) et 
que le montant du marché est estimé annuellement pour Lot 2 : Entretien de 
terrains gazonnés à 50 000 € H.T. (soit 60 000 € T.T.C.). 

Article 3 : Dit que la durée du marché est de 1 an à partir du 0110112018 ou à 
défaut à la date de la notification si la date est postérieure jusqu'au 31/12/2018 
et les périodes suivantes, 3 années civiles: 2019,2020 et 202 1. 



Article 4 : Dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre 011 
prévu à cet effet. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à 
la conclusion des marchés à intervenir et tous actes s'y référant. 

Co 

Adoptée à 45 voix pour 
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Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
Mme TUERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLA T BOITO NET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 113/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: ATTRIBUTION D'AIDE POUR L'ACCOMPAGNEMENT DE 
SPORTIFS DE HAUT NIVEAU AMATEUR, AU TITRE DE L'ANNEE 
2017 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu la délibération n° 09/2013 du Conseil municipal du 24 janvier 2013 portant 
évolution des critères et modalités d'attribution d'aide pour l'accompagnement 
des sportifs de haut niveau amateur, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1: décide d'allouer, au titre de la saison sportive 2017, une aide à une 
sportive de haut niveau amateur s' inscrivant dans la démarche de recherche de 
la performance sportive et d'un parcours de l 'excellence sportive dont le nom 
et le montant sont définis ci-dessous : 

Augustina ESPRIT: 500 € 

Article 2 : dit que la dépense, inscrite au budget, sera imputée au chapitre 65 
du budget communal. 

Article 3 : dit qu' un contrat de partenariat sera conclu entre la ville et Madame 
Augustina ESPRIT et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à le 
stgner. 

Adoptée à 40 voix pou 



CONTRATDEPARTENAIDAT 
SPORTIF 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La ville de Villejuif, représentée par son Maire, Franck LE BOHELLEC, agissant au 
nom et pour le compte de la ville en ve1tu d'une délibération du Conseil municipal du 
29 avril 20 14 

Ci-après dénommée« la ville » 
D'UNE PART, 

ET 

Madame Augustina ESPRIT 

Ci-après désignée la co-contractante, 

D'AUTRE PART. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La municipalité de Villejuif a décidé de favoriser, de soutenir, la réussite des sp01tifs 
qui s'engagent dans la réalisation de projet de haut niveau amateur. À cet effet, elle a 
créé un dispositif de soutien aux athlètes de haut niveau amateur, par le biais d'une 
délibération de principe en date du 24 janvier 2013. 

Villejuif souhaite par cette action, soutenir et valoriser l'implication, l'adhésion des 
sportifs de haut niveau aux valeurs défendues par la collectivité : le partage, la 
solidarité, le lien social, 1 'accompagnement des plus jeunes, le respect ... Impliquer 
plus encore ces spo1tifs afin qu'ils servent d'exemple, de symbole, de référence et 
nous permettent d'accompagner l'ensemble des valeurs et projets portés par la 
collectivité. 

Les domaines concernés par le contrat seront de visée sportive, de formation, de 
performance ou de haut niveau amateur. 

La nature de l'engagement pour la collectivité repose sur la base d'un contrat et d'un 
accompagnement individualisé dont le contenu sera co-élaboré avec le sportif 
accompagné. 

Le projet déterminé fait l'objet d'une contractualisation entre les parties afin de 
formaliser officiellement la nature exacte des engagements réciproques et leurs 
modalités de mise en œuvre. 

Vu et annexé à ma delibérat1on n-AA3Jio41 
en date du · .(.31Ao} f oA. ":1-

l e Mane de Vii!CJUII 
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CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 :PROJET DE LA CO-CONTRACTANTE 

Augustina ESPRIT a participé aux championnats de France Indoor (Val-de-France) 
en février 2017 et aux Championnats de France à Arles en juillet 2017, vice­
championne de France du 800 m. Son objectif: la qualification en équipe de France 
Mas ter. 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DE LA VILLE DE VILLEJUIF : 

La ville s 'engage à accompagner le bénéficiaire pour la réussite de son projet. Le 
service des sports au travers de ses missions, sera l'élément ressource et le garant du 
fonctionnement du dispositif. Il veillera particulièrement à l' engagement de la co­
contractante dans son projet et son implication dans les initiatives portées par la vi lle. 

ARTICLE 3: AIDE FINANCIERE 

S'agissant du projet proposé par Madame Augustina ESPRIT, une aide de 500 € lui 
est attribuée afin de prendre en charge une partie des frais engagés dans le cadre de 
sa participation aux Championnats de France Indoor (Val-de-France) en février et 
aux Championnats de France (Arles) en juillet 201 7. 

Le versement s'effectuera sur le compte ouvert au nom de Madame Augustina 
ESPRIT par mandat administratif. 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DE LA CO-CONTRACTANTE AU BENEFICE 
DE LAVILLE 

Augustina ESPRIT s'engage, outre le fait d'accomplir les efforts nécessaires à la 
réalisation de son projet, à effectuer des actions volontaires et bénévoles d'intérêt 
général en faveur du sport sur la ville, sous une forme choisie en accord avec la 
collectivité. 

Elle s ' engage notamment à porter, les valeurs défendues par la collectivité et à 
respecter son image : la solidarité, le lien social, l'accompagnement des plus jeunes, 
le respect .. . 

Augustina ESPRIT apportera son expérience et son savoir en matière d'éducation et 
de pédagogie sur différentes actions portées par la ville et participera aux actions qui 
seront déterminées lors d ' une rencontre entre le Service Municipal des Sports et 
l'athlète. 

2/3 



ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DU CONTRAT 

Tous les changements qui pourraient intervenir dans les engagements pris dans le 
présent contrat devront être indiqués à la ville de Villejuif dans les 30 jours de leur 
intervention et pourront donner lieu à une révision du contrat, par voie d'avenant, ou 
à sa résiliation dans les conditions prévues à l'article 6 ci-après. 

ARTICLE 6 : RESILIATION DU CONTRAT 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements réciproques, le 
présent contrat pourra être résilié de plein droit à l'expiration d'un délai de un mois 
suivant la réception d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de 
réception. Il pourra y avoir lieu à remboursement par la co-contractante de l'aide 
attribuée. 

ARTICLE 7: LITIGE 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la convention, toute voie amiable en saisissant les personnes 
ressources, le service des sports. En cas d'échec de voies amiables de résolution, tout 
contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra 
être porté devant le tribunal administratif de Melun. 

ARTICLE 8 : DUREE 

Le contrat prend effet à compter de la notification du présent contrat au bénéficiaire 
et pour une durée de un an. 

Fait en 2 exemplaires à Villejuif, 

Le 

La ville de Villejuif 

Le Maire 
Conseiller Régional d'Ile-de-France 

Franck LE BOHELLEC 

La co contractante 

Augustina ESPRIT 
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Accusé de réception en préfecture
094-219400769-20171023-8_114-DE
Reçu le 07/11/2017

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 23 octobre 2017 

Le .l.j 1 A0/2017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L' HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELUER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h17), Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M.MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h1 5 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h1 7) 
par M. LIPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERILLA T BOITO NET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 114/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
SPORTIVES POUR L'ORGANISATION DE STAGES SPORTIFS AU 
COURS DE LA SAISON 2016/2017 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget primitif de la Commune 2017, 

Vu le crédit inscrit au titre des subventions aux clubs sportifs, 

Considérant les dossiers de demande de subventions déposés par les clubs de 
Villejuif pour l'organisation de stages sportifs, 

Considérant que ces stages répondent aux critères définis par la Commission 
Paritaire Sportive du 14 avril2015, à savoir: 

• se dérouler à 1' extérieur de Villejuif, 
• avoir une durée minimale de 4 nuitées, 
• un nombre de 5 personnes minimum, 
• s' adresser à des publics enfants et jeunes, 
• répondre à des objectifs éducatifs et d'apprentissage sportif, 
• contribuer à la vitalité de la vie du club, 
• impliquer des bénévoles dans son encadrement, 
• une participation minimum de 50 % du prix de revient doit être assurée par le 
stagiaire. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de Villejuif décide d'attribuer aux associations 
sportives de Villejuif une subvention pour l'organisation de stages sportifs, 
pour la saison 2016/2017 comme suit : 

• ASFI (1) 
• ASFI (2) 
• USV Académie des Boxes 
• USV Football 
• USV Natation 
• USV Roller 
• USV Rugby 
Soit un total de 9 000 € 

1 000 € 
1 600 € 
1 100 € 
1 058 € 
1 000 € 
1 900 € 
1 342 € 



Article 2 : Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget 201 7, au 
chapitre 65. 

Adoptée à 35 voix pour; JO abstentions 
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Le 2.1. 1 .J.ip 12017 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, Mme GANDAIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECAVELIER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h1 7) , Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M.BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VEUER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELUER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARVALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 115/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
A L'USV RUGBY POUR MAINTENIR LE PROJET RUGBY DANS LES 
ECOLES VILLEJUIFOISES 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Considérant que 1 'action des associations et clubs sportifs locaux participent, 
au titre de 1 ' intérêt général, à la politique publique locale sportive, 

Considérant qu' il est nécessaire de procéder au versement d'une subvention 
exceptionnelle pour le fonctionnement des associations et clubs sportifs, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 :Décide l'attribution d'une subvention exceptionnelle de 10 500 € à 
l 'USV rugby pour la saison 2017/2018 complémentaire de la subvention de 
fonctionnement annuelle versée pour la poursuite de l'activité d'initiation de 
rugby dans les écoles. 

Article 2 : Dit que les dépenses seront imputées au chapitre 65 du budget 
communal 2017. 

Adoptée à 45 voix pour 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2017 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-trois octobre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 19h08. 

PRESENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIÈRE, 
M. OBADIA (arrivé à 20h35), Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, 
M. CAPORUSSO (absent de 19h15 à 20h18), Mme CASEL, 
M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, Mme GAND AIS, M. HAREL, M. VIDAL 
(arrivé à 19h14), Mme LAMBERT-DAUVERGNE, M. YEBOUET, 
Mme ARLÉ, Mme LE BAIL, M. UPIETZ, M. STAGNETTO (départ à 
23h30), Mme DUMONT-MONNET, Mme BOYER (départ à 00h22), 
M. MILLE, Mme THOMAS, M. BOKRETA, Mme BERTON, 
M. LECA VEUER (arrivé à 20h35), Mme HAMIDI, M. FERREIRA NUNES, 
Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA, M. PERILLAT­
BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, Mme TAILLÉ-POUAN (départ 
à 23h1 7) , Mme KADRI (arrivée à 20h22),M. GABORIT (arrivé à 19h30) 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 

M. MONIN 
M. BADEL 
M. GIRARD 
M. MOSTACCI 
MmePIDRON 
MmeYAPO 
M. BULCOURT 
MmeTIJERAS 

M. LECA VELIER 
M. OBADIA 
M. CAPORUSSO 
Mme TAILLÉ-POUAN 
M. STAGNETTO 
Mme BOYER 
MmeKADRI 

M. VIDAL 

par M. MILLE 
par Mme LEYDIER 
par M. LAFON 
par M. DUCELLIER 
par Mme GRIVOT 
par M. BOUNEGT A 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
par M. HAREL 

par M. CARY ALHO (de 19h08 à 20h35) 
par Mme DUBOILLE (de 19h08 à 20h35) 
par M. BOKRETA (de 19h15 à 20h18) 
par Mme CORDILLOT (à partir de 23h17) 
par M. UPIETZ (à partir de 23h17) 
par Mme HAMIDI (à partir de 00h22) 
par M. PERIL LAT BOTTONET (de 19h08 à 
20h22) 
par M. FERREIRA NUNES (de 19h08 à 19h14) 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 



Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.212 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. DUCELLIER a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 116/2017 SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 

OBJET: DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D'ECOLE (IRENE JOLIOT­
CURIE) 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 
2121-33, 

Vu Je code de l'éducation, et notamment ses articles L. 411-1 et D. 411-1 , 

VU la délibération n°34/20 14 du 5 avril 2014 portant élection du Maire, 

Vu la délibération n°59/2014 du 29 avril 2014 relative à la désignation de 
représentants du conseil municipal aux conseils d'écoles, 

Vu la délibération n°52/20 16 du 20 mai 2016 relative à la désignation de 
représentants du conseil municipal aux conseils d 'écoles, 

Considérant que les conseils des écoles sont présidés par le directeur de 
1 'établissement, et sont notamment composés du Maire ou son représentant, 
d'un élu désigné par le Conseil municipal, des maîtres de l'école, d'un maître 
du réseau d'aides spécialisés intervenant dans l'école, de représentants des 
parents d 'élèves, d'un délégué départemental de l'éducation nationale chargé 
de visiter l'école, 

Considérant qu'il est demandé à l 'Assemblée délibérante de se prononcer, sur 
la désignation d ' un élu pour exercer les fonctions de représentant de la Ville au 
conseil d'école de l'école Irène Jolie t-Curie, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Constate les candidats ci-après : 
Candidat 1 : Madame Y APO 

ARTICLE 2 : Madame YAPO est désigné(e) pour être représentant de la Ville 
titulaire pour le conseil d'école de l'école Joliet-Curie. 

ARTICLE 3 : Est ainsi désigné dans pour chaque conseil d'école: 



Ecole Louis Pasteur Titulaire: Mme LE BAIL 
Suppléant : M. MOSTACCI 

Ecole Irène Joliot-Curie Titulaire : Mme Y APO 
Suppléante : Mme OUCHARD 

Ecole Paul Vaillant -Couturier Titulaire : M. LECA VELl ER 
Suppléante : Mme DUBOILLE 

Ecole Marcel Cachin Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante : Mme BERTON 

Ecole Paul Langevin Titulaire : Mme BERTON 
Suppléante : Mme OUCHARD 

Ecole Maximilien Robespierre Titulaire: M. MOSTACCI 
Suppléant: M. YEBOUET 

Ecole Henri Wallon Titulaire : Mme CASEL 
Suppléant : M. BOUNEGTA 

Ecole Robert Lebon Titulaire : Mme OUCHARD 
Suppléant: M. BOKRETA 

Ecole Jean Vilar Titulaire : M. DUCELLIER 
Suppléante : Mme LE BAIL 

Ecole des Hautes-Bruyères Titulaire: Mme DUMONT-MONNET 
Suppléant: M. MOSTACCI 

Ecole maternelle Karl Marx Titulaire : Mme LE BAIL 
Suppléante : Mme DUMONT-MONNET 

Groupe scolaire George Sand Titulaire: M. BOUNEGTA 
Suppléante : M. DUCELLIER 

Ecole maternelle Fernand Pelloutier Titulaire : M. MONIN 
Suppléante : Mme PIDRON 

c 

A doptée à 20 voix pour, 1 voix contre et 3 absentions 
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